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PREFACE
Ce Yoloine contient les titres De la venU, De l'échange et Du louage. A première vae, et à ne tenir compte que du nombre de pages, la matière qu'il renferme parait moins considérable que celle des volumes qui précèdent Cette différence n'est qu'apparente toutefois, car les notes, plus nombreuses ici que dans les autres volumes, sont imprimées en petit caractère, et partant occupent moins d'espace que si la matière en eût été intercalée dans le texte même de l'ouvrage, n paratt raisonnable d'espérer que deux volumes suffiront pour terminer le commentaire de notre code civil (a).
Ce n'est que dans les titres De la vente et De rechange qu'il a été possible de reproduire — d'une manière partielle bien entendu — ^le texte de Mourlon ; le titre Du louage est entièrement original Pour la préparation de ce dernier titre, et quant au chapitre.!*' qui traite du louage des choses, j'ai eu l'avantage d'une collaboration plus suivie de la part de MM. Dorais, cette collaboration, dans les autres parties de ce volume, se bornant à la revue de la jurisprudence. Cette revue, d'ailleurs, est très considérable, le nombre des arrêts cités dépassant douze centa
Des circonstances que je ne pouvais contrôler, et le peu de place que les loisirs occupent dans la vie de celui qui est obligé de plaider très activement au palais, sont la cause du retard apporté à la publication de ce volume. J'espère, Deo /avente, que je pourrai faire mieux à l'avenir.
Je ne veux pas clore cette préface sans saluer la publication d'un nouveau commentaire de notre code civil, le coure de drôii civil de l'honorable juge François Langelier. Lapublica-
(«) M oiM U quAtrièoM parti* eoaaacrés aiix.lois comnMrcialM qui n'eotr* pM du» !• Mdr» d« otC Ottvragv.
Yl PBBFACE.
tion de cet oavrage est tout un événement à mes yeux, et démontre que l'ère des commentateurs du code civil canadien s'est enfin ouverte. L'ouvrage de l'honorable magistrat jouira d'une autorité toute spéciale, car il émane de l'un des interprètes autorisés de notre droit, et la seule chose que je r^;rette, c'est que, dans le travail de pionnier que j'ai un peu témérairement entrepris, je n'aie pu l'avoir pour guide.
Quelques erreurs typographiques de composition et de disposition se sont gliâsées au cours de ce volume : comme le sens et la portée du texte n'en sont pas affectés, je me contente de réclamer pour ces erreurs l'indulgence du lecteur.
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TITRE CINQUIEME
[[Dans ce titre, à quelques tégère^ exceptions près, nos codificateurs ont suivi l'ordre des matières tel qu'on le trouve dans le code Napoléon. *' On a cependant ajouté/' disent-ils, " trois chapitres aux huit contenus dans le code. Ces trois " chapitres sont : le huitième. De la vente aux enchères; le neu- " vième. De la vente des vaisseaux enregistrés ; et le onzième» " Des ventes forcées et des cessions ressemblant à la vente. "L'incorporation dans notre code," ajoutent-ils, "des règles "dont se composent ces trois chapitres est faite, en certains "cas, en conséquence des suggestions des commentateurs du "code Napoléon, et, dans d'autres cas, à raison de leur uti- " lité évidente dans la transaction des affaires auxquelles elles "se rapportent. "]]
§ I. — Définition de la vente.
Les jurisconsultes romains la définissaient : le contrat par /equel Vune des parties s^ oblige à livrer une chose moyennant un prix que l'autre promet de payer.
Le vendeur était donc obligé de livrer la chose vendue. Mais quel était le sens de ce mot liz/rer f Cette obligation était-elle pleinement accomplie par la tradition de la chose ? Non : être obligé de livrer en qualité de vendeur, c'était être obligé de procurer à l'acheteur une possession qui se prolonge, une possession perpétuelle. En d'autres termes, c'était être obligé de mettre l'acheteur en possession et de le garantir contre toute éviction.
Mais là s'arrêtait l'obligation du vendeur. Il n'était pas tenu de rendre l'acheteur propriétaire : Hactenus tenetur, ut rem emptori habere liceat, non etiam ut ejus faciat (i).
[[Par suite du changement déjà ad<^té au titre Des obligations, nos codificateurs ont apporté une modification à la loi ancienne et ont donné au contrat de vente l'effet de transférer la propriété de la chose à l'achetetu-, sans qu'il soit besoin d'aucune délivrance pour la compléter ^a). L'articlcle 1472, qui diffère de l'ancien droit, définit comme suit la vente et son «ffet:
1472. '* La vente est un- contrat par lequel une personne ** donne une chose à une autre, moyennant un prix en argent •' que la dernière s'oblige de payer. ,
" Elle est parfaite par le seul consentement des parties, ** quoique la chose ne soit pas encore livrée ; sujette nésun- " moins aux dispositions contenues en l'article 1027, et aux " règles spéciales concernant la cession des vaisseaux enregis- -très (b)r
Le vendeur dans la province de Qiiébec]] est donc obligé, comme le vendeur romain, de procurer à l'acheteur une possession perpétuelle, c'est-à-dire de le mettre en possession et de le garantir de toute éviction (art. 1491).
Mais il faut aller plus loin, et dire qu'il est obligé de rendre V acheteur propriétaire (c). Si l'article 1491 ne parle que des obligations de livrer et de garantir, c'est qu'il a été copié dans
(i) L. 30. I D., de action empti et vend. (XIX. i). Comp. M. Démangeât, Cours élément, de droit romain, t 2, p. 347 et suiv. de la 3e édition.
(a) Avant )a promulgation du code, la délivrance était nécessaire pour compléter la vente. Je ne citerai point dans cet ouvrage les décisions qui ont été rendues à cette époque, et qui ont déclaré des ventes imparfaites à cause du défaut de tradition de la chose vendue.
(b) Cet article est en substance emprunté aux articles 158a et 1583 du code Napoléon, dont la rédaction inexacte n'est pas néanmoins suivie. L'article 1582 C. N. dit que la vente " est une convention par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose et l'autre à la payer. " Notre définition est plus conforme à la nature de la vente, car notre article emploie les mots "donne une chose." et aioute que le prix doit être en argent, ce qui différencie la vente et rechange. La deuxième clause de l'article 1582 C. N. a rapport à la forme de l'acte de vente; nos codificateurs l'ont omise comme étant comprise dans la disposition générale contenue au titre Des obligations relativement à la preuve.
(f) Avant la promulgation du code civil le vendeur n'était pas tenu de transférer la propriété: Juge Beaudry, Armstrong v. Dufresnay,
les anciens auteurs, et que d'ailleurs robligation de transférer la propriété est presque toujours, ainsi que nous allons le voir, accomplie dès qu'elle existe.
Cette différence entre la nature des obligations du vendeur romain et celte des obligations du vendeur dans la province de Québec amène une différence pratique très importante. A Rome, l'acheteur qui n'est pas troublé dans sa possession n'a, en général, rien à réclamer du vendeur, lors même qt^'il a la preuve qu'on lui a vendu et livré la chose df autrui. *' Qu'importe que ce soit la chose d'autrui ou la mienne ? répondrait le vendeur. Je vous ai promis une possession paisible, et personne ne vous trouble."
Dans la même espèce, l'acheteur dans la province de Québec, au contraire, peut, quoique non troublé dans sa possession, attaquer le vendeur dès qu'il a la preuve qu'on lui a livré la chose d'autrui. H dit au vendeur : "Je vous ai promis un prix pour acquérir la propriété de la chose vendue, et vous vous êtes engagé à me la transférer. Vous n'avez pas tenu votre promesse, puisque vous ne m'avez pas rendu propriétaire. Je ne suis donc pas tenu d'exécuter la mienne : ainsi, je garde mon prix, ou, si je vous l'ai payé, rendez-le-moi " (a).
On fait une objection contre ce système. " Aux termes de l'article 1535, l'acheteur qui est troublé, ou qui a juste sujet de craindre d'être troublé par une action en revendication, peut suspendre le paiement du prix jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser le trouble, si mieux n'aime celui-ci donner caution. Donc, dit-on, celui à qui vous avez vendu et livré la chose d'au' tnii ne peut pas demander la nullité tant qu'il n'est pas évincé, puisqu'en cas de trouble, la loi ne l'autorise qu'à prendre ses mesures pour ne pas être exposé à perdre la chose et le prix.*' On répcMid que l'article 1535 statue, non pas sur le cas où l'acheteur a la preuve qu'il n'est pas devenu propriétaire, mais sur le cas où il est poursuivi en revendication ou menacé de l'être. Or, l'acheteur qui est troublé par une action en revendication n'a pas, oar cela seul, la preuve qu'on lui a livré la chose d'autrui : l'action en revendication peut être, en effet,
(a) Cette solution est enseignée. Voy. M. Baudry-Lacantinerie, Vente et échange, n* 119. Et les auteurs disent aussi que l'acheteur qui a pavé son prix, ne peut pas oar crainte d'éviction répéter le prix, mais qu'il doit attendre que l'éviction soit consommée. Voy. le même auteur, n* 509. Celui qui achète la chose d'autrui n'estil i>as exposé à éviction? J'avoue que ces solutions me semblent difficiles à concilier.
mal fondée. Aussi l'article 1535 ne lui accorde-t-il que le droit de prendre ses mesures contre le danger qui le menace (a).
Ainsi, l'acheteur est-il poursuivi en revendication, sans avoir la preuve que la chose à lui fournie n'appartenait pas au vendeur : il n'a droit qu'aux mesures conservatoires de l'article 1535. A-t-ily au contraire, la preuve qu'on lui a fourni la chose d'autrui: il peut alors, quoique non troublé, demander la nullité, ou, s'il le préfère, invoquer l'article 1535, afin de conserver, dans l'espoir de la prescription, la possession de la chose vendue, et de ne payer le prix que sous condition qu'il lui sera rendu, s'il est plus tard évincé (b).
Notre système est préférable au système romain. Celui-ci, en effet, a l'inconvénient très grave de forcer un acheteur à conserver une position précaire, la possession d'une chose qui peut, à chaque instant, lui être enlevée. On s'attache à une chose, on la cultive avec soin, on l'améliore, on en dispose, quand on sait qu'elle est à soi ; il n'en est pas de même de celle qu'on est sans cesse menacé de perdre.
Dans notre droit, la vente n'est point seulement productive d'obligations ; le plus souvent elle est en même temps translative de propriété, ainsi que nous le verrons bientôt On peut donc la définir : la convention par laquelle l'une des parties transfère ou s'engage à transférer la propriété d'une chose moyennant un prix que l'autre s'engage à payer (r).
Il résufte de la définition de la vente que trois éléments sont de son essence, savoir :
i" Une chose qui en fait l'objet ;
2^ Un prix ;
3^ L'accord des volontés des parties sur la chose et sur le prix.
Quand ces trois éléments concourent, la vente est perfecta
(a) Je laisse ce passage dans le texte mats voy. mes réserves à la note précédente.
(6) Il peut aussi demander, quand la chose est possible, que le vendeur lui fournisse un titre parfait; si, par exemple, le vendeur peut obtenir un titre oarfait en payant une somme déterminée au véritable propriétaire, l'acheteur peut demander que le vendeur soit condamné à payer cette somme au propriétaire, et faute par lui de le faire dans le délai fixé, que l'acheteur puisse effectuer ce paiement aux frais du vendeur: ce recours peut être exercé même contre Varrière-garant: cour de révision. R. J. Q.. 24 C. S., p. 27. Trudeam v. Molleur. Vov. pour renonciation du même principe. les causes de Murdman & Thombson, R. J. Q., 4 B. R., p. 409. et Banque ViUe Marie & Kent & Mil}ar. R. J. Q.. 22 C. S. p. 162.
(r) On voit que cette définition de Mourlon est au même effet que celle de notre article 1472.
en droit romain et dans notre droit, c'est-à-dire qu'elle est lormée, qu'elle existe. Ainsi, elle existe dès que les parties sont convenues de la chose et du prix. [[Faut-il «gaiement, pour la perfection de la vente, que les parties aient déterminé l'époque de l'entrée en jouissance et les termes de paiement ? On l'a prétendu dans le droit français moderne (a), mais cette opinion me parait mal fondée. En effet, si l'époque de la livraison n'est pas indiquée, l'acheteur peut immédiatement revendiquer la chose vendue, puisque le seul consentement des parties l'en a rendu propriétaire ("art 1025, 1472). Et si le contrat ne s'explique pas à l'égard des termes du paiement, le vendeur peut, dès l'instant de la vente, exiger le prix, et refuser la délivrance si te prix n'est pas payé comptant (art. 1496J. Donc, dès que le consentement des parties a déterminé la chose et le prix, la propriété et, avec la propriété, les risques de la chose sont transférés à l'acheteur. Je suppose, bien entendu, que les parties ont gardé le silence, et quant à l'époque de la livraison, eti quant aux termes du paiement ; si, au contraire, lors des pourparlers, après s'être entendues sûr la chose et le prix, elles ont discuté, sans tomber d'accord, l'époque de la livraison et celle du paiement du prix, il faut décider que la vente ne s'est pas formée, car en discutant ces points secondaires les parties ont montré qu'elles y attachaient de l'importance, et cette absence d'accord empêche le contrat projeté de devenir parfait (b). La vente se compose donc de trois éléments essentiels : le consentement, la chose, et le prix qui doit être en argent (consensus, tes preiium) (c). Ou bien, on peut dire que la vente, étant un contrat consensuel, il y a un consentement qui porte sur une chose, sur un prix et sur le transport de la propriété de cette chose moyennant ce prix (d).
(a) Duvcrgier, Vente, n** 30; Gttillouard. Vente et échange, n* 10.
(b) M. Baudry-Lacantinerie, Vente et éckange, n*» 23 et 24.
La cour de revision dans une cause de HuUmrt Mills and York y. Stewart, R. J. Q.. 24 C. S., p. 19, a décidé qu'il n'est pas en principe nécessaire pour la perfection du contrat de vente que l'époque du paiement du prix ait été fixée.
M Juge de Lorimier, Lafortune v. Dudevoir, 18 R. L., p. 3i8.
(d) La cour d'at^nel parait avoir juRé, dans une cause de NauU & Price, 4 D. C. A., p. 348, et 11 Q. L. R.. p. 309, qu'une vente pouvait être valable sans que le prix en fût fixé, et ce jugement a été confirmé par le conseil privé, 13 Q. L R., p. 287. et 12 App. Cas. uo. Cependant, feu le juge en chef sir A. A. Dorion qui rendait le jugement de la cour était d'avis qu'un prix avait été fixé, et l'opinion qu'il exprime, sur l'autorité de Pothier, (mais voy. ce que j'en dis, infra, p. 31). qu'une vente ou une promesse de vente peut exister ^ans convention quant au prix, me semble être un obiter dictum. Le
Si l'un de ces éléments numque, nous ne sommes plus en présence d'une vente. Ainsi le transport d'une chose moyen* nant» non un prix en argent, mais un prix en effets, est un échange et non pas une vente. Si la chose est transportée sans prix soit en argent soit en effets, le contrat est à titre gratuit, c'est une donation. S'il y a un prix, mais que les parties ne veuillent pas transporter la propriété de la chose, le contrat pourra être un louage, mais ce ne sera pas une vente (a),
conseil privé n'a pas exprimé d'opinion sur ceete question; an contraire, il n'a trouvé dans les agissements des parties^ qu'un quasi contrat obligeant Price à vendre un terrain à Nault d'après l'échelle des prix qu'il exigeait alors pour les terrains voisins. Je ne crois donc pas que cet arrêt ait l'effet de clôre toute discussion sur cette intéressante question de principe.
(a) Qu'on donne le nom de louage, ou de vente ou de promesse de vente, au contrat, la clause qui porte que la chose ne deviendra la propriété du locataire ou de l'acheteur que lorsqu'il en aura intégralement payé le prix doit avoir tout son effet; la perte de la chose par force majeure, tombe sur le vendeur (cour de revision. Beaudry V. Janes, 15 L. C. J., p. 118) ; le locataire ou acheteur n'acquiert aucun droit de propriété dans la chose avant d'en avoir payé tout le prix, et le locateur ou vendeur peut la revendiquer même entre les mains d'un tiers, si l'autre partie (locataire ou acheteur) est en défaut: Juge Mathieu, Bertrand v. Gaudreau, 13 R. L., p. 154; Juge Andrews, Gray y, Uhopital du Sacré- Coeur, 13 Q. L. R., p. 85; Juge Bélanger, Harrigan v. Harrigan, 11 L. N., p. 201; Juge Davidson, Goldie v. Rascony, M. L. R., 4 S. C. p. 313. et 32 L. C. J.. p. 308; Juge Laruc, Spencer v. Latngne, 15 Q. L. R., p. loi; cour de revision, Canadian SulfscriptioH Co, V. DcnneUy, 19 R. L, p. 578, et M. L. R., 6 S. C, p. 348; même cour, Fairview v. Wheeler, 4 L. N., p. 237; juge Torrance. Tufts v. Brownrigg, 2 L. N., p. 323; cour d'appel, McKengie & Chapleau, 19 R. L., p. 402; même cour, Perkins & Campbell Printing Press Mfg. Co., 19 R. L., p. 587; cour de revision. Gale v. Lavertue, R. J. Q., I C. S., p. 271; cour d'appel, Filiatrault & Goldie, R. T. Q., 2
B. R., p. 368; Juge Cimon, Lucas v. Bernard, R. T. Q., 5 C. S., p. 5^; cour d'appel. Waterous Engine Works Co. & Hochelaga Bank, R. J. Q., 5 B. R., p. 125 (jugement confirmé par la cour suprême, 27 Suprême Court Kepts., p. 406); Juge Doherty. Tuft v. Giroux, R. J. Q., 12 C. S., p. 530; Juge Andrews, Waterous Engine Works Co. v. The Cascapedia Pulp and Lumber Co., R. J. Q., 13 C S., p. 315; Juge Taschereau, The Shoe Wire Grip Co. v. La viUe de Terrehonne, 7 R. de J., p. 540; Juge Lynch. Léonard v. Willard, R. J. Q., 23 C. S., p. 482. Voyez cependant en sens contraire la décision du Juge Wurtele, dans la cause de Paquin v. Laverdière, 12 L. N., p. 2, et celle de la cour d'appel dans une ancienne cause de Brown & Lemieux, i R.
C, p. 476. portant toutes deux que le vendeur dans le cas de vente conditionnelle de meubles, n'a pas le droit de revendiquer directement la chose, si l'acheteur fait défaut d'en payer le prix, mais doit d'abord demander la résiliation de l'acte de vente. Dans une cause où il s'agissait d'une promesse de vente d'un immeuble, avec
[ ] DISPOSÎTIONS GENERALES 7
Comme les autres contrats synallagmatiques, la vente se forme au moyen d'une proposition qui émane soit du propriétaire de la chose, objet de cette proposition, soit de celui qui veut acquérir cette chose. Cette proposition, qui doit indiquer le prix, doit être acceptée purement et simplement, autrement il n'y a pas de vente. Elle peut l'être — si aucun délai n'a été fixé — en tout temps, mais, jusqu'à l'acceptation, celui qui a fait l'offre peut la rétracter et alors elle est non avenue (a).
Mais il va sans dire que lors de l'acceptation les deux parties doivent être en état de capacité, car c'est à ce moment que le contrat se forme. Donc, si l'offrant meurt avant l'accepta-
tradition, le Juge MacKay (Renaud v. Arcand, 14 L. G. J., p. 102) a jaçé que le droit de demander la résolution de la vente, faute de paiement du prix, appartient au vendeur, lors même qu'il a stipulé la conservation du droit de propriété en sa personne et la reprise des biens vendus, surtout s'il a stipulé ce remède sans préjudice à tout autre droit. Mais la cour suprême dans la cause de Grange & McLennan, 9 Suprême Court Repts., p. 385. la cour de révision dans la cause de Price v. Tessier, 15 Q. L. R., p. 216, et le juge Archibald dans la cause de Desautels v. Parker, R. J. Q., 6 G. S., p. 419, ont jugé que la résolution de la promesse de vente d'un immeuble, avec tradition, qui est faite sous condition résolutoire pour défaut de l'accomplissement des obligations de l'acheteur, s'opère de plein droit par le "défaut de l'acheteur.
Enfin dans trois causes où il s'agissait d'immeubles, il a été décidé que le contrat passé entre les parties était une vente et non un bail, malgré la stipulation de loyer: cour de revision, Evans v. Champagne, R. J. Q., 7 G. S., p. 1S9; Juge Mathieu. De Chantai v. Ranger, R. J. Q., 10 G. S., p. 145; Juge Pagnuelo, Picaud v. Renaud, R. J. Q.. 15 C. S., p. 358. ,
La cour de revision a été appelée à décider une espèce particulière dans une cause de Léonard v. Boisvert, R. J. Q., 10 C. S., p. 343; elle a jugé dans les circonstances de l'espèce que la stipulation que le vendeur aurait le droit de reprendre la chose vendue, au cas de nonpaiement du prix, n'avait pour effet tout au plus que de lui donner un droit personnel contre l'acheteur, mais ne subordonnait pas la transmission du droit de propriété jusqu'au paiement intégral du prix de vente; et le juge Pagnuelo, dans la même cause, exprima l'opinion que la condition suspendant la transmission de la propriété jusqu'au paiement intégral du prix de vente ne pouvait être invoquée contre un tiers de bonne foi, bien qu'elle reçoive tout son effet entre les parties. En princioe. cette dernière oroposition émise par le juge Pagnuelo, ne peut être adoptée, non plus qu'une proposition semblable nue l'on trouve dans un jugement du juge Johnson, dans la cause de Goldie v. BisaiHon, 7 L. N., p. 347.
(«) Lorsque les conditions d'une vente ont été arrêtées verbalement, mais que la convention doit être constatée par écrit, il faut que cet écrit soit préparé assez tôt pour pouvoir contenir les mêmes conditions, sinon l'un des éléments nécessaires pour former le contrat de vente, le consentement, manquera: Juge de Lorimier, Pépin V. Séguin, M. L. R., 5 S. G., p. 216.
tion, l'offre ne peut plus être acceptée, et si l'offre n'est pas adressée à une personne et à ses héritiers» ceux-ci ne peuvent, après la mort de leur auteur, accepter la proposition faite à ce dernier (a).
J'ai dit que le contrat se forme au moment de l'acceptation* Mais à quel moment le contrat sera-t-il parfait lorsque la proposition est faite par une lettre missive ? Est-ce au moment ou le récipiendaire de la lettre a déclaré sa volonté d'accepter, ou du moins qu'il a expédié sa lettre d'acceptation ? Ou bien, le contrat n'existe-t-il que du moment que la lettre d'acceptation est parvenue jusqu'à l'offrant ?
Il y a, sur cette question des contrats par correspondance, quatre systèmes: ceux de la déclaration, de l'expédition, de l'information et de la réception. Mais ces systèmes peuvent se réduire à deux principaux. En effet, quelques auteurs tiennent que le contrat est parfait dès que la volonté de l'acceptant a concouru avec celle de l'offrant, pourvu que l'acceptation ait laissé une trace, soit par la déclaration de la volonté d'accepter, soit par l'expédition de la lettre renfermant cette déclaration. D'autres auteurs, au contraire, exigent, ou bien que cette lettre soit parvenue à l'offrant et qu'il en ait pris connaissance, ou bien qu'il l'ait simplement reçue.
J'ai touché à cette question dans mon tome 5, p. 198, et j'ai fait remarquer que M. Baudry-Lacantinerie, après avoir enseigné le second système dans son Précis, s'était rallié au premier dans son traité Des obligations (6). Mais, dans son traité De la vente et de l'échange, v!* 35, il déclare qu'il croit plus exact, après nouvel examen, de persévérer dans la solution donnée par le Précis. De telles hésitations, pour ne pas dire variations, chez un jurisconsulte de grande autorité, font bien voir la difficulté de la question.
Les deux solutions ont également triomphé, à tour de rôle, dans notre jurisprudence. La cour d'appel — ^mais son arrêt n'a été rendu qu'à une majorité de juges — ^avait adopté le sys-
(a) M. Baudry-Lacantinerie, Vente et Echange, n* 28. Ce dernier point toutefois est contreycrsé.
Il n'est pas nécessaire que l'acceptation soit faite par écrit, même lorsque la proposition est par écrit, et même s'il s'agit d'une vente d'immeuble. Il suffit que l'acceptation puisse s'inférer des actes de l'acceptant: Juge Tait, Greene v. Mappin, 31 L C. J., p. 163, et M. L R., 3 S. C. p. 393.
(6) Cette opinion est consignée même à la deuxième édition de cet ouvrage, publié en la même année que le traité De la vente et de réchange.
tème de Vinformaiion dans la aause de Underwwod and Son & Macguire, R. J. Q.» 6 B. R., p. 237. Elle a suivi cette jurisprudence dans la cause de Magann ft Auger, mais» dans cette dernière cause» son jugement a été infirmé par la cour suprême (31 Suprême G>urt Reports» p. 186)» qui a épousé la théorie de Vexpéditian (a).
Il est à souhaiter— -car il importe que cette question soit définitivement réglée dans l'intérêt du commerce — que la solution de la cour suprême soit adoptée comme finale^ Les auteurs sont à peu près également divisés en France» et les raisons que Ton invoque de part et d'autre sont si graves que nous avons vu M. Baudry-Lacantinerie passer d'un camp à l'autre» et revenir ensuite sur ses pas. J'adhère donc purement et simplement à la décision de la cour suprême — ^non pas parce que les raisons que l'on invoque en faveur de l'opinion contraire me paraissent dénuées de force» au contraire, ces raisons sont des plus graves et rendent la contradiction très difficile — mais parce qu'il est de l'intérêt de tout le monde qu'une solution raisonnable en soi et conforme» du reste» à la doctrine de Pothier (b), soit acceptée comme définitive.
Ce que je viens de dire au sujet des contrats qui se font par corespondance» s'applique également aux ventes qui se font au moyen de messages télégraphiques échangés entres les parties (c) ; mais l'échange de télégrammes entre commerçants, n'étant de fait qu'une conversation» la partie qui désire accepter une offre de vendre des effets de commerce doit 1<^ faire sans délai, c'est-à-dire suivre la conversation télégraphique» et répondre tout de suite» sans quoi l'acceptation serait tardive: juge De Lorimier, Râtelle v. Gauthier, 6 R. de J., p. 404.
Il y a d'autres questions assez analogues et fort pratiques qui demandent une solution que j'indiquerai brièvement.
Il arrive assez souvent» dans le commerce» qu'un marchand offre en vente des marchandises à un prix déterminé» soit par des circulaires ou des réclames» soit par la simple exposition de ces marchandises avec une étiquette indicative du prix. Une telle offre, on ne peut en douter» lie le commerçant qui l'a
(a) Par expédition, la cottr suprême entend la mise à la poste de la lettre d'acceptation.
(6) Vente, n** 32.
(f) A cause de la rapidité de la transmission des dépêches, l'intérêt de la question ne sera pas quant i la date du contrat, mais quant au lieu où il sera censé avoir été fait.
faite, si elle est acceptée tout de suite (a), et il ne peut refuser de vendre les marchandises qui portent ces étiquettes ou celles décrites dans ses circulaires ou réclames tant qu'il lui en reste en mains.
Mais que décider dans le cas où celui qui expédie ainsi des circulaires ou fait des annonces, n'avait pas en mains les marchandises qu'il offre en vente, mais se proposait seulement de se les procurer ? Il faut alors dire que l'auteur de la circalaire ou de l'annonce s'engage implicitement à se procurer les mar* chandises en question et qu'il sera passible de dommages-intérêts envers ceux qui ont accepté son offre dans un délai raisonnable, s'il ne leur en vend pas.
Dans le cas d'une circulaire, il n'y a que celui a qui elle a été adressée qui puisse l'invoquer contre celui qui l'envoie, et non pas celui qui en aurait seulement la possession matérielle. Mais si la circulaire a été distribuée à tout venant, ou si le marchand a fait des offres par des annonces dans les journaux, je crois que toute personne — agissant dans un délai raisonnable — ^pourrait s'en prévaloir.
Il va sans dire que de telles offres pourront être rétractées par des circulaires ou des offres contraires, mais la rétractation ne pourra être opposée qu'à ceux qui n'ont pas déjà fait une demande d'achat (b).
Que dirons-nous des ventes faites par commis-voyageur ? Ces ventes ne deviennent ordinairement parfaites que par l'acceptation du commettant, et ce dernier peut toujours, en avertissant l'acheteur, refuser d'être lié par une simple commande que son employé a reçue et lui a transmise : cour d'appel, Brock & Gourley, M. L. R., 7 Q. B., p. 153.
Le contrat de vente, outre les règles spéciales qui le régissent, est assujetti aux règles générales qui se rapportent aux contrats. Il n'y avait pas lieu de répéter ces dispositions ici, car un simple renvoi au titre Des obligations suffît. C'est là le but de l'article 1473 qui se lit comme suit :
1473. " Le contrat de vente est assujetti aux règles gêné- "raies concernant les contrats, les effets et l'extinction des " obligations, énoncées dans le titre Des obligations, à moins " qu'il n'y soit pourvu autrement d'une manière spéciale dans " ce code."
Cet article remplace, dans notre code, l'article 1584 du code
(à) Juge Mathieu, Fulïer v. Mortau, M. L. R., s S. C, p. 121. (b) Voy., sur ces questions, M. Baudry-Lacantinerie, ouvrage cité, no« 46 et suiv.
Napoléon, qui porte que la vente peut être faite purement et simplement, ou sous une condition soit su^iensive, soit résolutoire ; qu'elle peut aussi avoir pour objet deux ou plusieurs choses alternatives ; et que dans tous ces cas, son effet est r^é par les principes généraux des conventions. Il n'y a aucun doute quant à cela, mais un simple renvoi suflit.] ]
§ II.— Des effets de la vente.
En droit romain, la vente conclue, ou perfecta, produit deux effets :
i"" Elle produit des obligations. Son effet direct, immédiat, est de rendre le vendeur débiteur de la chose vendue et créancier du prix, l'acheteur débiteur du prix et créancier de la chose vendue. Ainsi, la vente n'est qu'un échange de créances. Elle ne déplace pas la propriété, alors même qu'elle est faite o domino. La mutation s'opère ex post facto, par suite de certains faits postérieurs à la vente, la tradition de la chose vendue et le paiement du prix (i). Jusque-là la propriété reste au vendeur qui, par conséquent, conserve le droit de l'aliéner et de l'hypothéquer. Ainsi, le transport de la propriété n'est pas concomitant à la création des obligations ; il résulte, au contraire, de leur acquittement On est donc vendeur avant d'être aliinateur, acheteur avant d'être acquéreur.
2^ Elle met les risques de la chose vendue à la charge de l'acheteur, qui, par conséquent, est tenu de payer son prix, même dans le cas où la chose périt avant la tradition, mais sans la faute du vendeur (2).
Dans notre droit, la vente conclue peut produire jusque trois effets. Elle peut: i^ créer des obligations; a^ transférer la propriété ; 3° mettre les risques de la chose vendue à la charsre de l'acheteur.
Mais ces trois effets ne se trouvent pas toujours réunis. La vente est quelquefois seulement productive d'obligations, d'autres fois translative de propriété en même temps que créatrice d'obligations, avec ou sans les risques pour l'acheteur.
Les trois effets sont réunis quand la vente, pure ou à terme, a pour objet un corps certain dont le vendeur était propriétaire.
(i) La tradition suffisait quand le Tendeur avait accordé un terme à l'acheteur: car alors il n'entendait point subordonner la translation de propriété & la condition suspensive du paiement du prix. Voy., aux Institutes de Justimien, I 41 Dt div. rtr, (11, i).
(2) I 3, Inst, Dt empt. et.vendit (III, 23).
Cette vente oblige le vendeur à livrer et à garantir la chose vendue, Tacheteur à payer le prix.
De plus, elle rend l'acheteur propriétaire. La translation de propriété est alors un effet aussi direct, aussi immédiat, que la création des obligations. La propriété passe du vendeur à Tacheteur par la seule puissance de la vente, sans qu'il y ait besoin ni de la tradition ni du paiement du prix (a). On est alors aliénateur en même temps que vendeur, acquéreur en même temps <pL acheteur (art. 583, 1025.)
Le terme accordé à l'une ou à l'autre partie n'empêche pas la vente d'être instantanément translative de propriété : car le simple terme suspend, non pas l'acquisition des droits que le contrat peut produire, mais seulement leur exécution (art 1089).
Toutefois, il en serait différemment si les parties avaient, par une clause expresse, renvoyé à une époque ultérieure la translation de la propriété. (Voy. supra, note (a), p. 6.).
Enfin, lorsque l'acheteur devient propriétaire, les risques ae la chose vendue sont à sa charge. On disait en droit romain : res périt domino (art. 1025, 1200).
(a) Il est vrai que le défaut de livraison pourra en certains cas constituer un indice de fraude, (cour supérieure, Barbour V. Foirchild, 6 L. C. R., p. 113; cour d'appel, Black & Walker, M. L. R., i Q. B., p. 225; conseil privé, Cushing & Dupuis 24 L. C. J.. p. 151, et 3 L. N., p. 171; Foirbanks & Barkw cour suprême, 14 Suprême Court Repts., p. 218; juge Curran, EspUn V. Campbell, 6 R. de J., p. 81), mais en l'absence de fraude, l'acheteur devient propriétaire, sans livraison ni déplacement de la chose vendue même dans le cas où le vendeur se réserve le droit de réméré: Juge Bélanger, Bury v. Gagnon, M. L. R.. 6 S. C, p. 27s; cour de revision, Bourque v. Lupien, R. J. Q., 7 C. S., p. 396; juge Taschereau, Laurin v. LaAeur, R. J. Q., 13 C S., p. JBi; juge Mathieu, Lamontagne v. Bédard, R. J. Q., 14 C. S., p. 442; juge Mathieu, Beaubien v. Perrault, R. J. Q., 17 C. S., p. 410; juge Gagné, Caron v. Desmeules, 5 R. de J., p. 562. Certaines décisions ayant tendu à déclarer que la vente à réméré faite pour garantir le remboursement d'un prêt n'avait quant aux tiers que le caractère du gage ou du nantissement, et restait sans effet par défaut de tradition des biens qui en faisaient l'objet (citons entre autres la cause de Chevalier v. Latraverse, 18 R. L., p. 614, jugée par la cour de revision), et la cour d'appel ayant opiné en ce sens dans la cause de Vassal & Sah/as, R. J. Q., 5 B. R., p. 349, la cour suprême fut appelée à se prononcer sur la question et la régla définitivement en infirmant ce dernier jugement (voy. 27 Suprême Court Repts,, p. 68). et en décidant nue la vente à réméré avait tout son effet suivant la volonté des parties exprimée dans l'acte et transférait la propriété. Voy. aussi Creed v. Haensel R. J. Q., 2d C. S., p. 178, Doherty, J. et Bergeron v. Campeau, R. J. Q., 25 C. .S., p. 26, et 10 R. de J.. p. 49. Langelier. J.
La vente d'un corps certain est seulement productive d'obli-gâtions et translative de propriété: i" toutes les fois que, pai uxic clause expresse, le vendeur a conservé les risques à sa charge ; 2"" toutes les fois que la vente est faite sous condition suspensive. Cette vente conditionnelle est productive d'obliga* tions : car il n'est pas au pouvoir des parties d'empêcher que la vente ne les oblige rétroactivement si la condition vient à se réaliser. Elle est aussi translative de propriété: car. l'article 2038 suppose qu'on peut avoir sur un immeuble une propriété conditionnelle. Mais les risques de la chose ne sont pas à b charge de l'acheteur, ni actuellement ni conditionnellement Si donc la chose périt pendente conditione, il ne payera pas son prix, quand même la condition se réaliserait postérieurement à la perte (art 1087).
La vente est simplement productive d'obligations: i* lorsqu'elle a pour objet une chose qui n'est pas déterminée dans son individualité, comme tant d'hectares de terre in génère a prendre dans tel pays ; 2^ lorsqu'elle a pour objet un corps certain, si les parties ont, par une clause expresse, renvoyé à une époque ultérieure le transport de la propriété. Exemple: je vous vends mon fonds de commerce pour telle somme, mais j'entends en rester propriétaire encore pendant un an.
Les termes vendre et aliéner ne sont donc pas synonymes. Il y a entre eux la même différence qu'entre l'espèce et le genre : la vente, en effet, n'est qu'une espèce d'aliénation, puisqu'on aliène par échange, donation, etc. Bien plus, nous l'avons montré tout à l'heure, la vente n'est point toujours un acte d'aliénation.
Je viens de dire qu'aussitôt que la vente est conclue, elle est translative de la propriété qu'elle a pour objet. Mais cette translation de propriété est-elle absolue ou simplement relative^ l'acheteur est-il, dès l'instant même de la conclusion de la vente, propriétaire tant dans ses rapports avec les tiers qu'à l'égard du vendeur f en d'autres termes, à quel moment se place le transport de la propriété ?
A l égard du vendeur, ce moment est déterminé par la date de l'acte qui constate la vente. Mais, à l'égard des tiers, en estil de même ?
[ [Lisons, à ce sujet, l'article 1472, deuxième alinéa : " Elle " (la vente) est parfaite par le seul consentement des parties, ** quoique la chose ne soit pas encore livrée: sujette néanmoins " aux dispositions contenues dans l'article 1027, et aux règles "spéciales concernant la cession des vaisseaux enregistrés."
Ce detixièiiie alinéa correspond à l'article 1583 du code N^x>léon, mais il en diffère dans sa rédaction, car l'article 1583 C. N. dit que " la vente est parfaite entre les parties, et la " propriété est acquise de droit à l'acheteur, à regard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique " la chose n'ait pas encore été livrée, ni le prix payé/'
Cet article du code Napoléon semble dire que la vente est parfaite entre les parties, mais non à l'égard des tiers. De là scmt survenues en France plusieurs discussions qui n'ont pas leur raison d'être dans notre droit, car notre article 1472, après avoir énoncé que la vente est parfaite par le seul consentement des parties, tranche la question relative aux tiers par un renvoi à l'article 1027, qui s'exprime comme suit :
1027. "Les règles contenues dans les deux articles qui " précèdent, s'sq>pliquent aussi bien aux tiers qu'aux parties *' contractantes, sauf dans les contrats pour le transport d'im- ** meubles, les dispositions particulières contenues dans ce code " quant à l'enregistrement des droits réels.
" Mais si une partie s'oblige successivement envers deux ** personnes à livrer à chacune d'elles une chose purement mobi- " Hère, celle des deux qui en aura été mise en possession ac- " tuelle a la préférence et en demeure propriétaire, quoique son " titre soit de date postérieure, pourvu toujours que sa posses- " sion soit de bonne foi. "
Nous compléterons cette disposition en citant l'article 1480 et les .alinéas i et 2 de l'article 2098.
Aux termes de l'article 1480, " les articles de ce titre, en au- " tant qu'ils affectent les droits des. tiers, sont sujets aux modi- ** fications et restrictions spéciales contenues au titre De l'enre- " gistrement des droits réels "
Et nous trouvons les dispositions suivantes aux alinéas i et 2 de l'article 2098 :
" Tout acte entrevifs transférant la propriété d'un immeu- " ble doit être enregistré par transcription ou par inscription.
" A défaut de tel enregistrement, le titre d'acquisition ne '' peut être opposé au tiers qui a acquis le même immeuble du ** même vendeur et dont le titre est enregistré.
Donc, entre les parties, l'acte de vente transfère la propriété dès le moment de sa passation, sauf, nous dit l'article 1472, les règles spéciales concernant la cession des vaisseaux enregistrés. D'après ces règles, le transport d'un bâtiment anglais enregistré ou d'un bâtiment enregistré au Canada ne peut se faire que par un bordereau de vente enregistré, et s'il est fait
autrement, Tacquéreur n'acquiert aucun titre ou intérêt dans le bâtiment ou vaisseau qui en est l'objet (art. 2359, 2360, 2361).
A r^;ard des tiers et quant aux inuneubles, une distinction s'impose. Si le tiers a acquis, pour valeur, un immeuble et a fait enregistrer son titre, il peut méconnaître la vente antérieure non enr^strée qu'aurait consentie le même vendeur (art 2089, 2098^ ; dans le cas contraire, la vente, même non enregistrée, est parfaite à son égard comme à l'égard du vendeur.
Il y a pourtant une exception i cette règle. L'immeuble qui a été saisi à la poursuite d'un créancier même chirc^raphaire ne peut être aliéné (art 715 C. P. C), et même lorsque la vente a été faite avant la saisie, l'enregistrement du titre ne peut être effectué après cette saisie suivie d'expropriation judiciaire. Et il en est de même de l'enreg^istrement tait dans les trente jours qui précèdent la faillite du vendeur.] ]
Ainsi, en l'alwence de l'enregistrement de son titre, l'acheteur ne devient point propriétaire à l'égard des tiers qui ont acquis du chef du vendeur des droits sur l'immeuble et qui les ont conservés par l'accomplissement des formalités prescrites à cet effet. Il le devient, au contraire, dans ses rapports :
I** Avec le vendeur ou ses héritiers. — Il peut donc conclure à la délivrance de l'immeuble, en sa double qualité de créancier et de propriétaire; ce qui fait que son action est mixte, et, par conséquent, susceptible d'être portée, à son choix, soit devant le tribunal du domicile du vendeur, soit devant le tribun^il de la situation de l'immeuble (art 100, C. P. C).
2® Avec les tiers qui, sans avoir traité avec le vendeur, se sont emparés de l'immeuble. — Une action directe en revendication lui est ouverte contre eux.
RESUME HISTORIQUE
1° Droit romain. — La vente n'a point pour effet de rendre l'acheteur propriétaire de la chose vendue, elle l'en rend simplement créancier; et cela est vrai, non point seulement à l'égard des tiers, mais encore à l'égard du vendeur et de ses autres créanciers. Ce n'est que par un fait postérieur à la vente que la propriété se trouve déplacée. Ce fait, c'est la tradition de la chose vendue. Tant qu'elle n'a pas eu lieu, la propriété reste complète et entière dans les maîns du vendeur, qui, par conséquent, demeure le maître d'en disposer et de l'hypothéquer, sauf l'action en dommages et intérêts que fait naître
contre lui, au profit de l'acheteur, l'inexécution de son obligation. Mais, dès que la chose a été livrée à l'acheteur, il en devient propriétaire, tant dans ses rapports avec les tiers, qu'à l'égard du vendeur. Ainsi, lorsqu'une même chose a été vendue successivement par la même personne à deux acheteurs, celui-là en devient propriétaire qui en reçoit le premier la tradition, fût-il d'ailleurs le second acheteur (i).
^ Code civil.— Lsi vente par elle-même rend l'acheteur pr<h priitaire à l'égard du vendeur ; mais, en matière d'immeubles, pour opérer la mutation de propriété à l'égard des tiers [ [qui sont protégés par l'enregistrement, il est indispensable que la vente soit enregistrée, et même qu'elle ait priorité d'enr^strement, pour que cette vente puisse primer les droits qu'ils tiennent du même vendeur (a).] ] La tradition de la chose vendue ne suffit point elle-même à cet effet Aussi longtemps donc que la vente n'est point enregistrée, la propriété de la chose vendue continue de résider, au regard de ces tiers, en la personne du vendeur. S'il l'aliène ou s'il l'hypothèque, l'acte qu'il passe est opposable à l'acheteur. Ainsi, d^ns rtivoothèse de deux ventes successives consenties par la même personne à deux acheteurs différents, celui des deux qui, le premier, fait enr^strcr son titre l'emporte sur l'autre, celui-ci fût-il d'ailleurs le premier acheteur et déjà mis en possession de la chose vendue.
Ainsi, lorsqu'un même immeuble a été vendu successivement par le même vendeur à plusieurs personnes, la question de savoir lequel des acheteurs sera et restera propriétaire se résout :
En droit romain, par la date des traditions;
(i) En principe même. la tradition sans U^ paiement du prix ne déplaçait point la propriété. La loi, supposant que le vendeur qui avait livré la chose* n'avait consenti à s'en dessaisir que sous la condition sous-entendue qu'il serait payé de son prix, lui conservait son titre de propriétaire jusqu'à l'accomplissement de cette condition. Mais, par exception, la propriété était transférée par le seul effet de la tradition, et même avant le paiement du prix, dans le cas où il était démontré par les circonstances que le vendeur, s'en rapportant à la bonne foi et à la solvabilité de l'acheteur, avait entendu le rendre propriétaire dès à présent. Cette intention était présumée, dans le cas où il lui avait accordé un terme pour l'acquittement de son obligation.
(a) Remarquons sommairement que la priorité n'appartient qu'au tiers qui a acquis son droit à titre onéreux;^ de deux donations, la première enregistrée prime bien l'autre, mais une donation, même avec priorité d'enregistrement, ne peut l'emporter sur une vente antérieure enregistrée (art. 2098).
Selon notre code civil, par la date de l'enregistrement. Jusqu'ici je n'ai parlé que des ventes d'immeubles. Voyons maintenant ce qui concerne les ventes mobilières.
Elles ne sont point soumises à la formalité de l'enregistrement (a). Mais sont-elles opposables aux tiers, dès qu'elles ont été conclues ? En d'autres termes, la vente d'un meuble non suivie de tradition en transfère-t-elle la propriété à l'acheteur, tant dans ses rapports avec les tiers qu'à l'égard du vendeur ?
[[Cette question a soulevée quelque discussion en France, et on signale, à ce sujet, deux opinions.
D'après la première, bien que la vente mobilière soit parfaîte entre les parties dès qu'elle a été conclue, elle n'a effet à l'égard des tiers qu'à compter de la tradition. C'est donc le principe du droit romain qui aurait été -maintenu par le code yapoléon, et on en trouve la preuve dans l'article 1 141 de ce code (notre article 1027) aux termes duquel, " si la chose qu'on *' s'est obligé de donner ou de livrer à deux personnes succès- " sîvement, est purement mobilière, celle des deux qui en a été '* mise en possession réelle est préférée et en demeure proprié- " taire, encore que son titre soit postérieur en date, pourvu "toutefois que la possession soit de bonne foi " (b).
Dans la seconde opinion, on soutient qu'à l'égard des tiers comme des parties, la vente mobilière est parfaite sans tradition, et on explique l'article 1141, en disant que ce n'est que l'application de la maxime : en fait de meubles possession vaut titre. Dans ce cas, le second acquéreur est préféré, non pas parce que la première vente aurait été sans effet à l'égard des tiers, faute de tradition, mais parce que ce deuxième acquéreur a acquis le meuble par la seule force de sa possession, en vertu d'une prescription instantanée.
Comme j'ai déjà eu l'occasion de \e dire, et bien Que j'adopte la seconde opinion, je ne puis accueillir les raisons que l'on invoque à son appui, car, dans notre droit, il n'y a point de prescription instantanée, et le seul effet de la possession, sauf les exceptions énoncées par l'article 2268, est de faire présumer le titre (c). D'ailleurs, il suffit He lire le premier alinéa de notre article pour y trouver un motif suffisant d'adopter l'opinion que je viens d'énoncer. Aux termes de cette disposition, " les
(a) Sauf les dispositions spéciales ^concernant le transport des bâtiments enregristrés (art. 2359 et suiv.)
(b) Le deuxième aliéna de notre article 1027 est au même effet, sauf au'il se sert de l'expression possession actuelle.
(c) Voy. mon tome 5. p. 270.
" règles contenues dans les deux articles qui précèdent (a) " s'appliquent aussi bien aux tiers qu'aux parties contractantes, '* sauf dans les contrats pour le transport d'immeubles, les dis* *' positions particulières contenues dans ce code quant à l'enre- "gistrement des droits réels*' (fr).
Mais lorsque deux tiers réclament un meuble corporel en vertu d'un titre émanant du propriétaire, le moment capital est celui de la possession. C'est une exception au principe que je viens d'énoncer que la faveur du commerce a fait admettre (c).]]
Les ventes mobilières, ai- je dit, ne sont point soumises au principe dé la publicité. Mais je dois faire remarquer que cette règle ne concerne que les ventes de meubles corporels. Celles qui ont des créances pour objet ne sont, en effet, opposables aux tiers qu'autant qu'elles ont été rendues publiques, non point, à la vérité, par la formalité de la transcription, mais par un autre mode de publicité que nous étudierons sous l'article 1571 (rf).
§ III. — Vente de choses qui se comptent, se pèsent ou se
mesurent.
Ces choses peuvent être vendues de quatre manières différentes :
i^ Etes peuvent être vendues en bloc. Elles sont vendues en bloc lorsqu'il y a individualité dans la chose vendue, et unité de prix. Exemple: je vous vends, pour 1,000 francs, le blé qui est dans mon grenier. C'est comme si l'on avait vendu tout
(a) Ce sont les articles 1025 et 1026 qui posent le pnncii>e que le contrat d'aliénation d'une chose rend Tacquéreur propriétaire de la chose par le seul consentement des parties, quoique la tradition actuelle n'ait pas lieu.
{h) Il est intéressant de remarquer que, dans le texte suggéré par le rapport des codificateurs, le mot " sauf " suivait les mots " transport d'immeubles, " alors que le texte officiel du code est tel que je viens de le rapporter. Le juge en chef Dorîon en concluait que les codifîcateurs ne pouvaient ainsi modifier leur article après son adoption par la législature, et il a jugé que l'ancien droit qui exigeait la tradition, n'avait pas été modifié (Dupuy & Cushing, 22 L. C. J., p. 206). Mais il me paraît évident que l'intention des codificateurs était de modifier le droit préexistant; et d'ailleurs on peut ajouter— mais ce n'est pas cette considération qui m'entraîne — que le texte du code, tel qu'imprimé par l'imprimeur de la Reine, doit l'emporter sur le rapport des codificateurs.
(c) On trouvera, dans la cause de Church Se Bemier (R. J. Q. i B. R., p. 257). une intéressante discussion de toute cette question.
(d) Remarquons cependant en passant que les ventes qui ont pour objet des créances privilégiées ou hypothécaires ne sont pas exemptes de la formalité de la transcription (art. 2127).
autre corps certain, une maison, un cheval. Cette vente est» par conséquent, parfaite sous tous les rapports (a). Elle crée des obligations réciproques, transfère la propriété et met les risques à la charge de l'acheteur.
2° On peut vendre, pour un prix unique, une portion indivise d'une masse individuelle. Exemple: je vous vends, pour i/xx) francs, la moitié du blé qui est dans mon grenier. C'est alors conmie si Ton avait vendu une portion indivise de tout autre corps certain, la moitié d'une maison, par exemple. Cette vente est donc encore parfaite sous tous les rapports. Elle crée des obligations, transfère la propriété de la portion indivise qui a fait l'objet de la vente, et met les risques à la charge de l'acheteur. Ainsi, le tas de blé périt-il en totalité : l'acheteur perd la moitié qu'il y avait. Eprouve-t-il des déchets : il les supporte avec son co-propriétaire, proportionnellement à sa part indivise, et n'a droit qu'à la délivrance de la moitié du tas de blé, tel qu'il est après les déchets qu'il a subis (i).
3^ On peut vendre une masse individuelle, non plus pour un prix unique, mais à raison de tant la mesure. [ [C'est l'un des cas prévus par l'article 1474» qui se lit comme suit: " 1474. '' Lorsque des choses mobilières sont vendues au *' poids, au compte ou à la mesure, et non en bloc, la vente n'est " pas parfaite que lorsqu'elles ont été pesées, comptées ou me- " surées ; mais l'acheteur peut en demander la délivrance ou "des dommages-intérêts suivant les circonstances (fc).]] Exemple: Je vous vends le blé qui est dans mon grenier, à raison de 30 francs l'hectolitre. Il y a ici individualité dans la chose vendue, mais il n'y a pas unité dans le prix. Néanmoins la vente est valable : car, si le prix n'est pas déterminé, la vente nous fournit elle-même un moyen de le déterminer, le mesu-
(i) Il y a, dans ces deux premiers cas, ce que les Romains appelaient une vente per aversionem, Ulpien, L. 4, I 2, D., De perte et comm, rei vend. (XVIII, 6).
(a) Le code Napoléon contient une disposition spéciale sur ce point' (art. 1586), mais nos codificateurs ne l'ont pas reproduite, l'ayant jugée surabondante.
(b) Cest en substance la reproduction de l'article 1585 du code Napoléon, sauf l'omission des mots " en ce sens que les choses vendues sont au risque du vendeur" contenus dans ce dernier. Ces mots ont donné lieu à un conflit d'opinions parmi les commentateurs du code Napoléon. On soutenait, d'une part, que la propriété de la chose passait à l'acheteur, mais que le risque de la chose restait au vendeur; d'autre part on tenait que la propriété de la chose restait au vendeur avec le risque. Nos codificateurs ont adopté ce dernier point de vue, et ils ont en conséquence, pour éviter tout doute, omis les expressions citées plus haut.
rage. [[D'ailleurs, la quotité de la chose qui fait l'objet du contrat peut être incertaine, pourvu qu'elle puisse être déterminée (art 1060).]]
Toutefois, on conçoit que le prix restera indéterminé, si le blé vient à périr avant d'avoir été mesuré : la validité de la vente dépend donc du mesurage, comme d'une condition suspensive. La vente d'un tas de blé, qui se trouve dans tel bâtiment, à raison de tant la mesure, est, par conséquent, une vente conditionnelle. Les parties sont liées, en ce sens qu'il n'est plus en leur pouvoir d'empêcher que la vente ne produise ses effets, si le mesurage a lieu. L'acheteur devient propriétaire, sous la condition suspensive du mesurage : si donc le vendeur tombe en faillite, l'acheteur peut revendiquer, en offrant le prix tel qu'il sera déterminé par le mesurage (a). Mais les risques ne sont pas à sa charge : car, dans les ventes conditionnelles, Irr chose vendue reste aux risques et périls du vendeur (art. 1087). Autrement, quel prix payerait-il? Il serait impossible de le savoir, puisque, le blé n'existant plus, le mesurage n'est plui^ possible (i).
4** On peut vendre, pour un prix unique, tant de mesures à prendre dans une masse individuelle. [[C'est encore l'un des cas prévus par l'article 1474.] ] Exemple : Je vous vends, pour 3,000 francs, 100 hectolitres de blé à prendre dans le tas de blé
(i) M. Val. — ^Au contraire, suivant MM. Aubry et Rau, t. 4, S 349> P* 341. note 43, "la disposition de l'article 1585 C. N. ne s'appliqne pas à la vente de toute la marchandise déposée dans un lieu désigne, quoique cette vente ait été faite au poids, au compte on i la mesure: une vente de cette nature, ayant réellement pour objet une chose déterminée dans son individualité, doit immédiatement et par elle-même, transférer i l'acheteur la propriété et les risques de la chose vendue." Junge Guilloard, Vente et échange, n* 14S. Voy. la réfutation dans M. Laurent, t. 24 n* 139, p. 144 et dans M. Baudry-Lacantinerie, ouvrage cité, n* 148-
[[Pour qu'il y ait vente en bloc il faut que les choses soient vendues comme une seule masse, et pour un seul prix total. Elle n'est faite qu'au compte, au poids ou à la mesure, par conséquent, dans trots cas: i* Lorsque les choses ne sont vendues ni comme une seule masse ni pour un seul prix; 2* Lorsque les choses sont ven^ dues pour un seul prix, par exemple, pour tant de mesures à prendre dans la masse; 3*Enfin lorsque les choses sont vendues comme une masse, mais à raison de tant par unité de compte, de poids otr de mesure-.]]
(a) Je n'ai pas modifié ici le texte de Mourion, qui, en tenant compte du sens des mots condition suspensive, n'énonce rien que de très exact. Il serait cependant plus simple de dire que la propriété de la chose comme les risques restent au vendeur, sauf le droit de l'acheteur de demander la délivrance.
qui est dans mon grenier. II y a ici unité dans le prix, mais il n'y a pas individualité dans la chose vendue. C'est, en quelque sorte, la vente d'un genre très limité. Au lieu de dire : Je vous vends pour tel prix loo hectolitres in génère, on a dit loo hectolitres à prendre dans une certaine masse, mais, comme cette masse comprend un grand nombre de mesures, on ne peut pas savoir quels grains, ni quelles mesures, forment Tobjet de la vente. Ce n'est donc pas un corps certain, une chose déterminée individuellement, qui a été vendu, mais un genre très limité. En conséquence, il faut appliquer ici les règles qui régissent les choses in génère : la vente est parfaite au point de vue des obligations, mais imparfaite au point de vue de la translation de propriété et des risques (i). [[C'est, du reste, l'application de l'article 1026 aux termes duquel l'acheteur ne devient propriétaire de la chose vendue que lorsqu'elle est devenue certaine et déterminée, et qu'il en a été légalement notifié (a).]]
Cette doctrine est contestée. Suivant quelques personnes, sans doute les déchets ou pertes partielles ne sont pas à la charge de l'acheteur, tant qu'il reste assez de mesures pour faire la délivrance de la quantité qui lui a été vendue ; mais, si
(i) MM. Aubry et Rau, t. 4» i 349» P- 340 et 341*
[[Bien que la vente soit imparfaite au point de vue de la translation de propriété, cela n'empêche pas l'acheteur d'être tenu de payer le prix suivant la convention: Juge Mathieu, RiopeUe v. Fleury, 12 R. L., p. 303.11
(a) Avant le comptagre, le pesage ou le mesurage, la perte de la chose vendue tombe sur le vendeur (cour d'appel, Litnesurier & Logan, I R. de L., p. 176; même cour, Hannan Se Ross, 19 R. L-» p. 399» jugement confirmé par la cour suprême, 19 Suprême Court Repts., p. 237). L'acheteur ne devient propriétaire des choses vendues que lorsqu'elles ont été déterminées par la livraison, ou par le pesage, le comptage ou le mesurage; jusque là l'acheteur n'a aucun droit de propriété dans les choses Vendues: cour de revision. KeUy V. Mervilk, i R. L., p. 194; juge Mathieu. Contant v. Normandin, 11 R. L., p. 479; cour d'appel, Villeneuve & Kent, R. J. Q., i B. R., p. 136; même cour, Ckurck & Bemier, R. J. Q. i B. R.. p. 257; cour de revision, Archambault v. Mickaud, 1 R. de J., p. 323; cour d'appel, Curtis & Millier, R. J. Q., 7 B. R., p. 41S; cour de revision. Williams v. Chateauvert, 4 R. de J., p. 148; juge Archibald, Papin V. LougK 8 R. de J., p. 572. Ce n'est qu'après que les choses vendues ont été identifiées par le pesage, le comptage ou le mesurage, que l'acheteur peut exercer une action en revendication. Ce n'est aussi qu'à partir de ce moment que la perte des choses vendues tombe sur l'acheteur: cour de revision, Fisher v. Matts, R, J. Q., 3 C. S., p. 449.
le tas de blé périt en totalité, il périt pour Tacheteur, quant aux mesures qu'il ^ avait, car il est alors certain que la chose qui lui a été vendue a péri (i). [[Cependant je crois qu'il y a à appliquer ici comme dans tous les cas analogues, la rèçle res périt domino. Si l'acheteur n'est pas devenu propriétaire, il n'encourt pas les risques de la chose.] ]
§ IV. — Des ventes à l'essai.
Ces ventes, nous dit l'article 1475 M 9 sont présumées faites sous condition suspensive. Mais quelle est la nature de cette condition ? L'acheteur peut-il, quoique la chose vendue soit loyale et marchande, refuser de conclure le marché, en disant : J'ai essayé, et la chose ne me convient pas ? En principe, non : car acheter à l'essai, c'est dire : J'achète si la chose a les qualités nécessaires pour remplir le but auquel je la destine. Si donc ces qualités existent en réalité, l'acheteur ne peut pas capricieusement dire: Je refuse de conclure le marché, parce que la chose ne me convient pas. Ainsi, le vendeur est définitivement lié ; l'acheteur Test sous la condition suspensive que la chose vendue sera trouvée telle qu'elle puisse remplir le but auquel il la destine (2).
Toutefois, s'il résulte des termes du contrat ou des circonstances que la vente est faite sous la condition que la chose vendue conviendra au goût individuel de l'acheteur (6), l'essai constitue alors une condition purement potestative de la part de l'acheteur: le vendeur seul est obligé (c). Ainsi, lorsque j'ai acheté une loupe, je puis la refuser quoiqu'elle soit de bonne qualité : car elle peut ne pas convenir à ma vue.
En droit romain, la vente à l'essai était présumée faite sous condition résolutoire (3) : les risques étaient, par conséquent,
(i) Comp. M. Laurent, t. 24, n* 139» p. 142.
(2) Voy. M. Laurent, t 24, n* 148.
(3) C'est du moins ce que dit Pothier, Vente, n* 264.
(o) Cet article se lit ainsi: 1475. " La vente d'une chose à l'es- " sai est présumée faite sous une condition suspensive, lorsqu'il " n'appert pas d'une intention contraire des parties. "
L'article 1588 C. N., correspondant, est plus absolu, et dit que pareille vente est toujours présumée faite sons une condition sus* pensive.
(b) Par exemple, s'il s'agit de choses qu'on est dans l'usage de goûter et d'agréer avant d'en faire l'achat
(c) Voy. Fallow & Smith, i L. C. L. J., 35, décision de la cour d'appel, et Ness v. Cowan, R. J. Q., 5 C. S., p. 423, décision du juge Routhier.
à la charge de l'acheteur. Notre code la considère comme présumée faite SOUS condition suspensive : les risques restent donc à la charge du vendeur. J'achète un cheval à l'essai : si ce cheval m'est volé sans qu'il y ait aucune faute de ma part» je puis refuser d'en payer le prix au vendeur, ou le répéter de lui, s'il l'a déjà reçu.
La vente à l'essai est simplement présumée faite sous condition suspensive : elle peut donc être taite sous condition résolutoire. 11 n'y a, en cette matière, aucun principe absolument exclusif. Tout ce que veut dire notre article, c'est qu'en cas de doute, la vente sera considérée comme faite sous condition suspensive.
[[L'article 1587 du code Napoléon^ qui veut que la vente de choses qu'on est dans l'usage de goûter avant d'en faire l'achat, ne soit parfaite que lorsque l'acheteur les a gotitées et agréées, a été omis par nos codificateurs comme contenant une règle sujette à bien des doutes et à bien des exceptions. Il a paru plus prudent et plus convenable de regarder l'épreuve par le goûter comme comprise dans l'expression générale de notre article 1475, quant aux ventes faites à l'essai. Il faut donc que la vente soit, par une stipulation spéciale, assujettie à l'essai ou au goûter, à moins d'un usage non équivoque au contraire, pour que 1 eflFet de cette vente soit suspendu.]]
§ V, — De la promesse de vente (a).
[[Il semble, à première vue, impossible de confondre la vente, qui est un contrat effectué, avec la promesse de vente, qui est un contrat projeté. Et, pourtant, la promesse de vente peut, en certains cas, équivaloir à la vente elle-même, dans d autres cas, ne lier que le promettant, enfin, quelquefois, ne constituer qu'une simple pollicitation qui peut être retirée tant qu'elle n'a pas été acceptée.
C'est à raison de ces variétés de forme et d'effets que les règles qui régissent la promesse de vente offrent des difficulté» réelles. En même temps nous constatons, entre les règles que formule notre code et celles du code Napoléon, des différences au moins apparentes, car alors qu'il n'est question, dans ce dernier code, que de la promesse de vente synallagmatique, notre
(a) Il ne faut point confondre Toffre de vente dont j'ai parlé plus haut (p. 7) — et qui ne constitue pas un contrat — avec la promesse de vente qui, lorsqu'elle est synallagmatique, est un rontrat parfait et équivaut quelquefois à vente.
code, à rinstar de Pothier, ne parle que de la promesse de vente unilatérale. Mais je me hâte d'ajouter que la promesse de vente peut être synallagmatique en cette province comme elle peut être unilatérale en France.
J'ai dit que la promesse de vente peut ne constituer qu'une simple pollicitation, et alors le promettant n'est lié que par l'acceptation de celui à qui il Ta adressée, et jusqu'à cette acceptation il peut rétirer son offre. Quelquefois le promettant fixe un délai dans lequel son offre de vendre pourra être acceptée. Cette simple indication d'un délai, cependant, ne fait pas sortir l'offre du domaine des poUicitations pour entrer dans celui des contrats unilatéraux, car le promettant n'est pas plus lié dans ce cas que lorsqu'il offre de vendre immédiatement. Pour qu'un contrat, même unilatéral, se produise, il faut le concours de deux volontés. Donc l'offre, c'est-à-dire l'obligation que comporte la promesse ou l'option, doit nécessairement être acceptée, et dès ce moment le promettant — qui pouvait retirer son offre jusqu'à l'acceptation — se trouve obligé de vendre si le bénéficiaire de la promesse consent à acheter (a).
On voit donc qu'il y a deux éléments dans la promesse de vente unilatérale, Voffre ou l'option, dont l'acceptation oblige le promettant à vendre, sans que celui à qui elle est faite soit tenu d'acheter, et la proposition que cette offre renferme ; et lorsque cette proposition est acceptée, le promettant peut forcer l'acceptant à acheter. Dans ce dernier cas le contrat devient réellement synallagmatique.
Ainsi, A propose à B de lui vendre sa maison. B répond : j'accepte l'offre que vous me faites de me vendre votre maison si je manifeste la volonté de l'acheter dans le délai que comporte votre offre. Dans ce cas, A, jusqu'à l'expiration du délai, est obligé de vendre sans que B soit tenu d'acheter. Mais si B, pendant le délai convenu, notifie A qu'il consent à acheter, en d'autres termes, qu'il accepte sa proposition, A est obligé de vendre et B d'acheter, le contrat est synallagmatique.
Je vais maintenant citer l'article 1476 qui paraît ne se référer qu'à la promesse de vente unilatérale.
1476. " La simple promesse de vente n'équivaut pas à " vente ; mais le créancier peut demander que le débiteur lui " passe un titre de vente, suivant les conditions de la promesse, " et qu'à défaut par lui de ce faire, le jugement équîvaille à tel
(a) L'acceptation, bien entendu, peut être tacite. Ajoutons que lorsque le promettant a indiqué un délai pour l'acceptation de la promesse, l'acceptation après l'expiration de ce délai, même lorsque l'offre n'a point été retirée, ne peut lier le promettant.
" titre et en ait tous les eflFcts légaux ; ou bien il peut recouvrer " des dommages-intérêts suivant les dispositions contenues au " titre Des obligations/'
Avant de commenter cette disposition qui n'est pas dune clarté absolue, il ne sera pas inutile de la comparer à l'article 1589 du code Napoléon que les codificateurs avaient sous les yeux, et qui se réfère à la promesse de vente synallagmatique.
1589. " La promesse de vente vaut vente, lorsqu'il y a " consentement réciproque des deux parties sur la chose et sur le pnx. ,
On saisit facilement 1 antithèse entre ces deux dispositions. Dans notre code, la simple promesse de vente — mais c'est la promesse unilatérale — nÙquivaui pas à vente. Dans le code français, la promesse de vente — ^mais c'est la promesse synal* lagmatique, c'est-à-dire la promesse de vente qui s'unit à la promesse d'acheter — vaut vente.
Il n'est pas douteux que notre code rend bien la pensée de Pothier (Vente, n"* 478). En effet; cet auteur contraste la vente et la promesse de vente, la première étant un contrat synallagmatique par lequel chacune des parties s'oblige l'une envers l'autre, la seconde, un contrat unilatéral où il n'y a que celui qui promet de vendre qui s'engage.
Disons donc, avec la première partie de l'article 1476, mise en lumière par ce passage de Pothier, que la simple promesse de vente n'équivaut pas à vente, en ce sens que le promettant seul s'oblige, sans que le créancier de la promesse s'engage à acheter. Comme corollaire,, le promettant conserve tous les risques de la chose.
La suite de l'article 1476 ne parait pas se rattacher au même ordre d'idées, car nous venons de voir que, dans la promesse de vente unilatérale, le promettant seul s'engage. Mais le législateur nous fait voir immédiatement le créancier de la promesse — qui n'avait contracté aucune obligation — s'emparant de la proposition qui lui a été faite, y donnant son adhésion et réclamant la passation d'un titre de vente (a). Le créancier
(0) Celui qui veut poursuivre en passation de titre doit d'abord mettre l'autre partie en demeure, en lui offrant un acte conforme à la convention, et prêt à être signé. Si l'acte qu'on veut faire signer contient des clauses autres que celles qui ont été convenues, la mise en demeure est sans effet: cour de revision. Pehquin v. Genser, R. J. Q., 14 C S., p. 538. L'offre doit être renouvelée par l'action, et si quelque somme devait être payée comptant, lors de Tacte, l'offre de l'acte doit être accompagnée de Foffre du montant payable, et ce montant doit être consigné avec l'action: Juge Ouimet, Taché V. Sianion, R. J. Q., 13 C. S., p. 505. On a cependant décidé
de la promesse de vente est devenu débiteur i son tour, puisqu'il a consenti à acheter et demande même que le promettant lui passe titre ou que le ji^^ement en tienne lieu. Nous ne sommes donc plus en présence d'un contrat unilatéral, mais d'un contrat synallagmatique dans lequel chacune des parties s'oblige envers l'autre.
Il importe beaucoup de savoir si, par l'accord des vdontés, il s'est produit une véritable vente, ou si nous n'avons ^encore qu'mi? simple promesse de vente qui, dans les termes mêmes de l'article 1476, n'équivaut pas à vente. Ou, pour poser la quesHon autrement, le créancier de la promesse de vente acquicit-il la propriété de la chose dès que sa volonté s'est réunie à celle de l'acheteur, ou bien la propriété ne passe-t-elle que du moment que le promettant lui a consenti un titre, ou qu'il est intervenu un jugement portant qu'à défaut, par lui, de passer titre dans un délai déterminé, ce jugement équivaudra à tel titre ?
D;ux opinions ou interprétations me paraissent possibles. Et, d'abord, dira-t-on, le législateur déclare lui-même que la promesse de vente n'équivaut pas à vente, mais que le créancier de cette promesse peut demander que le débiteur lui passe un titre de vente suivant les conditions de la promesse, et qu'à défaut par lui de ce faire, le jugement équivaille i tel titre et en ait tous les effets légaux. Donc, il n'y aurait vente qu'à compter de la passation du titre ou de la reddition du jugement qui doit en tenir lieu.
D'un autre côté, on peut soutenir que la vente étant un contrat consensuel, elle existe dès que la volonté de l'acheteur s'est réunie à celle du vendeur, que dans l'hypothèse de la proposition de vendre acceptée par celui i qui elle s'adresse, le concours des volontés a existé dès que cette acceptation a été faite, que le titre ne fait que prouver le contrat mais ne le crée pas. et que le jugement, ayant l'effet de rétroagir au jour de la demande, ses effets existent longtemps avant que l'acceptant ait réussi à obtenir un titre de vente.
Malgré le doute que peuvent faire naître les termes de r?^rticlc 1476, je crois qu'il faut appliquer ici les règles qui régissent les contrats consensuels. Les parties ont-elles été d'accord, l'une pour vendre, l'autre pour acheter, voilà la setilc
dans une ancienne cause de Perrault v. Arcand, 4 L. C. R., p. 440, que le défendeur ne pouvait se plaindre du défaut de cette consiirnation s'il répondait à l'action qu'il était incapable d'exécuter le titre demandé.
question qu'il faut se poser. Du moment que cet accord a existé, il y a eu vente.
Je crois donc que nous pouvons corriger la formule assez défectueuse de l'article 1476 en disant que la simple promesse de vente unilatérale ne vaut pas vente, mais qu'elle permet la formation du contrat de vente aussitôt que le créancier de la promesse aura déclaré son intention d'acheter, et qu'alors ce créancier peut exiger la passation d'un titre.
Je ne crois pas qu'on puisse conclure de l'article 1478 que la promesse de vente n'équivaut à vente que si elle est accompagnée de tradition et de possession actuelle, et qu'ainsi le code, qui a rendu la vente translative de propriété sans tradition, a, au contraire, fait de cette tradition une condition indispensable lorsqu'il s'agit d'une promesse de vente. Comme je le dirai, la tradition n'est que l'exécution, par le promettant, de la promesse de vente, et la prise de possession pa^ le créancier de la promesse n'est que l'acceptation tacite que celui-ci fait de la proposition de vente. Je tiens que lorsque l'une des parties consent à vendre, et l'autre à acheter, il y a dès ce moment vente, et, partant, translation de la propriété, et, cela, indépendamment de la tradition. Comme je l'ai dit, la promesse unilatérale de vente se transforme, par l'acceptation, en un contrat synallagmatique parfait (a).
L'article 1476 ajoute qu'au cas de refus du promettant de consentir un titre de vente, le créancier peut, outre l'action en passation de titre qui lui compète, recouvrer des dommagesintérêts suivant les dispositions contenues au titre Des obligch fions. Cependant, il ne faudrait pas conclure de là que le concours des volontés des parties n'a pas produit un contrat synallagmatique. Ce n'est que l'application de l'article 1065 qui, lorsque le débiteur refuse d'exécuter son obligation, ouvre au créancier deux recours: l'action en dommages-intérêts dans tous les cas, la demande de l'exécution de l'obligation même, dans les cas qui le permettent (b).
D'ailleurs, il se peut que le promettant ne puisse plus livrer la chose, parce qu'il l'a vendue à un tiers auquel on ne saurait opposer la promesse de vente (r), ou bien qu'il ne soit plus en état de la livrer telle qu'elle était au moment de la promesse de
(«) Telle est la doctrine que Ton professe en France. Voy. M. Baodry-Lacantînerie, Vente et Echange, n^ 66. alinéa 2.
(b) Voy. mon tome 5. pp. 404 et suîv.
(c) Voy. Demers v. Ckauret, R. J. Q.. i C. S., p. 303, Mathieu T. Dans cette cause h revendication de l'immeuble entre les mains dufiers-acquéreur a été renvoyée.
vente, soit parce qu'il l'aurait détériorée, soit parce qu'il laurait grevée de servitudes, d'hypothèques ou d'autres droits réels. Dans ces cas la demande de dommages-intérêts est le seul recours efficace qui reste au créancier (a).
Aux termes de l'article 1478, '' la promesse de vente avec "' tradition et possession actuelle équivaut à vente." Nous ne trouvons pas de disposition semblable dans le code Napoléon, et Pothier lui-même n'en parle pas (&). Les codificateurs, sous notre article, se réfèrent à l'article 1589 du code Napoléon et citent plusieurs arrêts de nos cours, mais à l'article 1589 îl n'est nullement question de tradition ni de possession actuelle. La seule explication que je puis offrir de l'article 1478, c'est que la promesse de vente ayant été exécutée par la tradition, et l'acheteur ayant tacitement accepté la proposition de vente en prenant possession de la chose qui en était l'objet, il y a eu concours de volontés, et, partant, vente. Ce qui est certain, c'est que le principe de l'article- 1478 était déjà de jurisprudence lors de la confection du code civil (c).
(a) On pourrait encore «invoquer la condition résolutoire tacite. Le juge Taschereau l'a appliquée à une promesse de vente dans la clause de Valiquette y. Archambault, R. J. Q., 7 C. S., p. 51 (ce jugement a été infirmé en revision, mais sur une autre point: R. J. Q., 8 C. S., p. 171). Ce n'est pas une rénonse de dire que la vente d'immeubles n'est pas assujettie à cette condition résolutoire tacite, car la prohibition de l'article 1556 ne fait qu'écarter le défaut de paiement du prix comme cause de résolution de plein droit.
(6) Le seul ancien auteur que je connaisse qui affirme le principe de l'art. 1478, c'est Rousseaud de Lacombe, Recueil de Jurisprudence, 4e éd. (17(59), V* Promesse, Il dit: "promesse de vente sui- " vie de tradition et de paiement du prix, vaut vente. "
(f) Dans la cause de Bemier v. Talbot, R. J. Q., 13 C. S., p. 410 le juge en chef sir L. N. Casault dit que pour çiue la promesse équivaille à vente, il faut, outre les conditions capitales de la chose, du prix et du consentement, que l'acquéreur ajoute celle d'avoir eu tradition de la chose et d'en être en possession actuelle. Cette dernière disposition (l'art. 1478), ajoute-t-il, "est un reste de notre ancien " droit où la vente ne transférait que le droit de jouir, et requérait, "pour être efficace, la tradition de la chose vendue."
J'avoue qu'à mon avis, la tradition^qui. incontestablement, puisque le code le dit, a la vertu de rendre la promesse de vente l'équivalente de la vente — n'est pas toujours nécessaire pour que la promesse de vente devienne une véritable vente. Si la proposition de vendre est acceptée, il y a par la force même des choses, un contrat de vente, puisqu'il y a consentement réciproque de vendre et d'acheter, et ce C9ntrat existe indépendamment de la tradition qui n'en est que l'exécution.
J'ai dit que le principe de l'article 1478 était déjà de jurisprudence lors de la confection du code: il avait été appliqué par la cour d'appel, dans la cause de Kerr & Livingstone, i L. C. R., p. 275, et dans la cause de Gosselin & Grand Trunk Railway, 9 L. C. R.. p. ZiS\ et luissi par le juge Stuart dans la cause du Séminaire de Québec v.
Je n'ai envisagé jusqu'ici que la promesse de vente pure et simple. Il me reste à parler de la promesse de vente conditionnelle, car, comme la vente elle-même, la promesse de vente peut être consentie sous une condition suspensive ou résolutoire (a). La condition que nous rencontrons le plus souvent» c'est la condition suspensive, et alors le bénéficiaire de la promesse, même lorsqu'il a eu tradition et possession actuelle de la chose, n'en devient propriétaire que lorsque la condition s'est accomplie (b). Ainsi le promettant a stipulé que le bénéficiaire ne deviendrait propriétaire que sur paiement du prix. Dans ce cas, malgré la tradition, le promettant conserve le droit de propriété tout comme le ferait le vendeur sous une vente conditionnelle (c).
J'ai cité supra, note (a), p. 6, les décisions relatives à la rétention du droit de propriété par le vendeur.
Quelle interprétatiçn devra-t-on donner à la clause par laquelle le vendeur s'engage à donner un titre lorsque le prix sera payé ? I) faudra avant tout rechercher l'intention des parties. Malgré que la promesse de vente ait été accompagnée de tradition et possession, s'il appert que les parties ont voulu réserver à un acte postérieur l'effet de transférer la propriété, on devra décider que le promettant a conservé le droit de propriété en sa personne. (Voy. juge Mackay, Renaud v. Arcand,
Maguire, 9 L. C. R., p. 272. Depuis la confection du code, le même principe a été appliqué par la cour d'appel dans la cause de IhAruU & Lafontaine, i R. L., p. 709, et dans la cause de Nauli & Price, 4 D. C. A., p. 348 et II Q. L. R., p. jog; ce dernier jugement a été confirmé par le conseil privé, 13 Q. L. R.» p. 287, et 12 App. Cas., p. 210. Enfin, c'est sur ce principe que la cour d'appel s'est basée dans la cause de Afontreal Loan and Mortgage Co, & Leclair, M. L. R., 6 Q. B., p. 374, pour renvoyer une action pétitoire intentée par le vendeur, le recours du vendeur étant une action en passation de titre.
(a) Ainsi le billet de location donné par le gouvernement provincial est de fait une promesse de vente avec condition résolutoire, qui donne au colon la possession absolue de l'immeuble et tous les droits d'un propriétaire à l'égard des tiers, pourvu que le colon se conforme aux conditions contenues dans ce document: conseil privé, Gilmour & Mauriot, 12 L. N., p. 322.
(à) La condition qu'une promesse de vente, bien que suivie de tradition, n'équivaudra pas à vente est parfaitement valide (cour de revision, Noël v. Laverdière, 4 Q. L. R-. P- 247). çt il n'y a que la promesse de vente pure et simple qui avec tradition équivale à vente (cour de revision. Price v. fessier, is Q. L. R.. p. ai6; juge Archibald, Desautels v. Parker, R. J. Q.. 6 C. S., p. 419).
(c) Il est â peine nécessaire d'ajouter que l'acceptation d'une promesse de vente doit être pure et simple, sans cela aucun contrat ne X>ourrait se former.
14 L, C. J., p. 102 ; cour d'appel, Thomas v. Aylen, i6 L. C. J., p. 309 ; cour suprême, Grange & McLennan, 9 Suprême Court Reports, p. 385, et 28 L. C. J., p. 69 ; juge De Lorimier, Richer V. Rochon, R. J. Q., 10 C. b., p. 64.) Dans une ancienne cause de Kerr & Livingstone (i L. C. R., p. 275) la cour d'appel a décidé qu'une telle clause n'empêchait pas la vente d'être complète. C'est une question d'interprétation de Tintention des parties,
Quelquefois la promesse de vente unilatérale comporte un terme dans lequel le bénéficiaire devra acheter. L'expiration de ce terme, on le comprend, sans que le bénéficiaire ait déclaré sa volonté d'acheter, délie le promettant (a). Si dans la promesse de vente, acceptée comme offre par le bénéficiaire, aucun délai n'était fixé, il ne faudrait pas décider que le promettant restera indéfiniment obligé à vendre. Pothier (b) enseignait que le promettant pourrait faire fixer un délai par jugement, passé lequel le bénéficiaire serait déchu de tout droit, et il vo3rait une présomption de renonciation tacite dans le fait d'avoir laissé s'écouler un temps considérable sans se prévaloir de la promesse. Je crois qu'une promesse de ce genre doit être acceptée dans un délai raisonnable, faute de quoi le bénéficiaire en serait déchu de plein droit (c). Ce qui constituerait un délai raisonnable serait une question de fait à juger suivant les circonstances de l'espèce.
La promesse de vente étant destinée à former une véritable vente, si la proposition qu'elle renferme est acceptée, il s'en suit qu'elle doit réunir tous les éléments constitutifs de la vente. Ainsi la chose doit être indiquée dé même que la volonté de la vendre. En est-il de même du prix ?
(a) De même, si la promesse de vente comporte un terme dans lequel le prix devra être actuellement payé, l'acheteur ne pourra demander que le vendeur soit tenu de lui passer un titre, à moins de prouver qu'il lui a offert le prix dans le délai déterminé, et Ta mis en demeure, dans le même délai, de lui passer titre: cour d'appel, Munro & Dufresne, M. L. R.. 4 Q. B., p. 176; même cour. Poster & Fraser, 19 R. L.. p. 392, et M. L. R.. 6 Q. B.. p. 405.
(ft) Vente n* 480.
(c) Voy. en ce sens la décision du conseil privé dans la cause de Senécal & PauMé, 12 L. N.. p. 3.10, et 14 App. Cas., p. 637. Maïs je parle ici d'une promesse unilatérale, car, en princioe, si la vente a été faite, le retard à passer l'acte n'a pas oour effet de l'annuler, mais rend seulement la partie en défaut passible de dommages: juge Langelier. Brunet v. Bertkiaume. 8 R. de J.. p. 517. Cependant si les parties négligent de compléter l'acte pendant un temps considérable, et ne font pendant ce temps aucune démarche pour le compléter, on pourra présumer qu'elles ont consenti à l'annulation de la vente: cour d'aopcl, McLaurin & Smart, R. J. Q., 7 B. R. p. 554.
Il semble que cette question n'est susceptible que d'une seule réponse, car le prix — qui doit être en argent— est de l'essence de la vente. Pourtant, Pothier (a) exprimait l'opinion que la promesse de vente peut ne pas exprimer le prix, et qu'en ce cas, le promettant est censé s'obliger à vendre pour le juste prix tel qu'il sera réglé par experts. Cette opinion est généralement condamnée dans le droit moderne, qui tient que la promesse de vente est alors inefficace et nulle (b), et je suis d'avis qu'elle ne peut être accueillie, surtout dans la forme absolue que lui donne Pothier.
Marcadé (r) a pourtant tenté une distinction. La promesse de vente serait nulle, dit-il, lorsque le promettant ne s'exprime nullement quant au prix, mais serait, au contraire, valable, si les termes de la promesse rendent le prix facilement déterminable, comme lorsqu'on offre de vendre une chose au prix qu'elle sera estimée valoir ou au prix courant de choses de même nature.
Je ne vois aucune raison de douter de la validité d'une promesse de vendre une chose au prix qui se trouvera être le prix courant au jour fixé pour la vente, car lorsqu'il s'agit de vendre certains effets à une date future, il est difficile d'en déterminer le prix d'avance. Mais je n'admettrais cette validité que lorsque ce prix courant peut être déterminé d'une manière absolue, comme lorsqu'il s'agit d'actions ou obligations commerciales ou financières, ou de denrées dont le prix est fixé par le cours du marché. Je ne crois pas qu'une promesse de vente, en vertu de laquelle le prix devra être déterminé par une convention ultérieure ou par une contestation en justice, puisse lier le promettant qui ne s'est réellement obligé à rien puisque son consentement n'a porté sur aucun prix (d).
Je n'ai parlé ici que de la promesse de vente unilatérale. Quoique le code ne mentionne pas la promesse synallagmatîque, et, notamment, ne reproduit pas l'article 1589 du code
(a) Ttnte, n* 481.
(b) Voy. les autorités que cite M. Baudry-Lacantinerie, Vente et Echange, n** 68. en note. Voy. aussi la cause de Bélair v. PeUsson, 3 R. de L., p. 79, et la décision de la cour de revision, à Québec, dans la cause de Bemier v. Talbot, R. J. Q., 13 C. S-, p. 410.
(c) Sur rart. 1589 C. N., n* II.
(d) Voy. le jugement de la cour d'apoel dans la cause de NauU & Price, 4 D. C. A., p. 348, et 11 Q. L. R., p. 309 où le juge en chef Dorion a exprimé l'opinion qu'une vente ou promesse de vente peut être valable sans que le prix en soit fixé (ce jugement a été confirmé par le conseil privé: 13 Q. L. R.. p. 287. et 12 App. Cas., p. iio). J'ai assez longuement commenté cet arrêt, supra, p. 5, note (d).
Napoléon, je tiens que la promesse de vente synallagmatique, c'est-à-dire la promesse de vendre reunie a la promesse d'acheter, est une véritable vente. En d'autres termes, lorsque les parties disent : je promets vendre, je promets d'acheter, c'est tout comme si elles avaient dit : je vends, j'achète.
Le seul cas qui puisse donner lieu à difficulté, c'est celui où un terme a été apposé à la promesse de vente. Ainsi A promet vendre à B qui promet acheter de A, dans un an. Ce contrat constitue-t-il une vente actuelle, de telle sorte que dès le lendemain les risques de la chose sont à B ? Je crois qu'il ne s'agit d'interpréter la volonté des parties, et qu aucune solution absolue ne peut être admise a priori, La question est controversée en France, mais plusieurs auteurs, se fondant sur les termes de l'article 1589 du code Napoléon, enseignent que si une intention contraire ne parait pas, il faut décidef que la vente s'est effectuée immédiatement (a). Nous n'avons pas cette disposition, et je pencherais pour la solution contraire s'il était possible d'adopter une solution absolue dans ce qui est surtout une question d'interprétation.
Nous allons maintenant nous occuper d'une modalité de la promesse de vente, celle qui est accompagnée du paiement A'arrhes. J'ai déjà eu l'occasion de dire qu'il y a dans notre droit, comme il y avait en droit romain, deux espèces d'arrhes (b): celles qui rendent le marché définitif, qui mettent le sceau au contrat (arrha in signum consensus interpositi data) (c), et celles qui ne sont qu'une sorte de dédit et qui attestent la fragilité du contrat, puisque celui qui les a payées peut se dédire du consentement qu'il a donné en les abandonnant, et que celui qui les a reçues peut, en les remettant avec une somme égale, refuser de conclure le contrat (arrha quae ad jus penitendi pertinet). Nous avons rencontré les arrhes de la première espèce en commentant l'article 1235; il sera question ici des antres.
Donc, la promesse de vente peut être accompagnée du paiement d'arrhes, c'est-à-dire d'une somme quelconque, ordinairement peu considérable, et alors chacime des parties peut se retirer du marché en observant les conditions que prescrit l'article 1477 en ces termes :
(o) Voy. Baudry-Lacantinerie, Vente et Echange, n* 62,
(6) Voy. mon tome 6. p. 05.
(c) On les appelait denier à Dieu dans l'ancien droit.
1477. " Si la promesse de vente est accompagnée d'arrhes, " chactm des contractants est maître de s'en départir , celui qui " les a données, en les perdant, et celui qui les a reçues, en " payant le double " (a).
Ordinairement le contrat fixe le terme dans lequel la faculté de se dédire doit être exercée, et en l'absence de la détermination d'un délai, l'exécution de la promesse de vente comporterait abandon de cette faculté.
La convention d'arrhes peut être tacite (fr), et elle peut se rattacher à une vente aussi bien qu'à une promesse de vente (c), mais il ne faudrait pas confondre les arrhes avec les sommes que paie l'acheteur à titre d'acompte sur le prix. C'est là une question de fait à résoudre d'après les circonstances de l'espèce.
Bien entendu, conune Tobserve Pothier (n* 503), si cest par le consentement réciproque des parties que le contrat est abandonné, celle qui a reçu les arrhes doit les rendre à celle qui les a payées.
Il nous reste à dire un mot de la promesse d'acheter, dont le code ne parle pas, quoique Pothier y consacre un article. C'est surtout à son occasion que nous rencontrons la convention d'arrhes.
La promesse d'acheter comme la promesse de vendre peut être unilatérale ou synallagmatique.
Lorsqu'elle est unilatérale, elle constitue une simple pollicitation tant que l'option qu'elle renferme n'est pas acceptée par le propriétaire de la chose et peut être retirée par celui qui l'a faite. L'acceptation de l'option lie le promettant sans lier* le propriétaire, et celui-ci ne devient lui-même obligé que lorsqu'il a accepté la proposition et a consenti à vendre, et alors il se forme un contrat synallagmatique, c'est-à-dire une véritable vente. On peut, du reste, appliquer, mutandis mutatis, à la promesse unilatérale d'acheter, ce qui a été dit de la promesse unilatérale de vendre (d).
Lorsque la promesse d'acheter est synallagmatique. c'est-àdire quand la promesse de vendre se réunit à la promesse d'acheter, le contrat qui se forme constitue — car les termes seule-
(0) Cest la copie de Tartide 1590 du code Napoléon. (h) Pothier, n* 498.
(c) M. Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 3. n^ 460.
(d) Si un délai a été fixé par la convention pour terminer la vente d'un immeuble, le vendeur qui veut contraindre l'acquéreur à passer titre doit dans ce délai offrir un titre parfait à la propriété vendue: juge Loranger, Gréent v. Mappin, ao R. L., p. 213.
ment en sont renversés — une promesse de vente synallagmatique, c'est-à-dire une véritable vente. Je n'ai donc pas besoin d'en indiquer les effets qui ont été expliqués plus haut
Avant de terminer, je vais citer quelques autres décisions de nos tribunaux sur la promesse de vente.. ,
La promesse de vente, quoique verbale, est obligatoire, et peut faire la base d'une action en résiliation, ou d'une action pour passer titre ; mais il faut qu'elle soit prouvée par un aveu clair et explicite du promettant : cour d'appel, Lacroix & Lambert, 12 L. C. R., p. 229; juge Taschereau, Gagnon v. Fecteau, 15 L. C. R., p. 89; cour d'appel, finsonncault & Dubc, 3 L. C J., p. 176; juge Johnson, Leclère v. Gagnon, 5 R. L., p. 447. La cour d'appel dans une ancienne cause de Gaudin & Pichette, 3 R. de L., p. 261, a cependant jugé que la vente verbale d'un immeuble n'était qu'un pourparler qui ne liait pas les parties définitivement, et que l'exécution du titre pouvait seule les lier. Cette décision ne peut être suivie comme arrêt de principe, car il est évident que la vente étant un contrat purement consensuel n'a pas besoin, si elle est admise, d'être constatée par un écrit II faudra, bien entendu, pour satisfaire aux exigences des lois d'enregistrement, et pour permettre que l'acquéreur puisse disposer de la propriété, que celui-ci en obtienne un titre, mais ce titre ne sert que de preuve de la vente qui, elle, existe par le simple consentement des parties.
Lorsqu'une promesse de vente est faîte à plusieurs personnes conjointement, le refus ou le défaut de l'une d'elles de concourir à l'exécution de l'acte de vente est suffisant pour empêcher le recours des autres contre le promettant : cour d'appel, Gaudin ft Pichette, ^ R. de L., p. 261 ; même cour, McLaurin & Smart, R. J. Q., 7 B. R., p. 554.
§ VIL — Dispositions diverses.
Je vais réunir, sous cette rubrique quelques dispositions particulières qui, du reste, ne peuvent donner lieu à aucune difficulté.
I. Frais d'actes. — Aux termes de l'article 1479, " Les *' frais d'actes et autres accessoires à la vente sont à la charge " de l'acheteur, à moins d'une stipulation contraire " (a).
L'acheteur, pour le bénéfice de qui la vente se fait, doit na-
(a) Sauf les mots " à moins d'une stipulation contraire " que la doctrine supplée, cet article est la copie de l'article 1593 C. N.
turellement supporter les frais de la rédaction de Tacte qui la constate. Il paie aussi les frais des accessoires de la vente, comme ceux de l'enregistrement du titre (a). Il doit donc, en principe, et sauf une stipulation contraire, avoir le choix du notaire; c'est ce qu'on décide en France (b).
Lai disposition qui met les frais de l'acte de vente à la charge de l'acheteur, ne concerne que les rapports des parties entreelles ; le notaire a un recours solidaire pour ses frais et honoraires contre chacune d'elles (art 3619 S. R. P. Q.).
II. Ventes faites par des cabaretiers. — Nous trouvons à l'article 1481 une disposition qui n'existe pas dans le code Napoléon, mais qui n'en est pas moins très ancienne, puisqu'elle prend sa source dans l'article 128 de la coutume de Paris. Elle se lit comme suit :
1481. "Les cabaretiers et autres qui vendent des liqueurs '* enivrantes pour être bues sur le lieu à d'autres que des " voyageurs, n'ont pas d'action pour le prix de ces liqueurs.'*
L'ancien droit refusait toute action au cabaretier " pour vin ou autre chose par eux vendue en détail par assiette en leurs maisons" (c). Cependant la jurisprudence distingua bientôt les ventes faites aux pèlerins ou voyageurs de celles qui étaient faites en détail par assiette à des domiciliés (d). Ce n'est que dans ce dernier cas que l'action était refusée. Mais si le vin était vendu à un domicilié et par lui apporté en sa demeure, le cabaretier pouvait en réclamer le prix en justice.
Quel est l'eflFet du refus de l'action? Le code ^.^^ le dît pas, comme dans le cas du jeu et du pari, où tout en refusant l'action en justice pour le montant de Tenjeu, il maintient le paiement qui en a été fait et n'en autorise pas la répétition à moins qu'il n'y ait preuve de fraude (art. 1927) (e). Il n'est aucun doute,
(a). Voy. en ce sens la décision de la cour de revision dans la cause de PrutT homme v. Scott, 30 L. C. J., p. 156.
(b) M. Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 3, n** 477.
(c) Ce sont les termes mêmes de l'article 128 de la coutume de Paris.
(d) Voy. Mercier v. Brilhn. 5 L. C. J., p. 337, Berthelot J. (décision rendue sous l'ancien droit).
(e) Notre jurisprudence en cette matière se limite à quelques décisions qui sont d'ailleurs très claires. Le prix de la boisson vendue au verre pour être consommée oendant un repas peut être recouvré en loi: jufe Berthelot. Philippe v. Desmarais, 28 L. C. J. p. 281. Celui QUI réside pendant deux mois dans un hôtel, -dans une chambre meublée par lui-même, n'est pas un voyageur dans le sens de l'article 1481: cour de revision. Ferguson v. Riendeau, M. L. R.. 2 S. C. p. 1.^6. Un voyageur qui passe une soirée à boire avec des résidents de l'endroit et qui leur paye des traites à son tour, ne peut
a mes yeux, que nous devons en décider de même du paiement <le liqueurs achetées par des non-voyageurs pour être bues sur les lieux, car le commerce du cabaretier n'est pas un ccxnmerce défendu par la loi a ceux qui sont porteurs d'un permis ou licence spécial et qui seuls peuvent l'exercer (a).
Mais il faut que ce soit un paiement volontaire. La créance du cabaretier ne peut être opposée en compensation contre une dette civile, ni être novée {ù).
Il va sans dire aussi que le cabaretier n'a pas droit d'action lors même que le débiteur a reconnu la dette, dont la nature n'est pas changée par la reconnaissance : juge Loranger, Bergeron v. Fleury, 7 R. L., p. 183.
Aux termes de l'article 985, toute personne est capable de contracter, si elle n'en est pas déclarée incapable par la loi. L'article 1482 rend applicable au contrat de vente cette régie générale, lorsqu'il dit :
[[1J82. " La capacité d'acheter ou de vendre est déterminée ** par les règles générales concernant la capacité de contracter "contenues dans le premier chapitre du titre Des obliga- Hotts ' (c).
L'article 986 déclare incapables les mineurs, les interdits, les femmes mariées, les personnes aliénées, ou souffrant d'une aberration temporaire ou d'une giande faiblesse d'esprit, •et les personnes mortes civilement:]] ces personnes ne peuêtre poursuivi par le cabaretier pour les boissons fournies a sa demande: juge Wurtclc, Lapierre v. Brière, 10 L. N.. p. 387 (voy. aussi Lachapelle. v. Renaud, 6 R. L., p. 217. DeMontigny J.) Il n'y a pas d'action pour le prix de boissons fournies à une réunion d'hommes dans un temps d'élection, lors même que les boissons ne seraient pas bues sur les lieux (voy. Johnson v. Drummond, 17 L. C. J., p. 176): mais il y a ici une raison d'illégalité.
(a) Quant à ceux qui n'ont pas de permis ou licence, il est bien entendu que la loi leur refuse toute action pour boissons vendues illégalement, et ce qui leur a été oayè pour telle cause peut être répété. La loi des licences (63 Vict., ch. 12, art. 157) le dit spécialement.
(fi) Je crois qu'on peut appliquer ici ce qu'on décide en matière de jeu. Voy. Guillouard. Contrats aléatoires, n* 66; Hue t. 11 nos 308. 309: Baudry-Lacantinerie. Contrats aléatoires, n" 124. Les auteurs ne s'entendent pas sur les motifs de cette solution.
(f) L'article 1594 du code Napoléon, correspondant, dit simplement: "Tous ceux auxquels la loi ne l'interdit pas peuvent ache- " ter ou vendre. "
vent, par conséquent, ni vendre à qui que ce soit, ni acheter d'aucune personne (a).
L'article [ [986 dit aussi : "Sont incapables ceux à qui des dispositions spéciales de la loi défendent de contracter à raison de leurs relations ensemble, ou de l'objet du contrat"]] Ainsi il y a des personnes qui, capables en général, sont incapables par exception, c'est-à-dire relativement à certains contrats. Nous trouvons ici des applications de cette exception : car les articles 1483, 1484, 1485 établissent des incapacités relatives à la vente.
§ I. — La vente est prohibée entre époux,
[ [L'un des principes fondamentaux qui régissent les rapports des époux entre eux, c'est celui qui veut qu'ils ne puissent s'avantager entrevifs (art. 1265). Plus rigoureux à cet égard que le droit romain, l'ancien droit interdisait tout contrat entre époux d'où pouvait découler le moindre avantage pour Tim d'eux. Les avantages directs étaient moins à redouter — étant plus faciles à découvrir et à réprimer — que les avantages indirects qui se cachaient sous les apparences de contrats onéreux, et pour cette raison tout contrat qui pouvait servir à receler un avantage, et, ajoutons, à frauder les créanciers des époux, leur était rieroureusement interdit. C'est cette préoccupation qui a fait décréter par l'article 1483 la prohibition suivante :
1483. " Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre le mari " et la femme."
Cette défense existe également dans le droit français moderne, mais en la formulant, l'article 1595 du code Napoléon admet trois exceptions que je discuterai plus loin. Nos codificateurs, tout en exprimant l'opinion que l'article 1595 va audelà de ce que la loi ancienne autorisait, reconnaissent qu'il peut se rencontrer des cas " où les transports de propriété res- " semblant à vente soient admissible<5." rxy^U ils ^mntpnf mie ces cas " ne sont pas d'une nature à être envisagés comme des " infractions à la règle générale exprimée dans notre article." J'indiquerai également ces cas plus loin.
Pour le moment contentons-nous de poser la règle à laquelle le code donne une forme absolue. Il est évident donc que le
(a) Je n'ai pas besoin de revenir sur un sujet traité ailleurs (voy. mon tome 5. p. 190 et suiv.). Il me suffira de dire que Tincapacité n'est pas de la même nature et ne produit pas les mêmes effets dans chacun des cas qu'énumère l'article 986.
contrat de vente entre époux est nul de nullité radicale, puisque ce sont des motifs d'ordre public qui l'ont fait proscrire (a). U importe peu, d'ailleurs, que le contrat se fasse d'une manière directe entre les époux, ou grâce à des personnes interposées, la nullité est la même dans tous les cas.
Pour prouver l'interposition de personnes, on peut avoir recours à tout genre de preuve {à). Mais la preuve de cette interposition de personnes devra être faite, car il n'existe pas id de présomption légale d'interposition, comme dans le cas de dispositions faîtes d'une manière indirecte en faveur d'incapables (art. 774). Il faut donc décider qu'il n'existe aucune présomption légale d'interposition qui puisse s'appliquer aux actes entre époux, autres que ceux auxquels s'applique l'article 774. Bien entendu que le tribunal peut accueillir ici, comme dans toute autre matière, des présomptions simples résultant de la parenté, de l'intimité ou d'autres causes, mais ces présomptions ne sont qu'un élément de preuve et non pas nécessairement une preuve complète.
Mais la prohibition de l'article 1483 s'étend-elle généralement aux actes onéreux entre époux autres que la vente. C'est une grave question que je ne me propose pas de discuter ici. J'admettrai cependant la nullité de l'échange entre les époux. car ce contrat est régi par les mêmes règles que la vente (art. ^599) (^)- Je puis dire, également, d'une manière générale, que le contrat à titre onéreux qui ne renferme aucun avantage indirect et ne tend pas à modifier le régime matrimonial, est valable entre époux, et c'est ce que nos tribunaux ont jugé dans le cas du prêt (d). La grande question, c'est de savoir s'il y a, ou noir, avantage indirect, et chaque fois que cet avantage se rencontre, la nullité du contrat n'est pas douteuse (e).
Il me reste à résoudre une autre question. La dation en
(a) Cour d'appel. Fonderie de PUssisviUe & Dubard, 17 R. L., p. 49Q: même cour Carter & McCaffrev R. J. Q., i B. R.. d. 97. Le mari étant toujours resté propriétaire des immeubles qu'il a transportés à sa femme par personnes interposées, il peut être poursuivi directement par le créancier d'une hypothèque consentie par la femme avec l'autorisation de son mari pendant que les immeubles étaient au nom de la femme: juge Johnson, Buchanan v. McMillan, ao L. C J., p. 105.)
(b) Pothier. Donations entre mari et femme, n* 94-
(c) Comp. M. Baudry-Lacantinerie. Précis, t. X n* 489 bis.
(à) Juge de Lorimier. Irvine v. Lefebvre. R. j. Q., 4 C. S., p. 75; juge Taschcreau. Denis v. Kent, R. J. Q., 18 C. S., p. 436.
le) Pour ne ooint me répéter, je me contente de renvoyer à la note dans laquelle j'ai analysé la jurisprudence sur cette question, tome 6, p. 13a
paiement est-elle permise entre mari et femme ? Nous verrons que la dation d'une chose en paiement équivaut à vente (art 1592). Il semble donc que ce contrat est impossible entre mari et femme ?
Cependant, nous constaterons que le code autorise expressément la dation en paiement entre époux dans certains cas. Il ne suffira donc pas d'invoquer les articles 1483 et 1592 pour l'exclure.
Dans le droit français moderne» l'article 1595 du code Napaléon permet exceptionnellement la dation en paiement entre époux dans les trois cas qui suivent:
I** Celui où l'un des époux cède des biens à l'autre, séparé judiciairement d'avec lui, en paiement de ses droits ;
^ Celui où la cession que le mari fait à sa femme, même non séparée, a une cause légitime, telle que le remploi de ses immeubles aliénés, ou de deniers à elle appartenant, si ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté ;
3** Celui où la femme cède des biens à son mari en paiement d'une somme qu'elle lui aurait promise en dot et lorsqu'il y a exclusion de communauté.
Mais notre code n'a pas reproduit cette disposition, et l'article 1483 prohibe la vente entre époux sans distinction comme sans exception.
On peut dire également que l'ancien droit prohibait d'une manière absolue la vente entre mari et femme. Pothîer, en son traité Des donations entre mari et femme, n® 78, rapporte la disposition du chapitre 15, art. 410, de la coutume de Normandie, qui disait : " gens mariés ne peuvent céder, donner ou " transporter l'un à l'autre quelque chose que ce soît, ni faire ^' contrats ou confessions, par lesquels les biens de l'un viennent " à l'autre, en tout et partie." Il cite également la coutume de Nivernais, chapitre 23, art. 27, aux termes de laquelle " gens " mariés, constant leur mariage, ne peuvent contracter au pro- " fit l'un de l'autre." Et Pothîer ajoute que cela avait pareillement lieu dans les coutumes oui ne s'en étaient oas explinuées. et il rapporte le sentiment de Dumoulin, sur l'article 256 de l'ancienne coutume de Paris, n** 5, que les conjoints par mariaee ne peuvent, pendant leur mariage, faire aucun contrat entre eux sans nécessité.
Cependant nous avons vu que les articles I3i4d et 1314^ permettent au mari de payer en immeubles les droits et reprises de sa femme, séparée judiciairement avec lui. et la femme n'est pas libre de refuser cette dation en paiement, au
prix estimé par experts, pourvu que ces immeubles soient convenables et ne rendent pas la condition de la femme désavantageuse.
J'ai dit (voy. mon tome 6, pp. 268 et suiv.^, que bien que ces articles n'aient été ajoutés au code civil qu'en 1897, ils se trouvaient déjà dans l'ancien code de procédure civile, et que le législateur les avait copiés presque têx^lellement de Pigeau (a). Ils nous viennent donc de l'ancien droit.
Il suit de ce que je viens de dire que la première exception que consacre l'article 1595 du code Napoléon, existe dans notre droit en ce qui se rapporte au paiement, par le mari, des droits et reprises de la femme (b).
En est-il de même de la deuxième exception de l'article 1595, celle où la cession que le mari fait à sa femme, même non séparée, a une cause légitime, telle que le remploi de ses immeubles aliénés, ou de deniers à elle appartenant, si ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté ?
Nous avons vu comment le mari doit faire remploi des deniers provenant de la vente de l'immeuble propre vendu par la femme. Le mari déclare, dans l'acte d'acquisition, que cette acquisition est faite des deniers provenus de l'immeuble vendu par la femme, et pour lui servir de remploi, et ce remploi devient définitif et lie la femme, si celle-ci l'accepte formellement, soit par l'acte d'acquisition même, soit par tout acte subséquent fait avant la dissolution de la communauté (art. 1306) (c).
Le mode du remploi est donc celui-ci. La femme vend un immeuble propre et le mari touche le prix de vente. En l'absence d'un emploi, la somme payée tomberait dans la communauté, et la femme ou ses héritiers h prélèveraient lors du partage (art. 1303). Maïs le mari fait remploi de cette somme, c'est-à-dire il achète un immeuble et déclare, dans l'acte d'acquisition. Qu'il a fait l'achat avec les deniers nrovenus de la vente de l'immeuble de la femme. Jusqu'ici il n'y a qu'offre de remploi, et cette offre est sans effet si la femme ne l'accepte pas formellement, ce qu'elle peut faire jusqu'à la dissolution de la communauté. Au cas de non-acceptation l'immeuble demeure conquet de communauté et la femme conserve sa créance pour le prix de l'immeuble vendu.
(a) Procédure civile du ChateUt de Paris, t. 2 p. 196.
(6) La cour d'appel s'est orononcée en ce sens dans la cause de Legault & Bourque, 15 L. C. J.. p. 72. Ce sont là les cas que les codifîcateurs signalent comme ne devant pas être envisagés comme des infractions à la règle générale de l'article 1483.
(c) Voy. mon tome 6, pp. 235 et suiv.
[ ] QUI PEXrr ACHETER OU VENDRE 41
A première vue il y aurait, lorsque la femme accepte le remploi,daHo in solutum, mais j'ai fait voir que tel n'est pas le caractère de l'acte. Il n'y a qu'une seule opération, achat par le mari pour le compte de sa femme, comme son gérant d'affaires (a).
D'ailleurs, l'idée même du remploi suppose, non pas que le mari ayant reçu le prix de vente de l'immeuble de sa femme, remet à celle-ci un de ses propres immeubles qui serait subrogé à l'immeuble vendu, mais qu'il fait une acquisition avec les deniers de sa femme et qu'il déclare, par l'acte d'acquisition, qu'il la fait pour le compte de celle-ci. Donc si. même alors, il n'y a pas dation en paiement, il me parait évident que la dation en paiement de l'immeuble que possède déjà le mari est impossible, sauf le cas déjà noté du paiement des reprises de la femme après une séparation judiciaire. Je crois donc que nous devons écarter, en principe, la deuxième exception de l'article 1595 C. N.
Cependant, lorsqu'il est constant que le mari, qui est le procureur de sa femme, n'a par lui-même aucune ressources, et qu'il a acquis certains biens déterminés en son propre nom, mais avec les deniers de sa femme, il lui est loisible de remettre ces biens à cette dernière, et ce transport ne constitue pas une violation de l'article 1483. La ^our d'appel (confirmant sur ce point le jugement du juge Pagnuelo, R. J. Q., 2 C. S., p. 276), s'est prononcée en ce sens dans la cause de Jodoin & La Banque d'Hochela^a, R. J. Q.. 3 B. R., p. 36 (fe).
La troisième exception de l'article 1595 C. N., ne me parait justifiée, dans sa forme absolue, par aucune disposition 6e notre code. Si la femme promet d'apporter une dot à son mari, le paiement se fera suivant le contrat, mais s'il s'agit du paiement d'une somme d'argent, je crois que la datio in solutum d'une chose à la place de cette somme tomberait sous la prohi-
§ II. — Ventes prohibées à l'égard de ceux qui sont chargés de les effectuer ou de les faire monter au plus haut prix possible.
Il est dangereux de mettre en opposition le devoir et l'intérêt : la lutte trop souvent se termine par le sacrifice du devoir, bition de l'article 1483.]] La loi devait donc interdire à ceux qui sont chargés de vendre
(o) Voy. mon tome 6, p. 237.
(b) Ce jugement de la cour d'appel a été infirmé par le conseil privé (H. L. & P. C, 1895, p. 612). mais sur un point différent.
des biens ou d'en faciliter la vente au plus haut prix possible, d'en faire l'achat pour leur propre compte. Sans cette prohibition, on eût souvent vu la personne chargée d'agir dans l'intérêt du vendeur chercher à écarter les enchérisseurs, en dépréciant les biens, dans l'espoir de les acquérir à très bas prix. De là les différentes incapacités énumérées dans l'article [[14^^ qui se lit comme suit:
1484. " Ne peuvent se rendre acquéreurs, ni par eux- '' mêmes, ni par parties interposées, les personnes suivantes, " savoir :
" Les tuteurs et curateurs, des biens de ceux dont ils ont la " tutelle ou la curatelle, excepté dans le cas de vente par auto- " rite judiciaire ;
" Les mandataires, des biens qu'ils sont chargés de vendre ;
"Les administrateurs ou syndics, des biens qui leur sont " confiés, soit que ces biens appartiennent à des corps publics ou " à des particuliers ; ,
" Les officiers publics, des biens nationaux dont la vente se *' fait par leur ministère.
"L'incapacité énoncée dans cet article ne peut être invo- " quée par l'acheteur ; elle n'existe qu'en faveur du propriétaire " ou autre partie ayant un intérêt dans la chose vendue " (a).
Voy. aussi les articles 660 et 748 du code de procédure, et les articles 290 et 1706 du code civil.
'"Ni par eux-mêmes"; le cas de l'acquisition directe ne souffre aucune difficulté.]]
" Ni par personnes interposées/' Si donc [ [l'acquéreur] J n'est que l'instrument du tuteur, le mineur peut demander la nullité de [[la vente.]] Mais les descendants, les ascendants, [[l'héritier présomptif,]] et le conjoint du tuteur sont-ils, comme dans l'article 774, réputés de plein droit personnes interposées f Non : car les présomptions légales qui sont placées sous le titre des incapacités de recevoir à titre gratuit ne peuvent pas être appliquées aux incapacités de recevoir à titre onéreux, les présomptions légales étant de droit étroit, et ne s'étendant pas, par analoeie, d'un cas à un autre (art. 1230'^. Toutefois, la relation de parenté existant entre [ [l'acquéreur] ]
(«) Le dernier alinéa de notre article ne se trouve pas à l'article correspondant du code Napoléon (1596). mais la doctrine, en France, y supplée. L'article 1596 C. N.. diffère en outre de notre article par certaines expressions. Ainsi, il se sert du mot ''adjudicataires '* au lieu du terme plus large "acquéreurs." qu'emploie notre article. Il ne fait pas mention des curateurs, ne parlant que des tuteurs, et il n'excepte pas, pour ces derniers, le cas de vente par autorité judiciaire. Dans le cas d'administrateurs, il ne parle que de la vente de biens appartenant à des corps publics.
et le tuteur pourra, si [[l'acquéreur]] est attaqué, servir de présomption laissée a 1 appréciation du juge (a).
L'article ne parle point du subrogé-tutétir : peut-il se rendre [ [acquéreur] ] ? Oui, puisque toute personne est capable d'acheter, si ce n'est celle à laquelle la loi le défend. Les incapacités ne s'établissent point par analogie. Autrement, il faudrait aller jusqu'à déclarer incapables les parents du mineur: car eux aussi le doivent protéger (i).
[ [J'ai dit que l'article 1596 du code français ne reconnaît pas l'exception que notre article admet, dans le cas des tuteurs ou curateurs, pour le cas où la vente des biens de leurs pupilles a lieu par autorité judiciaire. Toutefois, la jurisprudence a permis au tuteur de se porter adjudicataire dans deux cas : i* celui où le tuteur est copropriétaire avec son pupille; 2^ celui où ayant hypothèque sur les biens de son pupille, il en poursuit l'expropriation judiciaire (b). Notre droit généralise cette exception (r).
Mais n'étant décrétée que dans le cas des tuteurs ou curateurs, je doute que cette exception puisse être étendue aux autres personnes que notre article énumère et à l'égard desquelles la prohibition d'acquérir est absolue.
Il faut remarquer que l'expression administrateur comprend les exécuteurs testamentaires (d), les fiduciaires, les séquestres, etc., et semble se borner à ceux qui administrent sous quelque disposition de la loi ou en vertu d'un jugement (e). A cause
(i) MM. Aubry et Raa, t. 4, I 351, p. 348; Laurent, t. 24; n" 46. Voy. aussi, en ce qui concerne le subrogé*tuteur, Tarrèt de cassation du 21 décembre 1852 (Sir., 53, i 13).
(o) Voy. une solution analogue quant à la vente entre époux, supra, p. 38.
(b) M. Baudry-Lacantinerie. Précis, t. 3, n* 490.
(c) Le curateur à la substitution ne pourrait acquérir des grevés les biens sujets à la substitution (voy. ce Que dit à ce sujet le juge Taschereau dans la cause de Dorion & Darian, en cour suprême, 20 Suprême Court Repts., p. 431); mais si les biens de la substitution étaient vendus par autorité de justice, le curateur ne pourrait-il pas se porter adjudicataire? La cour d'appel, dans la cause de Benoit & Benoit, 8 R. L., p. 425, a jugé qu'il ne le pouvait pas. J'ajoute que le grevé ou le tuteur de l'appelé pourrait se porter adjudicataire, et que la substitution sera purgée, si les biens substitués sont vendus à la poursuite d'un créancier préférable à la substitution; cour d'appel, Mclntosh & Bell, 12 L. C. J., p. 121; même cour, Terrien & Labonté, 2 D. C A., p. 90.
(<0 OmûI, lorsque plusieurs exécuteurs testamentaires nommée conjointement font une vente à l'un d'entre eux? Le conseil privé dans une cause de Carter & M oison, 10 App. Cas., p. 664, et 8 L. N., p. 281, a déoidé que telle vente était nulle.
(0 Le curateur aux biens d'un failli est compris dans cette expression: juge Lynch, Sheltus v. Hart, 7 R. de J., p. 411.
des termes de notre article quant aux mandataires, et vu qu'ici l'interprétation restrictive s'impose, je crois, qu'un mandataire qui n'est pas chargé de vendre les biens de son mandant, pourrait s'en rendre acquéreur (a).
Observons que la nullité de l'acquisition prohibée n'est que relative (&) en d'autres termes, que l'acquéreur ne peut à Tinverse de ce qui a lieu généralement, opposer son incapacité à la partie capable. C'est, au contraire, celle-ci, c'est-à-dire le propriétaire, ou ses créanciers qui agissent en vertu de l'article 103 1, qui, seuls peuvent attaquer la vente (c). Nous verrons qu'en cela la nullité décrétée par notre article diffère de celle de l'article 1485 qui est absolue (d).
Enfin, j'ajoute que la prohibition de l'article 1484 est réciproque. Par exemple, un tuteur ou curateur ne peut, en telle qualité, directement ou indirectement, acheter pour le compte de celui dont il a la tutelle ou la curatelle, des biens qui lui appartiennent à lui personnellement: cour d'appel, Mackcnzie & Taylor, 9 L. C J., p. 113.
Le secrétaire-trésorier d'une municipalité est compris dans la prohibition de l'article 1484, et il n'a pas droit d'acheter les biens vendus par lui-même en vertu de la loi municipale : cour de révision, Wicksteed w. Corporation de Ham Nord, 15 L. C J., p. 249, et 3 R. L., p. 448.] ]
[[III. Ventes prohibées aux juges, avocats et fonctionnaires attaches aux tribunaux. — ^L'article 1485 contient une autre prohibition quant à l'acquisition de droits litigieux par certaines personnes. Cet article se lit ainsi :
(a) M. Baudry-Lacantinerie, loco citato,
ib) Elle ne peut donc être prononcée sans des conclusions spéciales à cet effet: cour d'appel, Santerre & Guertin, R. J. Q., 3 B. R., p. 345.
(c) Ainsi le cédé ne peut opposer au cessionnaire d'une dette la nullité de la cession résultant de l'article 1484: juge Lynch, Shelius V. Hart, 7 R. de J., p. 411.
(d) Ainsi le fait qu'un shérif se serait porté adjudicataire d'un immeuble par personnes interposées ne rendrait pas le décret nul de plein droit, mais annulable, car il ne s'affit pas de l'un de ces prévus par l'article 1485: cour de revision, Arms&ong v. Barrette, 2 R. L., p. 98.
1485. " Les juges, les avocats et procureurs, les greffiers^ '' shérifs, huissiers et autres officiers attachés aux tribunaux ne •' peuvent devenir acquéreurs des droits litigieux qui sont de la " compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent *' leurs fonctions (a)"] ]
Les motifs de cette prohibition sont faciles à comprendre:-
i"" Il importe à la société que ceux qui sont appelés à rendre la justice soient respectés comme s'ils étaient la justice même; or, ils ne seraient pas respectés si on les voyait, spéculateurs avides, acheter des procès sur la solution desquels ils doivent avoir une influence plus ou moins directe ;
2° Il fallait protéger le cédant: car comment refuser de vendre un droit litigieux à un magistrat qui offre de Tachefer, lorsqu'on sait que ce magistrat doit avoir une influence décisive sur la solution du procès ?
s"" Il fallait enfin protéger le cédé : car il a intérêt à ne pas se trouver en conflit avec un adversaire aussi puissant, aussi habile que le juge ou l'officier ministériel exerçant près le tribunal où doit se débattre l^ffaire.
Ainsi, la loi n'a pas eu seulement en vue l'intérêt des plaideurs : elle s'est aussi préoccupée de la dignité de la justice. La prohibition qu'elle établit est donc d'ordre public. Concluonsen que la cession faite en violation de sa prohibition est frappée d'une nullité absolue et radicale, qui peut être invoquée par toute personne intéressée, tant par le fonctionnaire cessionnaire que par le cédant ou le cédé (fc). La convention qui repose sur une cause illicite ne peut lier ni l'une ni l'autre des parties, puisqu'aux yeux de la loi elle n'existe pas (art. 989J.
(«) Cet article est emprunté de Tarticle 1497 du code Napoléon, avec quelques changements d'expression, qui le rendent plus conforme à l'organisation de notre système judiciaire. Notre article ne comprend pas non plus les notaires dans la prohibition qu'il énonce, tandis que l'article 1497 C. N. les mentionne. Ajoutons eue notre article se sert des termes ** droits litigieux ", tandis que l'article 1497 C. N. emploie les mots "procès, droits et actions litigieux, " mais en lisant notre article 1583, et en le comparant à l'article 1700 C. N., correspondant, on verra que dans notre droit, qui diffère en cela du droit français, il n'est pas nécessaire qu'un procès soit engagé sur le fond pour qu'un droit soit censé litigieux. Enfin, l'article 1497 C. N. énonce spécialement " la peine de nullité et des dépens, dommages et intérêts," tandis que notre article n'en parle pas; mais l'effet est le même.
(6) Cour de revision, Coté v. Haughey, 7 Q. L. R.. p. 142, et 4 L. N.. p. a8o; cour suprême, Price & Mercier, 18 Suprême Court Repts., p. .103.
[ [Cette solution est cependant contestée par plusieurs auteurs. La répugnance qu'ils éprouvent à admettre le ctmonr naire du droit litigieux à l'exercice de l'action en nullité, les porte à décider que cette nullité est purement relative. Ils disent que le but du législateur est de protéger le cédant, contre les artifices d'un spéculateur influent qui l'a trompé sur les . chances du procès, et le cédé qui ne voudrait pas se mesurer avec un adversaire aussi redoutable que l'officier de la justice (a). Si c'était là la seule fin que le législateur veut atteindre, il faudrait leur donner raison, car les lois protectrices n'ont d'autre effet que d'accorder, à la personne protégée seule, une action en nullité, à laquelle elle pourrait renoncer, car on ne protège pas une personne malgré elle. Mais j'ai dit que ce sont des motifs d'ordre public qui ont dicté la prohibition de la loi. Cçla étant, il n'est pas douteux que la nullité est basolue et radicale, car les lois prohibitives emportent nullité, quoiqu'elle n'y soit pas prononcée, et on ne peut, par des conventions particulières, déroger aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs (art. 13 et 14J. Ce qui démontre que le législateur s'est surtout inspiré de considérations d'ordre public, c'est que les anciennes ordonnances faisaient même perdre au cédant la créance qu'il avait cédée (&), conséquence rigoureuse que la loi nouvelle n'a pas maintenue. J'adhère donc au système de la nullité radicale, et si le cessionnaire, comme tout autre intéressé, peut bénéficier de l'inexistence de son acte, c'est que cet acte était juridiquement impossible (c).]]
Cela posé, examinons quelques espèces.
i^ Supposons que c'est le cédant qui demande la nullité de la cession : — il reprend alors son droit et se retrouve en présence du cédé.
2^ La nullité est demandée par le cédé, qui refuse de plaider contre le cessionnaire :— celui-ci peut alors revenir contre le cédant et se faire rendre le prix de cession qu'il lui a payé. Le cédant reprend encore son droit contre le cédé.
3** Le cédé dit au cessionnaire : " Si puissant que vous
(a) Voy. M. Baudry-Lacantinerie, Vente et Echange, n' a66, et auteurs cités par lui.
(b) Voy. l'ordonnance de 1536, art. 22, cité par M. Guillouard, n' 143.
(c) C'est ce que j'ai décidé en mon tome ler, pp. 125 et 126, et en cela je me suis conformé à l'enseignement de la plupart des auteurs. Voy. notamment M. Guillouard, Vente et Echange, t. ler, n' 140; Laurent t. 24, n* 63; Hue, t. 10, no 55, et les renvois.
soyez, je ne vous redoute point ; je vous accepte pour adversaire." Quant au cédant, il garde le silence et laisse faire. On plaide, et le cédé gagne : — Si le cédant demande la nullité de la cession contre le cédé, celui-ci, dit-on, triomphera de sa demande, en répondant : '' Le cessionnaire était votre mandataire; vous pouviez le révoquer et vous ne l'avez pas fait: ce qui a été jugé avec lui est donc jugé avec vous, b'il a mal plaidé, agissez en dommages et intérêts contre lui (i).
4^ Le cessionnaire, accepté par le cédé, plaide avec lui et gagne le procès : gardera-t-il le profit? Non : car le cédant peut demander la nullité de la cession, rendre le prix qu'il a reçu et prendre pour lui tout le profit du procès. Le cessionnaire n'aura été alors que son mandataire (a).
5® Le cédé peut-il, renonçant au bénéfice de l'article 1485, tenir la cession pour bonne, et, s'appuyant sur l'artice 1582,
(i) Cette solution est-elle bien bonne? Comment un acte nul, un acte illicite, peut-il se tranesformer en un mandat? La loi suppose que le plaideur qui a cédé son droit à un fonctionnaire du tribunal qui doit en connaître n'a pas agi librement, qu'il a été dominé et contraint: c'est pour cela qu'elle annule la cession qu'il a faite. Comment donc pourrait-elle voir dans un acte entaché de violence un mandat, c'est-à-dire un acte de confiance, une marque d'estime et de considération? — " Mais, dit-on, le cédant aurait pu demander la nullité de la cession; en ne le faisant pas, il a tacitement autorisé le cessionnaire à plaider. " C'est précisément ce que nous contestons. Les mêmes considérations qui l'ont déterminé à céder son droit l'empêchent de demander la nullité de la cession; la même influence le contrait et le domine. S'il n'agit point, s'il ne réclame point, c'est qu'il craint de tout perdre. Son inaction après la cession ne contient donc pas plus le germe d'un mandat que la cession elle-même.
Le cédé a eu tort de plaider avec le cessionnaire. Il aurait dû savoir que ce fonctionnaire n'était investi d'aucun pouvoir pour représenter le cédant, et, par conséquent, refuser d'accepter le débat avec lui. Il n'aurait pas dû prêter les mains à l'exécution d'un acte que la loi réprouve. Qu'il supporte donc la conséquence de la faute qu'il a commise!
Peut-être même peut-on aller plus loin encore, et décider que le tribunal est en droit de refuser de connaître du débat, tant qu'il reste engagé entre le cédé et le cessionnaire. [[J'avoue que tel est mon sentiment.]]
(a) Le cédé peut-il attaquer le jugement rendu contre lui en opposant la nullité de la cession. Je ne puis m'imaginer Qu'il y ait dans tel cas ouverture a requête civile, car le cédé a plaidé en connaissance de cause. Cela étant, si le jugement est devenu définitif faute d'appel, il n'y a «qu'à appliquer les principes qui régissent la chose jugée. Ce ne sera plus la cession qui aura effet mais le jugement, et cela en vertu d'une présomption qui est également d'ordre public.
que nous étudierons plus loin, écarter le cessionnaire en lui remboursant le prix de cession ?
Il peut avoir intérêt à prendre cette voie plutôt que celle de la nullité. En effet, la nullité de la cession n'éteignant point le procès, le cédé se retrouve en face de son ancien adversaire, tandis qu'en restituant le prix de cession, il éteint, moyennant un sacrifice souvent très modique, un procès important et chanceux.
La question est, en général, résolue affirmativement. Mais, bien entendu, le cédant pourra se faire rembourser par le cessionnaire la différence entre le prix qu'il a reçu et la valeur réelle du droit cédé.
Soit un droit estimé 10,000 francs et cédé pour 5,000: le cédé peut éteindre le procès, en remboursant au cessionnaire le prix de cession ou 5,000 francs. Quant au cédant, qui se trouve ainsi dépouillé d'un droit de 10,000 et qui n'a reçu que 5,000 francs, il peut recourir contre le cessionnaire et obtenir de lui ce qui lui manque. Le cessionnaire se trouve ainsi en perte de 5,000 francs; c'est la punition du délit qu'il a sommis (i).
(i) Nous aurions bien de la peine à nous rendre à cette solution, surtout si le cessionnaire était insolvable, et, par suite, dans Timpossibilité de payer au cédant Dans ce cas, en effet, le droit accordé au débiteur cédé d'éteindre le procès en remboursant au cessionnaire le prix de cession ferait produire à la cession un effet désastreux contre le cédant. Or, ce résulut est inadmissible. Comment la cession, que la loi annule dans l'intérêt du cédant, plus encore que dans l'intérêt du cédé, aurait*elle un effet en faveur de celui-ci et contre celui-là? La cession, n'ayant aucune existence légale, n'existe à l'égard de personne et à aucun titre; et, là 011 il n'y a point de cession, il ne peut y avoir ni cessionnaire ni prix de cession: dès lors, point de cessionnaire à écarter, point de prix de cession à lui rembourser.
" Cette objection doit, dit-on, être mise de côté, comme tendant à faire tourner le délit au profit des délinquants (le cédant et le cessionnaire) et au détriment du cédé. Puisque, si le cédant et le cessionnaire avaient eu seulement le tort de traiter d'un droit litigieux (étant d'ailleurs capables de le faire), le cédé jouirait du bénéfice de l'article 1582, comment voudrait-on que le second tort, plus gravt que le premier, qu'ils ont ajouté à celui-ci. enlevât au débiteur ce bénéfice et leur donnât à eux un avantage?" (Marc, sur l'art. 1597 C. N.V
Qui ne voit que l'argument par a fortiori, qui sert de base à cette décision, n'a aucune espèce de fondement? Lorsqu'un plaideur cède son droit à une personne ordinaire, il est réputé en avoir tiré tout le profit possible. Rien ne l'obligeait à vendre, c'est bien librement qu'il l'a fait; et, s'il a accepté le prix qui lui a été offert, c'est qu'il a jugé que son droit, à raison des chances auxquelles il était souj mis, ne valait pas davantage. Dès lors, que lui importe que le cédé éteigne ou non le procès en rendant au cessionnaire le prix de ces-
On s'est encore demandé si le cessionnaire de l'article 1485 pourrait invoquer le bénéfice des [[quatre]] exceptions de farticle 1584. La question est controversée. Les uns sont pour TaSirmative et disent que, dans ces [ [quatre] ] cas, la cession est légitime, parce qu'elle exclut toute idée de spéculation. Les autres soutiennent la négative, en s'appuyant sur le silence de la loi et en faisant remarquer que, si la cession est légitime, il n'en est pas moins vrai que le cédé aurait à souffrir de l'influence trop grande d'un cessionnaire fonctionnaire près le tribunal appelé à juger le différend (i).
[[Il nous reste une observation à faire
La cession n'est frappée de nullité qu'autant qu'elle est faite à un fonctionnaire du tribunal compétent pour statuer sur le droit cédé. Ainsi, un huissier de la cour supérieure pour le district de Québec pourrait acheter un droit litigieux de la compétence de la cour supérieure pour le district de Montréal. Mais un huissier de la cour d'appel à Montréal, qui comprend dans son ressort le tribunal du district de Richelieu, ne pourrait pas acheter un procès de la cotnpétence de ce tribunal : car la cour sera compétente pour connaître de l'appel du jugement rendu par le tribunal du district de Richelieu. Toutefois la cession serait valable, si le procès était tel qu'il dût être jugé en dernier ressort par ce dernier tribunal (2).
Dans les trois causes suivantes nos tribunaux ont déclaré nul l'achat d'un droit litigieux par un avocat : cour d'appel, Leblanc & Beauparlant, 33 L. C. J., p. 243, et 18 R. L., p. 20;
sion? Le cessionnaire manque de gagner; mais personne ne perd, personne ne souffre.
Dans notre espèce, au contraire, le plaideur qui a cédé son droit à un fonctionnaire du tribunal où il était en instance n'a pas eu la liberté de faire autrement: le cessionnaire est réputé avoir abusé de son titre de magistrat et de Tétat de détresse du créancier pour *'emparer à vil prix de son droit. La cession n'est donc point l'oeuvre du cédant II Ta subie plutôt que consentie. Or, délit a-t-il commis? ainsi, où est le tort qu'on lui reproche? Quel délit a-t-il commis? Et, puisqu'il est exempt de faute, pourquoi le punir et faire valoir contre lui un acte qu'il n'a pas eu la liberté de ne pas consentir? Le cédé ne peut point, d'ailleurs, faire valoir dans son intérêt un acte que la loi ne reconnaît point et qu'elle considère comme étant contraire à l'ordre public. Vouloir en tirer quelque profit, ce serait s'y associer et, par conséquent, se mettre en révolte contre la loi. [[Le lecteur comprendra que ces notes sont de Mourlon qui souvent critique, en note, la doctrine qu'il expose en texte.]]
(i) MM. Aubry et Rau, t. 4, I 359 quater, p. 454, note 12; Laurent, t. 24, n" 62. ,
(2) Marcadé, sur l'article 1597, n' i.— Con/rd, MM. Aubry et Rau, t. 4. • 359 quater, p. 452, note 3; Laurent, t. 24; n* 57-
même cour Bergevin & Masson, 19 R. L., p. 433, et M. L. R., 6 Q. B., p. 104 ; juge Andrews, in re Guay, R. J. Q., 7 C. S., p- 25. Et dans les deux causes qui suivent le transport fait à un huissier a été déclaré nul pour la même raison : juge Wurtele, Gervais v Dubé^ 20 R. L., p. 211, et M. L. R., 6 S. C, p. 211 ; juge Mathieu, Reed v. Helbronner, R. J. Q., 3 C. S., p. 363.]!
En principe, tout ce qui est dans le conunerce peut faire l'objet d'une convention, et notamment d'une vente. [[En effet, nous avons déjà vu à l'article 1059, qu'il n'y a que les choses qui sont dans le commerce qui puissent être l'objet d'une obligation, et l'article i486, complétant cette disposition relativement à la vente, s'exprime comme suit:
i486. " Peut être vendue toute chose qui n'est pas hors du rommerce, soit par sa nature ou sa destination, soit par une " destination spéciale de la loi (a)."]]
La vente peut avoir pour objet, soit un droit de propriété, soit un droit d'usufruit, d'usage ou de servitude.
On peut vendre soit un corps certain, c'est-à-dire une chose déterminée individuellement, par exemple sa maison A, le cheval qu'on a dans son écurie; soit au moins un objet certain, c'est-à-dire une chose déterminée quant à l'espèce, tel qu'un cheval, sans dire lequel, tant d'hectares de terre à prendre dans tel pays (art. 1060). La vente est nulle quand elle a pour objet une chose qui n'est déterminée que quant au genre illimité, comme un animal, un immeuble. Elle l'est également si la quotité de la chose n'est pas déterminée, à moins qu'on ne trouve dans l'acte même une clause de laquelle on puisse induire un moyen de la déterminer (voy. l'explic. de l'art. 1060). Ainsi, la vente est valable si j'ai dit : Je vous vends le blé dont vous avez besoin pour ensemencer votre domaine.
La vente peut avoir pour objet des choses futures, par exemple la prochaine récolte de tel vignoble (art. io6i)\ Il importe alors de savoir ce qui a été vendu. Est-ce la chance de la récolte ou la récolte f Dans le premier cas, la vente est complètement aléatoire: l'acheteur doit son prix tout entier, même en l'absence de toute récolte. Dans le second, elle est en quelque sorte commutative et aléatoire. Si le vignoble donne une récolte, l'acheteur doit son prix tout entier, quoique
(a) L'article correspondant du code Napoléon (1598) est semblable en substance, bien que rédigé différemment.
la récolte soit peu abondante : sous ce rapport, la vente est aléatoire, car il peut y avoir une récolte très abondante ou une très mauvaise récolte. Mais, si la récolte manque absolument, ou même si le vignoble n'a produit que quelques bouteilles de vin (car, en droit, presque rien est considéré commt rienj, l'acheteur ne doit pas son prix, puisqu'il l'a promis en échange d'une récolte que le vendeur ne peut pas lui livrer : sous ce rapport, la vente est commutative.
Mais à quel signal reconnaitra-t-on si c'est la chance de la récolte ou la récolte qui a été vendue ? Les circonstances éclaireront le juge. Il faut surtout comparer le prix à la valeur ordinaire des récoltes que produit le vignoble. S'il est égal ou à peu près égal, on suppose qu'il a été promis en échange de la récolte; s'il lui est très inférieur, on suppose qu'il a été accepté comme l'équivalent de la chance de la récolte.
Bien qu'une succession non encore ouverte soit une chose future, la vente en est prohibée, par application du principe posé dans l'article 1061, 2*me alinéa. La vente d'une succession future est prohibée comme immorale et dangereuse: comme immorale car elle contient votum mortis; comme dangereuse, car le premier acheteur pourrait vendre à un second, celui-ci à un troisième, en sorte qu'il pourrait y avoir quinze ou vingt personnes intéressées à la mort d'une personne qui leur est étrangère.
JLe droit romain permettait les pactes sur les successions futures quand le de eu jus y consentait (i). Notre droit n'admet pas cette exception : la vente est nulle, quoique autorisée par le de eu jus (a).
[[Les articles 658 et 1061 énoncent une exception au principe qu'on ne peut pas pactiser sur les successions futures ; ce pacte est valable s'il se fait dans un contrat de mariage.
La clause d'insaisissabilité dans un testament ou une donation est distincte de celle d'inaliénabilité, et une rente ou pension insaisissable peut être cédée à un tiers par le légataire ou donateur : juge Mackay, Berlinguet v. Prévost, 16 L. C. J., p. 55 ;
(i) Seeundum vetere$ reculas saneimus, amnimodo hufumnodi fHteta, ^uae contra bonoê mores inita sunt,, repdli et nihU ew Ms pac- UonUms ohservari^ nisi ipse forte de cujus heredidate paetum est, vo^ luntatem suam eis aeeommodaverit, et in eà usque ad extrenum vUae suae spatium perseveraverit, Justinien, L. 30, C, De pactis (II, III).
(a) Le code Napoléon contient un article spécial (1600) prohibant la vente d'une succession future, même avec^ le consentement du de cujus, mais nos codifîcateurs l'ont considéré comme surabondant, vu l'article io6i, et ne l'ont pas reproduit.
juge Tellicr, Persillier dit Lachapelle v. Brunet, M. L. R., 4 5. C, p. 455» et 19 R. L., p. 523.
La torce motrice qui resuite de la construction d'une écluse sur un cours d'eau peut faire l'objet d'une vente» et donner lieu aux garanties ordinaires du contrat de vente: cour d'appel, Bannerman & Hamelin, R. J. Q., 2 B. R., p. 535 (ce jugement a été confirmé par le conseil privé, App. Cos., 1895, P* 237).
Le liquidateur d'une compagnie incorporée ne peut vendre avec l'actif de la compagnie dissoute le nom sous lequel elle faisait affaires ; ce nom a été accordé par la couronne et ne peut faire l'objet d'une vente entre particuliers, cour d'appel : Sabiston & Montréal Lithographing Co., R. J. Q., 6 B. R., p. 510 (ce jugement a aussi été confirmé par le conseil privé, App, Cos., 1899, p. 610).
Vente de la chose d'autrui. — Puisque la vente est un contrat translatif de propriété, il s'ensuit que le vendeur doit être propriétaire de la chose qu'il vend. Il semble donc étrange que le code se soit occupé de l'hypothèse de la vente de la chose qui n'appartient pas au vendeur. Cette anomalie, si c'en est réellement une, s'explique historiquement.
Dans le droit romain le contrat de vente était simplement productif d'obligations, il ne transférait pas la propriété de la chose à l'acheteur, mais obligeait le vendeur à faire avoir cette propriété à l'acheteur. On pouvait donc, sous ce système^ vendre la chose d'autrui car on s'obligeait à acquérir la propriété de cette chose pour la transmettre à l'acheteur — comme on peut, dans notre droit, promettre à quelqu'un de lui faire avoir une chose qui appartient à un tiers. Lorsque le vendeur ne pouvait ou ne voulait remplir son engagement, il était passible des dommages-intérêts que souffrait l'acheteur, mais la vente, comme contrat productif d'obligations, était valide.
L'ancien droit avait accueilli cette doctrine, et, partant, la vente de la chose d'autrui y était valable. Le contrat était possible d'exécution, puisque le vendeur pouvait acquérir cette chose, si le véritable propriétaire consentait à la lui vendre, et comme toute vente ne faisait que conférer à l'acheteur une simple créance, le refus même du propriétaire de se dessaisir de la chose était sans effet sur la validité de l'obligation que le vendeur avait témérairement contractée (a).
Les codificateurs ont donc exprimé exactement la doctrine de l'ancien droit, en disant, dans l'article 13 du projet de ce titre, que la vente de la chose qui n'appartient pas au vendeur
(a) Poihier, Vente, n** 7.
[ ] DES CHOSES QUI PEUVENT ETRE VENDUES 6â
esc valide. Mais, comme ils rendaient la vente translative de propriété, et non pas simplement proauctive u ooligations, ils uevaient logiquement remplacer cet article par un autre decrè* tant la nullité a un semoiaoïe contrat, iei est le Dut de l'article 1487, qm est de aroit nouveau, et se lit comme suit : ,
14^7. " LSL vente de la chose qui n'appartient pas au ven- "deur est nulle, saut les exceptions contenues aans les trois " articles qui suivent, i-'acheteur peut recouvrer des dom " mages-intérèts du vendeur, s'il ignorait que la chose n'appar- " tenait pas à ce dernier (aj"
Il y a donc une règle générale et des exceptions. Mous devrons nous occuper d abord de la règle, et quand sa portée aura été bien précisée, il restera a expliquer les exceptions qu'elle comporte.
La règle. — Il s'agit manifestement ici de la vente d'une chose déterminée, d'un corps certain. La vente d'une chose qui n'est déterminée que quant à son espèce, comme la vente de tant de minots de blé, est une vente valide, car bien que le vendeur n'ait point de blé, on ne peut dire qu'il a vendu la chose d'autrui puisqu'il s'est engagé à livrer une chose qu'il peut se procurer sur le marché.
L'hypothèse de la loi est celle-ci. Le vendeur a déclaré vendre une chose déterminée, qui ne lui appartenait pas, et ne s'est pas seulement obligé de procurer à l'acheteur la propriété de cette chose, contrat qui serait valide dans notre droit comme il l'était dans l'ancien droit. Puisque personne ne peut donner ce qu'il n'a pas, il s'ensuit qu'un tel contrat est juridiquement impossible. Cela soit dit, cependant, sans préjuger la question de la nullité, absolue ou relative, qui affecte la vente de la chose d'autrui. Il suffit, pour le moment, de dire que la vente étant, de sa nature, immédiatement translative de propriété, et cette translation étant impossible, puisque le vendeur n'a pas lui-même la propriété de la chose qu'il vend, cette vente est nécessairement nulle (b).
(a) Cet article est au même effet que Tarticle 1599 du code Napoléon, sauf que ce dernier article ne parle pas des exceptions que comporte cette règle. Nous verrons toutefois que ces exceptions sont reconnues par les commentateurs à qui nos codifîcateurs les ont empruntées. Nous pouvons donc dire que notre article est conforme à l'opinion qui domine dans le droit français moderne, quoiqu'il y ait des controverses.
ib) Je me hâte de dire que la nullité décrétée par l'article 14^7 ne s'applique pas au transport des billets, lettres de change et autres effets de commerce, payables au porteur. Dans l'intérêt du commerce, il était nécessaire que la seule bonne foi de l'acquéreur de ces effets soit suffisante pour en valider la possession: cour d'appel, Macnider & Young, R. J. Q., 3 B. R., p. 539.
Mais quel est le caractère de cette nullité dans notre droit ? La question est controversée dans le droit français moderne, mais ne peut Tètre dans notre droit, puisque cette vente est expressément déclarée valide dans plusieurs cas, et notamment lorsque le vendeur est ensuite devenu propriétaire de la chose vendue. Donc la nullité de la vente de la chose d'autrui est purement relative (a).
Il reste à indiquer les conséquences qui découlent de ce principe.
Et, d'abord, l'acheteur, dans l'intérêt de qui la nullité a été décrétée, peut attaquer la vente, et cela, soit par action directe, soit par exception. Si l'acheteur a payé le prix, il peut le répéter par voie d'action ; si le vendeur lui réclame le prix, il peut proposer la nullité de la vente par voie d'exception (&). Le vendeur, au contraire, n'est jamais reçu à plaider la nullité de la vente qu'il a consentie, et cela qu'il ait été de bonne ou de mauvaise foi lors de la vente. Il peut bien y avoir eu erreur de sa part, mais cette erreur est moins excusable que celle de l'acheteur, et ce dernier peut exiger qu'il fasse tous ses efforts pour se procurer la chose qu'il lui a vendue et, en cas d'impossibilité, qu'il lui paie des dommages-intérèts (c).
L'acheteur peut ratifier le contrat et consentir à la transformation de la vente translative de propriété en une vente simplement productive d'obligations. S'il laisse passer dix ans après la découverte de son erreur, il ne peut plus exercer l'action en rescision du contrat (art. 2258). Ce contrat sera alors définitivement valable comme contrat productif d'obligations, et l'acheteur pourra demander que le vendeur lui procure la chose ou lui paie des dommages-intérêts, comme le vendeur pourra exiger le prix en offrant la chose à l'acheteur, si cette chose est dans le même état que lors de la vente.
Enfin l'acheteur peut réclamer des dommages-intérêts, dit l'article, 1487, s'il ignorait que la chose n'appartenait pas au vendeur. Dans le cas contraire, il est censé avoir acheté a ses risques et périls, sachant très bien que la vente qu'on lui consentait était nulle. Mais s'il a payé le prix, il peut le répéter,
(<s) C'est d'ailleurs cette solution qui domine aujourd'hui en France, tant dans la doctrine que dans la jurisprudence. Comp. M. Baudry-Lacantinerie, Vente et Echange, n* 117.
Cest aussi cette solution que consacre notre jurisprudence: jugre Jette, Gohier v. PouUn, R. J. Q., 8 C. S., p. 401; juge Cimon, Pelletier V. Morin, 7 R. de J., p. 4p.
(b) Cour d'appel, Roy & Dion, 8 R. L., p. 259.
(c) Juge Cimon, Pelletier v. Morin, 7 R. de J., p. 49.
ce paiement ayant été fait sans cause (arg. art. 1512). Je crois que le vendeur pourrait, dans ce cas, faire cesser son action <-n lui offrant la chose.
Nous supposons toujours que le vendeur a vendu sans droit la chose d'autrui. Si, au contraire, il a vendu une chose dont il était propriétaire sous condition suspensive ou résolutoire, Tacheteur, si la vente a été faite d'un droit conditionne^ n'a acheté que les chances qu'avait le vendeur d'être propriétaire de la chose, et la vente est valable de part et d'autre. Bien entendu, si le vendeur a vendu la chose purement et simplement, et que la condition à laquelle était subordonnée son droit de propriété ne se réalise point, il a vendu la chose d'autrui et la vente est nulle (a).
Si le vendeur a vendu purement et simplement une chose dont il était co-propriétaire par indivis avec d'autres, il faut attendre le partage pour voir s'il y a eu réellement vente de la chose d'autrui. Il y a toutefois un peu de difficulté sur la question de savoir si, avant le partage, l'acheteur, qui a compté devenir immédiatement propriétaire de la chose^ peut attaquer la vente (b). M. Guillouard (Vente et Echange, n* 190) pense qu'il le peut, mais cette décision est rejetée par M. Baudry-Lacantinerie (ouvrage cité, n' 121) à qui j'ai emprunté les solutions qui précèdent. Je crois qu'il est impossible de résoudre la difficulté a priori, car il se peut que le partage ait été différé par une convention entre les copropriétaires, et alors il serait déraisonnable de forcer l'acheteur, qui a compté devenir immédiatement propriétaire, d'attendre l'échéance du terme fixé pour le partage (c).
(o) Voy. ce que j'ai dit suprà, note (a), p. 6, et les causes qui sont citées. Celui sur la tête duquel le droit de propriété réside a toujours le droit de revendiquer la chose.
(b) La cour d'appel, dans une cause de Mongeau à Dubuc, 30 L C. J.> p. 25. a annulé la vente, sur demande formée par Tacheteur dès qu'il connut que son vendeur n'était propriétaire que de la moitié de l'immeuble vendu.
(c) Je ne crois pas que nous puissions appliquer ici les articles 882, 883 et 1293, qtii établissent des présomptions de volonté lorsqu'un testateur a légué une chose dont il était copropriétaire par indivis avec d'autres. Il faut, à mon avis, consulter l'acte de vente pour découvrir l'intention des parties, et si le vendeur a déclare vendre la chose elle-même, ce serait déraisonnable de prétendre qu'il n'a voulu vendre que la part qu'il y avait.
Dans ime cause de Fruing v. Dunn, 4 R. de J., p. 4^. la demanderesse, représentant l'acheteur, demandait la nullité de la vente pour la raison que le vendeur n'était propriétaire lors de la vente, que d'une moitié de l'immeuble vendu. La défenderesse, fille du
Quid, si le vendeur n était que le propriétaire simulé de la chose vendue? Le véritable propriétaire de la chose peutil la revendiquer entres les mains d'un tiers acquéreur. La cour d'appel, dans la cause- de Whitehead & Kieffer, M. L. R., 4 Q. B., p. 236, a décidé que cette simulation ne pouvait affecter les droits d'un acheteur de bonne foi.
Les exceptions. Par exception, la vente de la chose d'autrui est valide dans les cas qui suivent:
i"* En matière commerciale. ** La vente," dit l'article 1488 "est valide, s'il s'agit d'une affaire commerciale, ou si " le vendeur devient ensuite propriétaire de la chose. "
C'est la faveur du commerce qui a fait admettre cette exception que la doctrine française accueille également. Mais toute vente commerciale de la chose d'autrui n'est pas valide, mais seulement celles qui portent sur des objets individuels que le commerçant à l'habitude de vendre. Ainsi la vente d'un fonds de commerce fait par un non-propriétaire serait nulle (a). Il faut, cependant, assimiler aux ventes commerciales qui peuvent se faire validement de la chose d'autrui, celles qui se font dans une foire, dans un marché, ou à une vente publique (art. 1489). Le code ne dit pas ce qu'il faut entendre par vente publique. Je crois qu'il ne s'agit pas de la vente faite sous l'autorité de la loi, dont il est question à l'article 1490, mais de la vente volontaire aux enchères que mentionnent les articles 1564 et suivants.
J'ai dit que la faveur du commerce a fait admettre cette exception à la règle de la nullité de la vente de la chose d'autrui. En France, lorsqu'il s'agit d'un objet mobilier déterminé, on enseigne que l'acquéreur de bonne foi en acquiert la propriété par une prescription instantanée, en vertu de la règle : en fait de meubles possession vaut titre. Il n'est donc pas absolument nécessaire que la vente soit commerciale, pourvu que l'acquéreur ait eu la tradition de la chose vendue. Dans notre droit, au contraire, si la vente n'est pas
vendeur, était, par la mort de son père, devenue propriétaire de tout rimmeuble, dont la moitié, au temps de la vente, lui appartenait. La cour de revision à Québec était unanime à reconnaître Que la cause de nullité avait disoaru. mais elle décida à la majorité des jupes (juge Routhier dissident) que la demanderesse avait droit quand même d'obtenir la nullité de la vente, parce que la défenderesse dans ses plaidoyers avait nié les droits de la demanderesse dans rimmeuble en question, (fl) Comp. M. Baudry-Lacantinerie, ouvrage cité, n* 123.
commerciale, c'est-à-dire si la chose n'a pas été acquise d'un commerçant trafiquant en semblables matières (a), le propriétaire de cette chose peut la revendiquer contre l'acquéreur de bonne foi qui n'en a pas acquis la propriété par prescription.
La doctrine de notre droit est donc celle-ci. S'agit-il d'une vente faite par un commerçant au cours de ses opérations commerciales, ou d'une vente faite dans une foire, ou marché, ou à une vente publique, le propriétaire, sauf le cas où la chose a été perdue ou volée, exception dont je parlerai dans un instant, ne peut la revendiquer (b), et l'acquéreur, indépendamment de toute prescription, en est le propriétaire incommutable. S'agit-il d'une vente mobilière non commerciale, l'acquéreur même de bonne foi, qui n'a pas prescrit, n'acquiert pas plus de droit que n'en avait son vendeur, et le véritable propriétaire peut revendiquer la chose qui lui a été vendue (c). Mais la possession de l'acquéreur offre cet avantage qu'elle lui permet de demeurer sur la défensive, car, dans notre droit, la possession à titre de propriétaire d'un meuble corporel fait présumer le juste titre (d). C'est donc au propriétaire à prouver, outre son droit, les vices de la possession ou du titre de l'acquéreur. Si l'acquéreur est de bonne foi, il acquiert la propriété du meuble par une prescription de trois ans à compter de la dépossession, même si cette dépossession a eu lieu par vol. Cette prescription n'est
(a) C'est la manière de voir qu'a adoptée la cour d'appel dans la cause de Cassils & Ctawford, 21 L. C. J., p. i, et je crois que la décision de la même cour dans la cause de Goldie & Filiatrault, R. J. Q., 2 B. R.. p. 368, autorise aussi cette restriction. Je ne parle dans le texte que de la vente commerciale, il faut y ajouter celle faite dans une foire ou marche ou à une vente publique.
(6) Cest ainsi que le vendeur qui a retenu son droit de propriété sur la chose vendue, (voy. suprà, note (a), p. 6), ne peut plus la revendiquer si elle a été achetée à un encan public par un tiers de bonne foi : Juge Plamondon, Thurher v. Bartcl, i R. de J., p. 56.
(r) Par exemple, si le locataire d'un objet mobilier le vend à un tiers, et si la vente n'est pas commerciale, le propriétaire pourra revendiquer l'objet entre les mains du tiers qui ne l'a pas encore prescrit: cour de révision, Gould v. Cov^n, 17 L. C. R., p. 46; juge Smith, Mathews v. Senécal, 7 L. C J., p. 222; juge Badgley, Nordheimer v. Fraser, i L. C. L. J., p. 92. Le même droit existera en faveur du propriétaire d'une chose donnée en gage, si le créanciergagiste l'a vendue à un tiers: cour de revision, Leduc v. Girouard, M. L. R., 2 S. C, p. 470; conseil privé, City Bank & Barrow, 5 App. Cas., p. 664.
(d) On remarquera la différence entre cette formule et celle du droit français moderne, où la possession vaut titre.
cependant pas nécessaire, sauf le cas où la chose a été perdue ou volée, pour empêcher la revendication, si la chose a été achetée de bonne loi dans une foife, dans un marché, ou à une vente publique, ou d'un commerçant trafiquant en semblables matières, ni en affaire de commerce en général (art ^268) (a).
Mais, lorsqu'il n'y a pas eu prescription, le véritable propriétaire, qui a été dépouillé de sa chose par vol ou qui l'a perdue, peut exercer la revendication dans les cas que je viens de mentionner, mais alors il doit rembourser à l'acquéreur de bonne foi le prix que celui-ci a payé. C'est la disposition de l'article 1489 qui se lit comme suit:
1489. " Si une chose perdue ou volée est achetée de bonne " foi, dans une foire, marché, ou à une vente publique, ou "d'un commerçant trafiquant en semblables matières, le pro- "priétaire ne peut la revendiquer sans rembourser à l'ache- "teur le prix qu'il en a payé (b)"
Cette disposition, voulant protéger à la fois le propriétaire de la chose perdue ou volée et l'acquéreur de bonne foi, donne cependant la préférence à celui-ci, en obligeant le premier à lui rembourser le prix de vente.
Citons maintenant quelques solutions de notre jurisprudence.
Une cour d'hôtellerie où se réunissent des marchands de chevaux, et où se font des encans de chevaux, n'est pas considérée comme la foire ou marché dont il est parlé en l'article T489: Juge Beaudry, Guy v. Booth, 4 R. L., p. 565 (voy. aussi Hughes v. Reed, .6 L. C. J., p. 294, Smith j.).
La. vente d'effets saisis, par le saisi à un tiers, a été assî- "lilée à la vente d'effets volés (voy. Franey v. Costello, 12 R. L., p. 300. Mais du bois coupé par un colon sur une terre qu'il occupe en vertu d'un billet de location, et vendu nar lui. n'est pas une chose volée tombant sous l'effet de l'article
(a) Un cultivateur qui vend du bois de chauffaflre, coupé sur sa terre, peut être considéré comme un commerçant trafiquant en scmblaBîes -matières: cour d'appel, Canada Paper Co. & British American Land Co. s L. N , p. 310.
(b) Comp. la disposftion semblable de l'article 2268. Ce dernier article ajoute à Ténumératioik les mots " ni en affaire de commerce en général. ** mais i'ai dit qu'il faut entendre oar là les ventes faites par le commerçant au cours de ses opérations commerciales, ce lui en ramène la formule à celle de l'article laSg qui parle de ventes
îaites par commerçant traûguant en semblables matières, expression qu'emploie également l'article 2268.
Le premier alinéa de l'article 2280 C. N. est au même effet que -notre article 1489.
1489: cour d'appel, Canada Paper Co. & British American Land Co., 5 L. N., p. 310.
2' La vente est valide si le vendeur devient ensuite propriétaire de la chose. Cette exception est également reconnue en France (a). L*acheteur de la chose d'autrui, nous l'avons vu, peut attaquer la vente, mais s'il ne le fait pas, il est censé y adhérer dans les termes où elle est possible, c'est-à-dire comme contrat simplement productif d'obligations. Donc, si le vendeur devient propriétaire de la chose, rien ne s'oppose à ce qu'il accomplisse son obligation, pourvu que la chose soit dans le même état que lors de la vente. Mais si avant l'acquisition de la chose par le vendeur, lacheteur a demandé, comme il le peut, Tannulation de la vente, son action devra être maintenue quoique le vendeur ait. depuis cette action, acquis la chose qu'il avait vendue. Les droits des parties, en effet, doivent être envisages tels qu'iU existaient lors de l'institution de l'action, et, à ce moment, lacheteur avait retiré le consentement qu'il avait donné à la vento.
3' La vente est valide lorsqu'elle est faite sous Vautoritc de la loi. Cette vente, quoique faite de la chose d'autrui. est valide et exclut la revendication du véritable propriétaire, même lorsque la chose vendue avait été perdue ou volée. En effet, aux termes de l'article 1490, " si la chose pordue ou "volée a été vendue sous l'autorité de la loi, elle ne p^^ut "être revendiquée (6)/'
L'expression vente *' faite sous l'autorité de la loi " est générale et comprendrait toute vente forcée faite en vertu de quelque disposition légale, et non pas seulement la vente judiciaire ou celle faite en exécution d'un jugement. Ainsi lorsqu'un immeuble a été exproprié pour cause (rutilité ])ublique. l'acquéreur n'en peut être évincé (art. 1590), pourvu. toutefois, que l'expropriation ait été légalement effectuée.
Mais, spécialement dans le cas de la vente judiciaire sur exécution ou procédure équivalente, il importe de distinguer la vente des meubles de celle des immeubles.
Dans le cas de meubles, l'effet de la vente est absolu et la revendication du véritable propriétaire est împos.^^iblc, sauf le cas de fraude ou de collusion. C'est ce que porte en ces termes l'artîrle 668 du code de procédure rivile:
"Sans préiudice du recours de la partie lésée contre le sni- "sissant et ceux qui agissent pour lui, aucune demande en
(a) M Baudrv-Lacantineric. ntivratre cité, n* ito.
(b) Voy la disposition n/embhble de l'art icle 2268.
*' nullité ou résolution de vente de meubles sur saisie-exécu- *' tion n'est recevable à l'encontre de l'adjudicataire qui a "" payé le prix d'adjudication, sauf le cas de fraude ou de col- "lusion (a)."
La condition du paiement du prix par l'adjudicataire n'en est réellement pas une, car l'adjudicataire n'acquiert la chose vendue et la vente elle-même n'est parfaite que lorsque le prix de l'adjudication a été payé. Il reste donc acquis que la disposition de l'article 1490 est absolue lorsqu'il s'ag:it de meubles (b). Seulement, lorsqu'il y a eu fraude ou collusion dont l'adjudicataire a été l'auteur ou du moins le complice, la vente peut être attaquée et l'adjudicataire évincé, car la fraude forme une exception à toutes les règles, fraus omnia carrumpit (r).
Le seul recours du véritable propriétaire, outre son droit de recouvrer des dommages-intérêts du saisissant et de ceux qui agissent pour lui (d), est une réclamation sur le prix de vente, réclamation qui est privilégiée et vient après les frais de justice, les dépenses faîtes dans l'intérêt de la masse des créanciers et la créance du locateur. Un pareil droit appartient à celui qui a été dépouillé de sa chose par vol ou qui l'a perdue (art. 2005a).
(a) Il y eu application de cet article dans les causes suivantes: Juge Mathieu, Mackay v. Vigeant, M. L. R.. i S. C, p. 382; même juge, La ville de Longueuil v. Crevier, 14 R. L., p iio.
(b) Je ne crois pas que la vente puisse être attaquée mcme pour cause d' informalités à moins que ces informalités ne rendent la vente inexistante. C'est ce dernier cas qui se présentait dans la cause de Bdfrey v. Frank, 4 Rapp. de Pratique, p. 337, jugée par le juge Archibald. (Voy. cependant la cause de Nordheimer & Duplessis. 2 L. C L. J.. p. 105. dans laquelle la cour d'appel a déclaré la vente nulle et a maintenu la revendication d'un piano, parce que la vente avait été faite par l'huissier dans un district autre que celui où le piano avait été saisi. Voy. aussi la cause de Nordheimer & Leclaire cour d'appel. M. L. R., 2 Q. B.. p. 446, et 30 L. C. J., p 333- Mais il faut remarquer que certaines informalités, qui se commettent à la connaissance de l'adjudicataire, peuvent être assimilées à de la fraude.)
(c) Juge Davidson, Gebhart v. Brauli. R. J. Q., 3 C S., p. 239; juge Gill, Drapeau v. Mcintosh, 11 L. N., p. 170 et 31 L. C J., p. 257; cour d'appel, Ouimet & Senécal, 4 L. C. J., p. 133.
(d) Ce droit lui est reconnu par l'article 668 du code de procéiure que je viens de citer; il est semblable à celui que la loi accorde \ l'adjudicataire (art. 1587 C. C.) contre le créancier saisissant à raison des informalités de la saisie, ou de ce qu'elle a été faite d'une "Ixost qui n'appartenait pas ostensiblement au débiteur.
Dans le cas des immeubles, la règle de Tartide 1490 n'est pas aussi absolue et dem?nde à être bien comprise (a). On ne peut, en eflfet, vendre en justice un immeuble que lorsqu'il a été saisi sur une personne qui le possède ou est réputée le posséder animo damini (art 699 C. P. C.)- Et même lorsque le saisi possédait ou était réputé posséder l'immeuble à titre de propriétaire, le décret peut être attaqué, et l'adjudicataire évincé, s'il y a eu dol ou artifices, à la connaissance de l'adjudicataire, pour «carter les enchères, et si les conditions et formalités essentielles prescrites pour la vente n'ont pas été observées (art 784 C P. C).
Donc l'adjudicataire n'est à l'abri de la revendication du véritable propriétaire, que lorsque: i** la saisie a été faite sur une personne qui possédait ou était réputée posséder l'immeuble à titre de propriétaire (6) ; 2" il n'y a pas eu dol ou des artifices à sa connaissance pour écarter les enchères; 3* les conditions et formalités essentielles prescrites pour la vente ont été observées.
La première condition est la plus importante. Il est en eflFet acquis, puisqu'on a vendu la chose d'autrui, que la vente a été faite super non domino. Il faut alors, pour que la vente soit parfaite et inattaquable, que le saisi, non propriétaire, ait possédé ou ait été réputé posséder la chose animo domini. Sa possession est alors l'élément capital qu'il convient d'examiner. Elle doit avoir été telle qu'il aurait pu acquérir la chose par prescription si sa possession avait duré assez longtemps, et partant cette possession a dû être paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire (art. 2193). Donc si la vente a été faite sur un locataire, sur un antichrésiste, elle est nulle et le véritable propriétaire peut évincer l'adjudicataire.
Ce qui précède fait assez voir ce qu'on entend par une personne qui est réputée posséder à titre de propriétaire. C'est évidemment une personne dont la possession est paisible et publique. Le silence et l'inaction du véritable propriétaire qui a eu connaissance de la saisie, peuvent d'ailleurs, à elles
(^) Je oarlc ici des ventes d'immeubles en justice. Dans une cause de Lovell & Leavitt, R. J. 2 B. R., p. 324» la cour d'appel a annule une vente, d'immeuble faite en vertu de la loi municipale, pour taxes non-pavées, suivant le orincioe consacré par l'article 1487 C. C. concernant la vente de la chose d'autrui. Décision semblable de la cour de révision dans une cause de Humphreys v. Desjardins, R. J. 0-. 24 C. S., p. 250.
(6) Cour d'appel. Lecîerc k Phillips, R. J. Q., 4 B. R., p. a88; même cour Perreault & Mousseau, R. J. Q., 6 B. R., p. 474.
seules, le rendre non-recevable à évincer Tadjudicataire. Il est, dans ce cas, censé consentir à la vente et son seul recours est sur les deniers qui ont été prélevés. C'est ce qui résulte de la disposition de larticle 728 du coJe de procédure civile, qui transforme en opposition à fin de conserver l'opposition à tiîi d'annuler qui a été produite tardivement.
Deux espèces intéressantes se sont récemment présentées devant les tribunaux, et dans l'application des règles que je viens d'exposer. Ton y est venu à des solutions contraires, mais non pas absolument inconciliables.
La première cause est celle de The IVaterous Engine Works Co, & La Banque d'Hochelaga, R, J. Q., 12 B. R., p. 258. L'appelante, compagnie ayant son siège social en la province d'Ontario, avait vendu certaines machines à Kelly Bros., de Joliette, avec réserve du droit de propriété. Le moulin où ces machines avaient été installées ayant été saisi avec les machines, à la poursuite du curateur à la cession de biens de Kelly Bros., et d'un créancier de l'un des faillis, l'appelante produisit une opposition que contesta l'intimée et que la cour supérieure renvoya. Près de quatre mois après le jugement de la cour supérieure, l'appelante porta la cause en appel devant la. cour du Banc de la Reine, qui maintint son opposition, et ce jugement fut confirmé par la cour suprême. Cependant, dans l'intervalle entre le jugement renvoyant l'opposition et l'institution de 1 appel, ^e créancier saisissant obtint du protonotaire un bref de venditioni exponas, et par l'entremise d'un prête-nom de l'intimée, le curateur fit rendre par le juge une ordonnance pour la vente du moulin et des machines. La vente eut lieu après l'appel, mais l'appelante n'en eût connaissance qu'après avoir obtenu le jugement de la cour suprême, et, à cette vente, l'intimée se porta adjudicataire du moulin et des machines et en disposa.
Dans ces circonstances la cour d'appel jugea que l'intimée, à qui l'appelante avait dénoncé son droit de propriété des machines et la nullité de la saisie qui en avait été faite, ne pouvait pas, en provoquant ce décret et en se portant adjudicataire, obtenir un titre qui militât contre l'appelante, et qu'en disposant des machines comme de choses lui appartenant, l'intimée s'était rendue responsable de leur valeur envers l'appelante.
L'autre cause est celle de Renaud v. Denis & Pilon, intervenant, R. J. 0-» 23 C. S., p. 16. jugé© par la cour de Révision à Montréal antérieurement à l'arrêt que je viens d'analyser, dans les circonstances suivantes:
L'intervenant était porteur d'un jugement contre le nommé Vendette, et fit saisir un immeuble dont celui-ci était en possession. A cette saisie, la demanderesse produisit une opposition à fin d'annuler, prétendant être propriétaire du dit immeuble en vertu d'une vente que Vendette lui en avait faite, et cette opposition fut contestée par l'intervenant qui allégua que la vente de Vendette à la demanderesse était frauduleuse. L'opposition fut maintenue par la cour supérieure, mais ce jugement fut infirmé par la cour de revision qui renvoya l'opposition, maintint la saisie et ordonna la vente de l'immeuble sur bref de venditioni exponas. En vertu de ce dernier jugement, l'intervenant fit annoncer la vente de l'immeuble sur venditioni exponas, et la vente eut lieu et l'immeuble fut adjugé à M. Hector Champagne qui le vendit au défendeur. Subséquemment à la vente judiciaire, mais pendant le délai légal d'appel, la demanderesse se porta appelante du jugement de la cour de revision devant la cour du Banc de la Reine, et, ne voulant donner caution que pour les frais de l'appel, elle signa la déclaration voulue par l'art. 1214 C. P. C, consentant à l'exécution du jugement rendu contre elle. La cour du Banc de la Reine infirma le jugement de la cour de revision et rétablit celui de la cour supérieure. La demanderesse porta alors la présente action revendiquant contre le défendeur l'immeuble décrété, et l'intervenant, créancier saisissant, intervint dans l'instance et contesta son action.
La cour supérieure, Taschereau, J., maintint son action, mais ce jugement fut infirmé par la cour de révision qui jugea que la saisie ayant été faite sur un possesseur animo domini, et le décret ayant eu lieu après l'accomplissement de toutes les formalités voulues par la loi, et avant l'appel de la demanderesse, ce décret était valable et avait purgé les droits de propriété de la demanderesse, lesquels droits se résolvaient en une réclamation sur le prix de vente.
Il va sans dire que ces deux jugements sont de simples arrêts d'espèce. Dans le 'premier cas le propriétaire ignorait la vente judiciaire et l'adjudicJitaire avait provoqué cette vente. Dans le second cas tout s'est fait à la connaissance du propriétaire, qui cependî^nt avait pris toutes les mesures, sauf rappel dans les délais d'exécution, aue la loi lui offrait pour arrêter la vente, et l'adjudicataire n'avait rien eu à faire aux procédures d'exécution et vente. Le raisonnement du juge Taschereau me semble toutefois l'emporter sur les motifs in-
voqués par les savants juges de la cour de revision. En disant cela, j'envisage uniquement la question de principe^ c'est-à-dire celle de savoir si la partie qui intente son appel dans les délais prescrits par la loi, et qui réussit à faire casser le jugement dont elle se plaint, n'est pas bien fondée à attaquer de nullité tout ce qui a été fait en exécution du jugement. La question de savoir si la demanderesse, en consentant à l'exécution du jugement, n'avait pas renoncé à attaquer les actes d'evécution régulièrement faits, est un point sur lequel il n'est pas nécessaire que j'exprime une opinion.
Les deux autres conditions requises pour mettre l'adjudicataire à l'abri de la revendication du véritable propriétaire — l'absence de dol, à la connaissance de l'adjudicataire, pour écarter les enchères, et l'accomplissement des formalités essentielles prescrites pour la vente — n'exigent pas d'explication. Il est évident que si l'adjudicataire a participé au dol ou même en a eu connaissance, la vente est nulle par application de l'article 993. Il est également clair que l'on doit observer les formalités essentiellees prescrites pour la vente, car autrement cette vente est inexistante. La publication de l'avis de la vente me- paraît être une formalité essentielle, maïs il en est autrement de l'envol de copie de cet avis au régistrateur, l'absence de tel avis, aux termes de l'article 719 C. P. C, n'annulant pas les procédures.]]
SECTION I. — DISPOSITIONS générales.
I. — Interprétation de la vente. — [ [Je dois tout d'abord attirer l'attention du lecteur sur une différence importante, quant à l'interprétation de l'acte de vente, entre notre code et le code Napoléon. D'après l'article 1602 de ce dernier code, " le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi "il s'oblige; tout pacte obscur s'interprète contre le vendeur." Cette disposition déroge à l'article 1162 du même code (reproduit textuellement par notre article 1019) qui veut que "dans le doute, la convention s'interprète contre " celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté l'o- " bligation. " On justifie l'article 1602 en disant que le vendeur dicte en général les clauses du contrat (a), et qu'il con-
(«) On rappelle à ce propos le vieux proverbe juridique rapporté par Loysel : qui vend le pot, dit le mot.
nait en général beaucoup mieux que l'acheteur la chose objet du contrat Mais on n'applique cette règle qu'aux clauses ordinaires du contrat» et non aux clauses exceptionnelles que l'acheteur aurait stipulées dans son intérêt, et on n'invoque l'article 1602 de même que l'article 1162, suivant l'expression de M. Baudry-Lacantinerie (a), qu'en désespoir de cause, c'est-à-dire après que le juge aura épuisé, jx)ur découvrir le sens du pacte obscur ou ambigu, les moyens ordinaires d'interprétation indiqués dans les articles 1156 et suivants (nos art. 1013 et suiv.).
Nos codificateurs n'ont pas jugé à propos de reproduire l'article 1602 du code Napoléon, étant d'avis que l'on devrait suivre la règle de notre article 1019 dans le cas de la vente comme dans celui des autres contrats. Donc, s'il y a doute à l'égard de l'objet que le vendeur s'est oblige à vendre, ce doHte s'interprétera en faveur du vendeur, comme le doute, à l'égard du prix, doit être résolu en faveur de l'acheteur.
II. — Principales obligations du vendeur. — Le code ne s'occupe ici que des principales obligations du vendeur. Ces obligations sont succintement indiquées par l'article 1491 en ces termes:
1491. "Les principales obligations du vendeur sont: i* la délivrance, et — 2** la garantie de la chose vendue (fc)."
Le vendeur a bien d'autres obligations, comme celle de conserver la chose jusqu'à la livraison (art 1063), mais cette dernière obligation lui incombe comme à tout débiteur d'une chose certaine et déterminée. Le code r.c parle plus de l'obligation de transférer la propriété, car quand la vente est parfaite ce transport s'opère par l'effet de la loi seule.
Je vais maintenant expliquer avec les détails qu'elles comportent les obligations que mentionne l'article I49i]]«
SECTION II. — DE LA DELIVRANCE
§ I. — De Vimportance de la délivrance et de ses effets.
La vente n'étant point, en droit romain, translative de propriété, la tradition de la chose vendue avait pour effet principal d'opérer la mutation de propriété (voy. supra, p. 15).
(a) Précis, n** 507.
(b) Cet article est au même effet que l'article 1603 du code Napoléon.
Elle n'a plus cet effet dans notre droit, puisque l'acheteur devient instantanément propriétaire par la seule force de la vente (voy. supra, p. i6). Quel effet produit-elle donc? Quel intérêt y a-t-il à savoir que tel fait constitue une délivrance, à déterminer d'une manière exacte le moipent où elle s'accomplit? Faut-il dire qu'elle n'a d'autre effet que de mettre Tacheteur à même de se servir de la chose, de l'employer a l'usage auquel il la destinait, d'en disposer} — Sans doute elle n'aura souvent que ce résultat. Ainsi, je vous vends un immeuble qui m'appartient, et je vous en fais tradition: quel effet opère cette délivrance? Elle vous met à même de retirer de l'immeuble toute l'utilité qu'il peut donner, d'en disposer, et, par exemple, si c'est une maison, de l'habiter.
Cependant, elle peut encore, dans certains cas, avoir d'autres résultats qu'il importe de connaître.
i** Dans les ventes de choses déterminées quant à l'espèce seulement, elle individualise l'objet de la vente, et par là même en transfère la propriété.
2^ Dans les ventes de corps certains mobiliers, elle joue un rôle très important, [[car l'acheteur qui, le premier, obtient la livraison (a), est protégé contre celui qui avait acheté la chose du même vendeur par un titre antérieur, pourvu toujours que sa possession soit de bonne foi (art. 1027, al. 2). En France, le possesseur acquiert instantanément la propriété d'une chose mobilière, même lorsque celui qui la lui a vendue n'en était pas le propriétaire, et cela en vertu de la maxime possession vaut titre; mais cette règle, sauf les cas que j'ai précisés dans le chapitre qui précède, n'est pas .«uivie en cette province.
" La délivrance, " dit l'article 1492, qui est emprunté de l'article 1604 du code Napoléon," est la translation de la chose "vendue en la puissance et possession de l'acheteur."]] Avoir la possession, c'est être en contact avec une chose, de telle manière qu'on puisse faire sur elle des actes de maître, de propriétaire ; délivrer ou mettre en possession, c'est mettre l'acheteur à même de faire ces actes de propriétaire, en lui fournissant tous les moyens qu'on avait de se servir de la chose et d'en disposer à son gré.
(a) Bien entendu, il s'aRÎt ici d'une livraison réelle, car la livraison purement fictive ne peut prcjudicier aux tiers: cour d'appel, White & Bank of Montréal, 12 L. C. J., p. 189.
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§ IL — Comtnent s accomplit la délivrance,
[ [Aux teiroes de l'art cle 1493, qui est de droit nouveau, '• l'obligation de délivrer est remplie de la part du vendeur, " lorsqu'il met l'acheteur en possession actuelle de la chose, '" on consent qu'il en prenne possession, tous obstacles en étant " écartés. "
Cet article diffère et du droit ancien, et, quant à sa forme du moins, du droit français moderne.
Nous savons que sous l'ancien droit la délivrance était l'acte essentiel, puisque c'était par là que le vendeur faisait passer à l'acheteur la propriété de la chose vendue. En principe, la déhvrance ou la tradition devait être réelle, mais, on se contentait dans la pratique d'une tradition symbolique ou feinte, et, suivant l'expression de Ricard, k relâchement des coutumes avait fait de la tradition réelle un pur jeu (a).
Le code ayant rendu la vente translative de propriété, indépendamment de la tradition, la délivrance, tout en demeurant l'une 'des obligations principales du vendeur, a perdu beaucoup de son importance (6). Il suffisait donc de dire que le vendeur accomplit cette obligation, lorsqu'il met l'acheteur en possession actuelle de la chose, ou consent qu'il en prenne possession, tous obstacles en étant écartés.
Cette simple énonciation est beaucoup plus satisfaisante que la disposition des articles 1605 et 1606 du code Napoléon, qui distinguent la délivrance des immeubles et celle des meubles.
Quant aux premiers, l'article 1605 porte que l'obligation de délivrer est remplie de la part du vendeur, lorsqu'il a remis les clefs, s'il s'agit d'un bâtiment^ ou lorsqu'il a remis les titres de propriété. Mais cette disposition a été vivement critiquée. On a fait remarquer que, prise à la lettre, elle signifierait que le vendeur accomplirait son obligation de délivrer un bâtiment en en remettant soit les clefs soit les titres à l'acheteur, alors que celui-ci aurait absolument besoin des deux. Et on enseigne que la délivrance ne sera parfaite que lorsque l'acheteur sera mis à même d'habiter la maison et d'en disposer, qu'il faut ainsi que le vendeur enlève ses meubles.
(a) Je n'ai pas besoin de répéter ici ce que j*ai dit de la tradition de l'ancien droit, en mon tome 4. p. 132.
(b) Cest pourquoi je m'abstiendrai de citer plusieurs décisions de nos tribunaux qui ont été rendues sous l'empire des lois antérieures au code.
et qu'il remette à l'acheteur les clefs et les titres, et patr titres on entend les actes qui servent à prouver que le vendeur était propriétaire, et non pas Tacte de vente entre lui et l'acheteur.
Quant aux meubles, l'article 1606 du code Napoléon indique trois modes de délivrance: i"* la tradition réelle; 2** la remise des clefs des bâtiments qui «enferment les meubles vendus; 3' le seul consentement des parties, si le transport ne peut s'en faire au moment de la vente, ou si l'acheteur les avait déjà en son pouvoir à un autre titre. Mais cette disposition n'est pas complète puisqu'elle ne mentionne pas le consHtut possessoire, c'est-à-dire la convention entre le vendeur et l'acheteur que le premier continuera à posséder la chose vendue, mais à un titre précaire, tel que celui de locataire, d'usufruitier, etc.
Je crois que notre code a bien fait de se contenter d'une énonciation sommaire et générale, en disant que roblijQ^ation de délivrer est remplie de la pan lu vendeur, lorsqu'il met l'acheteur en possession actuelle de la chose, ou consent qu'il en prenne possession tous obstacles en étant écartés.
Notre article 1493 paraît donc indiquer deux modes de délivrance: i® la tradition réelle; 2* la tradition consensuelle, et cela sans distinguer la délivrance des meubles de celle des immeubles (a).
La tradition réelle ne se conçoit bien que dans le cas des meubles. C'est celle qu'on fait de la main à la main, comme dans le cas d'une montre, d'un livre, ou en mettant la chose à la disposition de l'acheteur pour qu'il l'enlève, si elle est d'un volume considérable.
La tradition consensuelle peut s'appliquer aux meubles ou aux immeubles. D'après le code, le seul consentement du vendeur à h prise de possession de l'acheteur ne suffit pas, il faut encore que le vendeur écarte tous les obstacles qui em-
(o) Mais remarquons que dans l'un et Tautre cas la tradition exige le concours des deux parties, et n*cst complétée que si l'offre du vendeur est acceptée par 1 acheteur; jusqu'à l'acceptation de l'offre, le vendeur prarde la possession et le soin de la chose, mais son obligation de délivrer la chose est remplie en ce sens nue l'acheteur se trouve constitué en demeure: cour de revision, Maher v. Girard, R. .T. Q.. 10 C. S., p. 304, et 2 R. de J.. p. 501.
pécheraient cette prise de possession (a). Ainsi le vendeur d'une maison doit en enlever ses meubles, en un mot mettre Tacheteur à même de prendre possession de cette maison et de l'occuper lui même (6).
Mais si, après avoir mis l'acheteur en possession de la chose vendue, le vendeur vient ens-site l'en déposséder, devons-nous considérer que le vendeur n'j pas rempli son obligation de délivrer la chose? C'est la question intéressante que discute le juge Langelier, en revision, dans la cause de CôÛ v. Neveu, R. J. Q., 22 C. S., p. 272 du rapport. D'après lui, l'obligation de délivrer se trouve définitivement remplie par le vendeur, et l'acheteur n'a contre lui, s'il le dépossède, abstraction faite de l'obligation de garantie, qu'un recours en revendication comme il en aurait un contre tout tiers qui le déposséderait
Ajoutons que l'article 1165 complète l'article 1493 et pose certaines règles quant à la délivrance consensuelle. Il porte que si le corps certain et déterminé est livrable au lieu où il se trouve, le débiteur doit, par ses offres, requérir le créancier de venir l'y prendre; que si la chose n'est pas livrable ainsi et est de sa nature difficile à transporter, le débiteur doit, par ses offres, indiquer le lieu où elle se trouve, et le jour et l'heure où il sera prêt à la livrer au lieu où le paiement doit en être fait ; enfin que si le créancier, dans le premier cas, n'enlève pas la chose, et dans le second cas, ne sijEmifîe pas sa volonté de la recevoir, le débiteur peut, s'il le juge à propos, la mettre en sûreté dans tout autre lieu, au risaue du créancier (c).
Il y a bien d'autres modes de délivrance qui peuvent rentrer dans la définition gfénérale de l'article 1493- Ainsi le vendeur permet à l'acheteur d'apposer sa marque sur la chose vendue, ou bien il lui délivre un ordre de livraison lorsque la
(a) Si. par exemple, la chose vendue se trouvait sous Teffet d'une saisie, le vendeur pour pouvoir ooérer une délivrance complète, devrait faire disparaître la saisie, qu'elle soit bien ou mal fondée: conseil privé, Prévost & Compagnie de Fives-Lille, 10 App. Cas., p. 043-
(b) L'effet de la vente quant aux baux est expliqué par les articles 1663 et 2128 qui ont eux-mêmes besoin d'une explication que je tenterai de donner plus loin.
(c) Voy., pour l'explication de cette disposition, mon tome S, p.
chose se trouve dans la possession d'un tiers (a). On pourra d'ailleurs consulter les espèces auxquelles j'ai renvoyé bien sommairement en mon tome 6, p. 94.
Dans une cause de Russell v. Guertin, (10 L. C. J., p. 133, et 2 L. C L. J,, p. 142) et il a été'jugé par le juge Badgley que dans une vente de bois debout, avec droit de coupe, la seule délivrance que pouvait faire le vendeur consistait à montrer à l'acheteur les arbres à couper.]]
Délivrance des choses incorporelles. [["La délivrance " des choses incorporelles, " dit l'article 1494, * se fait, ou "par la remise des titres, ou par l'usage que l'acquéreur en ''fait du consentement du vendeur (&)."]] Ainsi, je vous vends l'usufruit que j'avais sur le bien d'un tiers: je vous en ferai délivrance par la remise de l'acte de vente et du titre qui constate le droit que je vous ai vendu. Je vous vends sur un bien qui m'appartient un droit d'usufruit ou toute autre servitude: je vous en ferai faire des actes de jouissance. Mais, si la servitude est purement négative, si elle consiste, non pas a vous donner le droit de faire sur mon bien certains actes de jouissance, mais à m'imposer l'obligation de ne pas faire tel ou tel acte, par exemple, de ne pas bâtir, la délivrance ne peut alors avoir lieu aue par la remise de l'acte de vente : car il ne peut pas y avoir de votre part acte de jouissance, exercice de votre droit.
Les articles 1570 et 1571 nous diront comment s'opère la délivrance des créances.
§ IIL — Des frais de la délivrance et de ceux de l'enlèvement
Les dépendances et les accessoires d'une obligation en font réellement partie: les frais de délivrance doivent donc être à la charge du vendeur, et les frais d'enlèvement à la charge de
(o) En ce dernier sens, voyez: cour d'appel, Fraser & Roche, 8 L C, R.» P- 288. Si Tordre de livraison a rapport à des choses qui doivent être façonnées par celui à qui Tordre est adressé, la livraison devient complète dès que ce dernier a façonné les choses sur Tordre du vendeur, et les a mises de côté à la disposition de Tacheteur: cour d'appel, Broster & Hall, 10 L. C. J , p. 205.
(6) Cet article est semblable en substance à l'article 1607 du code Napoléon.
l'acheteur (a). Ainsi, quand des choses sont vendues au poids ou à la mesure, c'est au vendeur à supporter les frais de mesurage ou de pesage, et à l'acheteur ceux d'emballage et de chargement. Mais il pourrait y avoir stipulation contraire.
§ IV. — Du lieu où doit se faire la délivrance.
Elle doit se faire au lieu convenu entre les parties, et, lorsque la convention est muette à cet égard, au lieu où se trouvait la chose vendue à l'époque de la vente, [[enfin, dans les autres cas, au domicile du débiteur (art. 1152) (&).]]
Nous voyagions ensemble, et à Rome je vous ai vendu ma montre livrable dans un an. A l'échéance du terme convenu, nous nous trouvons tous les deux à Paris, où nous sommes domiciliés, et là vous me demandez la délivrance de la montre que je vous ai vendue. Puis-je vous dire : Venez à Rome la recevoir, car c'est là qu'elle était lorsque je vous l'ai vendue? Non: car, dans ce cas, il a «té tacitement convenu que la délivrance se ferait au domicile du vendeur.
§ V. — Quand doit être faite la délivrance.
La délivrance doit être faite au temps fixé par la convention, et, quand la convention n'en parle pas, au moment même de la vente (c),
(a) C'est ce que statue dans les termes suivants l'article I495* Qui est une copie textuelle de l'article 1608 du code Nanolcon:
1495. " Les frais de la délivrance sont à la charge du vendeur, et "ceux de l'enlèvement à la charge de Tacheteur, s'il n'y a stipula- ** tion contraire. "
(b) Le code Napoléon contient au titre de la vente un article spécial (1609) sur ce point, mais nos codificateurs ont pensé que l'article 1152 était suffisant pour résoudre la question.
(c) Dans une cause de Coun'ille & Leduc (yi L C. J., p. 316) la cour d'appel a étudié ce dernier ooint. L'objet de la vente était une récolte de pommes, et il n'y avait pas de temps fixé pour la livraison.
Qnid. si la convention dit que la chose vendue devra être délivrée dans un court déhi? Le juge Torrance (Thompsr v. Currie, 4 L. N.. p. 139) a décidé qu'en ce cas un retard de tro'.. .nois pour la livraison ne serait pas raisonnable. Lorsqu'une date est fixée par la convention pour l'expédition des marchandises vendues, cela ne veut pas dire aue les marchandises devront être exoédiées exactement au jour fixé, mais on veut simplement par là fixer approxi- •nativcment le temps de la délivrance: cour d'appel, Magor & Kcllor, H. J, Q.. I B. R., o. 23. Bien entendu, il en aurait été autrement, si Tintention des oarties de fixer une date à laquelle seule la délivrance pouvait être faite, avait été apparente.
Si le vendeur laisse écouler le délai fixé par la convention sans effectuer la délivrance, l'acheteur peut demander, à son choix, et avec dommages et intérêts, s'il y a lieu, sa mise en possession ou la résolution du contrat (art. 1065) (a).
Toutefois, si le vendeur prouve qu'il a été empêché par un cas fortuit ou de force majeure d'effectuer la délivrance dans le temps convenu, ce retard ne peut motiver contre lui pi la résolution de la vente, ni même une demande en dommages et intérêts.
Remarquons encore que la seule échéance du terme ne suffît pas pour faire encourir la résolution du contrat ou la condamnation à des dommages et intérêts: l'une et l'autre ne peuvent être prononcées qu'autant que le vendeur n'a pas satisfait à une sommation de délivrer (art. 1067 et 1070)- Mais il en serait différemment s'il avait été expressément convenu que le vendeur serait mis en demeure par la seule ?chéance du terme et sans sommation (art. 1067) (t).
Lorsque la vente a été faite sans terme, le vendeur est autorisé à refuser la délivrance à l'acheteur qui la demande sans offrir de payer son prix (c). On fait ici l'application du principe que, dans les contrats productifs d'obligations réciproques, l'une des parties ne peut pas être contrainte à l'exécution du contrat si l'autre n'est pas prête à l'exécuter de son côté. Le vendeur retient donc la chose vendue jusqu'au paiement, jure pignoris. Ce gage légal est appelé, dans la doctrine, droit de rétention (d).
(a) Le code Napoléon contient deux articles, au titre de la vente relatifs à cette question (1610 et 161 1). mais nos codifîcateurs les ont considérés comme surabondants, vu l'article 1065 et ne les ont pas reproduits.
(b) Il est à peine nécessaire de dire que, dans le cas d'une vente commerciale, le vendeur est en demeure de délivrer par le seul laps de temps (art. 1069). Voy. en ce sens la décision de la cour de revision dans la cause de Mahaffy v. Baril, R. J. Q., 11 C. S., p. 475
(c) C'est ce que dit l'article 1496, dont voici le texte, semblable en substance à l'article 1612 du code Napoléon:
1496. •' Le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose, si l'ache- " teur n'en paie pas le prix, à moins que le vendeur ne lui ait ac- '* cordé un délai pour le paiement. "
(</) L'acheteur ne peut donc revendiquer la chose vendue, ni demander la résolution de la vente aussi lon^emps qu'il n'a pas offert d'en payer le \ir\x: Juge Mathieu, Contant v. Normandin, 11 R. L., p. 479: même ju^re, Dcsdvc v. Fradcttc, 17 R. L., p. 438, et M. L. R., 5 S. C, p. 48; juge Routhier. Ahern v. Lemieux, 4 R. de J., p. 555. Si l'acheteur n'offre qu'une partie du prix, le vendeur peut
Si la vente est faite avec terme pour le paiement du prix, le vendeur suit alors la for de Tacheteur et renonce ainsi tacitement à son droit de rétention.
Bien plus, au cas même où la vente contient terme pour le paiement du prix, le vendeur qui n'a pas encore livré conserve son droit de rétention lorsque, depuis la vente, il se trouve exposé, par suite du mauvais état des affaires de l'acheteur, à perdre la chose et le prix, ce que la loi applique au cas [[d'insolvabilité (a). Cette règle est contenue à l'article 1497, qui se lit ainsi :
1497. " Le vendeur n'est pas non plus obligé à la déli- ** vrance, quand même il aurait accordé un délai pour le paie- ** ment, si depuis la vente l'acheteur est devenu insolvable, en '* sorte que le vendeur se trouve en danger imminent de per- *' dre le prix ; à moins que l'acheteur ne lui donne caution " de payer au terme]] (b), "
Tout se passe alors comme si la vente était pure et simple : car l'un des effets de [[l'insolvabilité ou de]] la faillite est d'enlever au débiteur le bénéfice du terme auquel il avait droit (art. 1092). La même théorie serait applicable si l'acheteur avait diminué par son fait les siiretés spéciales en considération desquelles le terme lui avait été accordé (même art. 1092).
Dans tous les cas, l'offre d'une caution, faisant cesser tout danger, suffît pour conserver à l'acheteur le bénéfice du terme.
Il résulte de ces mots de l'article 1497: depuis la vente
que l'offre d'une caution ne serait pas même nécessaire si l'acheteur était déjà [[insolvable]] au moment de la vente,
refuser la dclivrnnce: Juge Tait, Clément v. Durochcr, R. J. Q., 16 C. S... p. 479. Mais si le vendeur a reçu une partie du prix, il doit ou la rembourser à l'acheteur, ou lui délivrer, à son choix, si c'est possible, une partie des choses vendues, pour la valeur du montant pavé: Juge Tohnson, Walsh v. Bernard, 4 R. L., p. 659.
'(Q^ Juiîe Tellier. Collcttr v. L^zvis, M. L. R., 5 S. C, p. 107; juge Casaiilt. McMdrr v. Bcanlicu. 161 0- L R-. p. 295. Mais en dehors du cas d'insolvabilité le vendeur qui a donné terme ne peut demander un cautionnement à l'acheteur et refuser de livrer la chose vendue; en le faisant il viole le contrat et se rend passible de dommaffcs envers l'acheteur: Juge Archibald, Durochcr v. McLaren, R. J. Q.. 16 C. S., p. 257.
(h) L'article 1613 du code Napoléon est semblable, sauf qu'il emploie les mots " tombé en faillite ou en état de déconfiture " au lieu des mots " devenu insolvable " qu'emploie notre article. Ce n'est qu'une différence de mot;?.
i moins qu'on n'eût caché au vendeur, par des manœuvres frauduleuses, l'existence de [[l'insolvabilité]] de l'acheteur (i).
§ VL — Ce qui doit être délivré.
[[Le premier alinéa de l'article 1498 contient la disposition suivante:
1498. "La chose doit être . délivrée en l'état où elle se "trouve au moment de la vente, sujette aux règles concer- " nant la détérioration, contenues au titre Des obligations (a)."]]
Prise à la lettre, [[la première partie de]] cette disposition signifierait que, si la chose s'est détériorée par cas fortuit, le vendeur n'est pas quitte en la délivrant dans l'état où elle se trouve au moment de la délivrance; en d'autres termes, que les risques sont à la charge du vendeur. Or, ce résultat est inadmissible: car, aux termes de l'article 11 50, c'est pour l'acheteur que la chose périt ou s'améliore (b). L'article 1498 [[se complète donc par l'article 1150, auquel il tenvoie, et il doit s'entendre] ] en ce sens, que le vendeur ne doit pas changer l'état de la chose vendue, qu'il doit la délivrer avec les qualités qu'elle avait au moment de la vente, améliorée ou détériorée indépendamment de son fait. Si la détérioration vient de lui, il en est responsable; et, réciproquement, s'il a conservé la chose ou s'il l'a améliorée à ses dépens, l'acheteur lui tient compte de toute la dépense dans le premier cas, de la plus-value dans le second.
Nous avons raisonné dans l'hypothèse d'une vente pure et simple ou à terme. Si la vente est conditionnelle, la perte arrivée par cas fortuit, pendente conditione, est pour le vendeur (art. 1087, 1088).
Lorsque la chose n'a subi que des détérioi^tîons, l'acheteur [[doit la recevoir dans l'état où elle se trouve, sans diminution de prix, si le vendeur n'est pas en faute; et
(i> Voy. M. Laurent, t. 24. n** 171.
(«) Le premier alinéa de l'article 1614 du code Napoléon, correspondant, est semblable, sauf les mots " sujette aux règles etc. " qu'il ne contient pas.
(b) Le code Napoléon contient, au titre de la vente, un article particulier, relativement aux risques de la chose vendue (art. 1624 C. N.) mais cet article ne fait d'ailleurs que renvoyer aux règles énoncées au titre Des obligations, et nos codificateurs ne l'ont pas reproduit.
si le vendeur est en faute, l'acheteur a le droit ou d'exiger la chose dans l'état où elle se t^-ouve, ou de demander la résolution du contrai, avec dommages- intérêt s dans l'un et l'autre cas (art. 1087, 1088) ]]
[[L'article 1498 ajoute, en djuxème ahnéa, qu'*'à compter du moment la vente, tous les fruit de la hose appartiennent à l'acheteur (a)."]] Cette disposi *on est inutile quand elle n'est pas dangereuse. En eflfet de ces t»eux choses l'une: ou la délivra ic* doit être faite au moment de la vente, ou le verdeur s est réservé le droit de n'^ la faire qu'à partir d'une certaine époq.ie Dans le premier cas, il est bien inutile de dire que les frû s apparticnnen*: à l'acheteur, puisqu'ils font parie c - .a chose même dont il est devenu propriétaire. Dans le second, la règle est dangereuse car souvent il arrivera quen stp'ilant un terme pov.r faire la délivrance-, le vendeur n'aura eu d'autre but que de se reserver le droit de jouir de la chose jusqu'à l'échéance du terme. Ce ne serait pas douteux, s'il avait dit, par exemp e : Je vous vends mon domaine, mais je n'en ferai la délivrance qu'après la récolte. N'est-il pas évident, en eifet, que le vendeur a voulr se réserver le droit de recueillir la récolte, par cela même qu'il a stipulé qu'il resterait en possession pendant le temps nécessaire pour la faire? Autrement, le terme stipulé à son profit serait sr.ns utilité pour lui ; or, il faut toujours entendre une clause dans 11» sens avec lequel elle peut produire un effet, pîr .>t que dans celui av^c lequel elle ne peut en avoir aucun (art. 1014). — J'ajoute que, dans le svstème contraire, on serait ^.nené à c!:re que l'acheteur, qui ne doit les intérêts de son prix qu'à compter du jour de la délivrance de la chose vendue [[si aucun terme na été stipulé pour le paiement du prix (art ïS34)'ll ^ droit aux fruits du jour mein- de la vente* or ce résultat répugne, tout à la fois, à 1 équité et ? l'esprit vie la loi (voy.. iufra l'explication de l'article 1534).
Au reste, notre article s'applique aux f 1 1 ts civils comnu aux fn its na urels Ainsi, lorsque la chose vendue était louée, le prix de bail ou de location est acquis au vendeur ji squ au momet t de la vente, et à l'acheteur à partir du même mom. n
Dans le«i ventes ^ onditionnelles, les fruits perçus ou échus pcndente ^ondtione appartiennnent au vendeur: car la ré-
^ff) Le de.xième alinéa de l'article 1614 du code Napoléon est semblable en substance.
troactivité de la condition qui se réalise (art. 1085) ne peut pas effacer le fait même de la perception. La rétroactivité opère sur le droit et non sur le fait (i).
Le vendeur doit délivrer, avec la chose vendue, tous les accessoires qui en dépendent, notamment les clefs des bâtiments, les titres de propriété (a).
[[Par application de ce principe, le juge Mathieu a décidé, dans la cause de La Banque Villc-Marve & Kent & Millar, R. J. Q., 22 C S., p. 162, que le vendeur est obligé de remettre à l'acheteur les titres de Timmeuble vendu, et, parmi ces titres, le certificat du régistratcur constatant que Timmeuble est libre de toutes charges et hypothèques ] ]
C'est d'ailleurs une question de fait que celle de savoir ce qui est ou n'est pas accessoire de la chose vendue (fr).
Le vendeur doit délivrer la mesure mdiquée au contrat: telle est la règle. Mais larticle I5cx^ qui la pose, ajoute: ** sous les modifications ci-après exprimées (c)." Nous avons à rechercher ce qui arrive lorsque la contenance réelle est inférieure ou supérieure à la contenance déclarée, A cet égard, on peut distinguer deux cas principaux.
(i) Contra, MM. Aubry et Raii. t. 4, I 302, p 75. note 62. [[J'ai exprimé, dans mon tome 5, p. 445, des doutes quant à cette solution qu'enseigne Mourlon.]]
(a) C'est l'article 1499 qui nous le dit dans les termes suivants:
1499. " L'obligation de délivrer la chose comprend ses accessoires " et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel. '*
Cet article est une copie textuelle de l'article 1615 du code Napoléon.
(&) La vente d'une maison comprend comme accessoires, les tuyaux à l'eau et les tuyaux à gaz qui y sont attaches au moment de la vente: Juge TascluTc.iu, Atkinson v IVood, 14 L. C. R., p. 159. Elle comprend aussi un aqueduc privé qui était en activité, lors de la vente, par entent j ivcr un tifrs. Juge Andrews, Dallaire V. Dallaire, 17 Q. L. R., p 121 Li vente d'un immeuble, sans réserve, comporte aussi la vente des droits de mines sur icelui, sauf les dispositions de la loi provinciale relative aux mines: cour de revision, Ncil v Proulv, R. J. Q.. i C. S . p. 565
La vente des créances d'un commerçant en faillite ne comprend pas les livres de comptes eux-mêmes (cour de re\îsion, Guindon v. Fatt, M. L. R..'3 S. C. p. 70): mais si le curateur qui a vendu les créances à remis les livres- à l'acheteur, il ne pourra ensuite revendiquer ces derniers à moins de prouver que les créanciers du failli ont intérêt à en obtenir la possession: Juge Mathieu, Kent v. Oranger. 17 R. L., p. 63. et M. L. R.. 5 S. C . p. 40.
(0 Voici comment se lit l'article 1500. qui est une copie textuelle de l'article 1616 du code Napoléon:
1500 "Le vendeur est tenu de déli* ri»r la contenance telle qu'elle "est portée au contint, sous les modilkalions ci-après exprimées."
1er Cas. — Vente, à raison de tant la mesure, dun immeuble déterminé. Exemple: Je vous vends, à raison de i,ooo francs l'hectare, mon champ, qui a vingt hectares; ou bien encore, ce qui revient au même: Je vous vends mon hamp de vingt hectares pour 20,000 francs, à raison de 1,000 francs rhectare.
Telle est [[l'une des hypothèses prévues et réglée par l'article 1501. Cet article, qui est de droit nouveau, se lit ainsi:
1501. " Si un immeuble est vendu avec indication de sa " contenance sui>erficielle, quels qu'en soient les termes, soit " à tant la mesure, ou moyennant un seul prix pour le tout, ** le vendeur est obligé de délivrer toute la quantité spécifiée " au contrat ; si cette délivrance n'est pas possible l'acheteur " peut obtenir une dimunition du prix suivant la valeur de " la quantité qui n'est pas délivrée.
" Si la contenance superficielle excède la quantité spé- " cifiée, l'acheteur doit payer pour tel excédent ; ou il peut, " à son choix, le remettre au vendeur (a) *'] ]
(fl) L'article 1501 prévoit et règle deux hypothèses, mais à la différence de l'ancien droit et du code Napoléon, il n'adopte qu'une seule règle et établit la même obligation pour les parties, dans les deux cas. Voici comment s'expriment à ce sujet les codifîcateurs: " Suivant l'ancien droit, ainsi que les auteurs le déclarent, il y a " deux espèces de cas qui demandent l'application de règles diffé- " rentes. La première est cette ou il y a une différence entre la "contenance déclarée et la contenance réelle, et où la vente est "faite à tout la mesure; en ce cas. s'il y a déficit, le vendeur doit " faire une diminution correspondante sur le prix ; et s'il y a un " excédent l'acheteur est tenu de payer pour cet excédent ou " de le remettre. La seconde classe est celle où l'immeuble est "vendu comme contenant une certaine superficie, movennant un " seul prix, le vendeu» est alors tenu de réduire le prix suivant le " déficit, mais il n'a aucune réclamation à exercer contre 1 acheteur "en supplément de prix s'il y a un excédent. Les articles suggé- " rés en amendement ne conservent pas cette distinction, et n'adop- "tent qu'une seule règle, établissant la même obligation pour les " parties l'une envers l'autre, dans les deux cas, et donnant toujours "au vendeur, en cas d'excédent, un droit correspondant à celui " qu'a l'acheteur au cas de déficit. "
Le code Napoléon a conservé la distinction de l'ancien droit, ^t a réglé comme suit les deux hypothèses: dans le cas d'une vente à raison de tant la mesure, s'il y a déficit, l'acheteur a droit d'exiger la délivrance de la quantité indiquée au contrat, si la chose est possible, et s'il ne l'exige pas, ou si la chose n'est pas possible, il a droit à une diminution de prix (art. 161 7 C. N.) ; s'il y a excédent, l'acheteur a le choix de fournir le supplément du prix, ou de se désister du contrat, si l'excédent est d'un vingtième au-dessus de la contenance déclarée (art. 1618 C. N.). Dans tous les cas où la vente
En indiquant le prix particulier de chaq :e mesure, ou en fractionnant le prix total en autant de parties égales qu'il y a de mesures déclarées, les parties ont montré qu'elles attachaient une grande importance à 1 exactitude des mesures. Aussi tout déficit ou tout excédent de contenance donne-til lieu à une diminution ou à une augmentation proportionnelle du prix. Si donc le champ n'a que dix-neuf hectares et demi, l'acheteur ne paiera que 19,500 francs [[à moins que le vendeur ne puisse lui délivrer tout la quantité (a),]] si, au contraire, le champ compte vingt hectares et demi, l'acheteur paiera 20,500 francs.
Cependant il serait injuste de forcer l'acheteur à faire une acquisition au delà de ses moyens et de ses besoins. En conséquence, la loi l'autorise à [[remettre Texcédent au vendeur, et à ne maintenir le contrat que pour la quantité spécifiée (b).]]
2e Cas. — Vente d*un on de plusieurs immeubles déterminés, pour un prix en bloc, arec indication de la mesure, mais non à raison de tant la mesure, c'est-à-dire sans indiquer le prix correspondant de chaque mesure en particulier.
On peut faire trois exemples, [[prévus par ces mots de l'article 1501 (c) : "vendu avec indication de la contenance superficielle, quels qu'en soient les termes, moyennant un seul prix pour le tout:"]]
I* Vente d'un bois de vingt hectares, pour 40,000 francs.
n'est pas faite à raison de tout la mesure, l'expression de cette mesure ne donne lieu à un supplément de prix en faveur du vendeur, ou à une diminution de prix en faveur de l'acheteur, qu'autant que la différence de mesure est, eu égard à la valeur de la totalité vendue, d'un vingtième en plus ou en moins, s'il n'y a stipulation contraire, mais l'acheteur a le choix de se désister du contrat s'il y a Heu à augmentation de prix (art. 1619, 1620 C. N.).
(a) D'après la loi française, le vendeur ne peut délivrer à l'acheteur la quantité qui manque, que si l'acheteur l'exige (art. 1617 C. N.).
(h) En cela, notre loi difïère de la loi française (art. 1618) C. N.), qui oblige l'acheteur, en ce cas, à maintenir le contrat, avec augmentation de prix, si l'excédent est de moins d'une vingtième, et à choisir entre le maintien du contrat avec augmentation de prix, ou sa résolution, si l'excédent est d'un vingtième ou plus.
(c) Le premier et le troisième exemples sont spécialement mentionnés par l'article 1619 C. N., dans les termes suivants:" Vente d'un corps certain et limité " et " vente de fonds distincts et séparés. " Notre article s'exprime en termes plus généraux.
2** Vente de vingt hectares de bois, pour 40,000 francs.
Cette espèce est la même que la première, sauf que la première vente désigne l'objet avant la mesure, tandis que la seconde désigne la mesure avant Tobjet.
Cette différence dans les formules avait autrefois une influence décisive sur la question de savoir si l'excédent ou le déficit de la mesure devait donner lieu à augmentation ou à diminution du prix. On la résolvait négativement, dans la première espèce, par cette considération que la pensée des parties s'était principalement portée sur le corps certain, objet de la vente; affirmativement, dans la seconde espèce, par la raison que les parties, en désignant d'abord la contenance, avaient montré par là qu'elles avaient traité en considération de la contenance •déclarée. — La distinction est effacée par l'article 1501. [[Cela résulte des mots: "quels qu'en soient les termes (a). "]]
3** Vente, pour 40,000 francs, d'un champ de cinq hectares et d'une vigne de quinze hectares ; ou, ce qui revient au même: vente pour 40,000 francs d'un champ et d'une vigne, le tout de vingt hectares ; ou encore : vente de vingt hectares, composés d'un champ et d'une vigne, le tout pour 40,000 francs.
[[Dans les trois espèces que nous avons supposées, les parties ont attaché une certaine importance à l'exactitude de la contenance déclarée, puisqu'ils se sont donné la peine de la déclarer. En conséquence la loi assimile ces trois cas à celui d'une vente à raison de tant la mesure d'un immeuble déterminé (ft).
Cependant dans ces trois cas, comme dans le cas de la vente d'un immeuble déterminé à tant la mesure, l'article 1501 considère que les parties n'ont donné qu'une importance secondaire à la contenance déclarée, et qu'elles ont eu principalement en vue la vente d'un ou de plusieurs immeubles déterminés. C'est pourquoi il ne donne point à l'acheteur le
(fl) L'article 1619 C. N. s'exprime autrement; il dit: "Soit qu'elle (la vente) commence par la mesure, ou par la désignation de l'objet vendu, suivie de la mesure. "
(b) La loi française (art. 1619 C. N.) diffère de la nôtre, car, dans ces cas, elle ne donne droit à un supplément de prix ou à une augmentation de prix qu'en autant que la différence en plus ou en moins est d'un vingtième, eu é^ard à la valeur de la totalité vendue; et l'acheteur a toujours le choix de se désister du contrat, s'il y a lieu à augmentation de prix (art. 1620 C. N.)<
droit de se déi>aitir de la vente. Mais si le déficit ou Texcédent de quantité est si considérable qu'il y ait à présumer que Tacheteur n'aurait pas acheté s'il l'avait su, la loi protège ce dernier en lui permettant de se désister de la vente. Telle est la disposition de l'article 1502, qui se lit ainsi:
1502. " Dans l'un et l'autre des cas exprimés dans l'arti- " cle qui précède, si le déficit ou l'excédent de qtiantité est si "considérable eu égard à la quantité spécifiée,* qu'il y ait à " présumer que l'acheteur n'aurait pas acheté s'il l'avait su, " il peut se désister de la vente et recouvrer du vendeur le " prix, s'il a été payé, et les frais du contrat, sans préjudice "dans tous les cas à son recours en dominagcs-intérêts (a). "
Dans tous les cas on doit avoir égard à l'intention des parties, et les règles que nous venons d'expliquer ne s'appliquent pas s'il est évident que les parties n'ont eu en vue que la vente d'un ou de plusieurs immeubles déterminés, sans égard à leur contenance, qui peut n'avoir été mentionnée qu'en passant, sans garantie d'exactitude. Dans les ventes (Je cette espèce la contenance n'est pas un élément du contrat Aussi l'article 1503, qui est indiqué comme étant de droit nouveau, mais qui est plutôt une extension qu'un changement de l'ancien droit, dit-îl ce qui suit:
1503. "Les règles contenues dans les deux derniers arti- " clés ne s'appliquent pas lorsqu'il est évident, par la des- " cription de l'héritage et les termes du contrat, que la vente " est faite d'une chose certaine et dcîerminée. sans égard à la "contenance, soit que cette contenance soit mentionnée ou "non (fr)."l]
Lorsque la vente comprend plusieurs immeubles avec prix en bloc (c) et désignation de la contenance de chacun, et
(a) Cet article est indîoué comme étant de droit nouveau. Il contient nlutôt «ne extension qu'un changement de Tancten droit. Le code Napoléon, (art. 1618 et 1620 C N.) confère le même droit h l'acheteur, en '-ertains cas (voy. note (d), supra p. 77, et note (a), supra, p. 78. L« disposition quant aux frais du contrat se retrouve à Tart. 1621 C. N., mais celle qui concerne les dommagesintérêts ne se trouve pas au code Napoléon.
(6) Le code Npooléon ne contient pas d'article correspondant.
(c) La même rèjrle de compensation des contenances que je vais mentionner, a été appliquée par la cour suorême dans un cas où il v avait eu deux ventes distinctes de deux immeubles contigus, deux prix, et deux acheteurs séparés, mais la même personne avait i»éjrocié les deux ventes à la fois avec le même vendeur, Tune oour elle,-méme et l'autre comme aprent d'une tierce personne: North Shore Railway & Trudel, xi L. N., p. 36.
qu'il se trouve moins dans l'un et plus dans l'autre, on fait compensation entre la valeur de l'excédent et celle du déficit, de telle sorte qu'il n'y a lieu à supplément ou à diminution de prix [ [que suivant la différence qui reste après cette compensation (a).]] Exemple: Je vous vends, pour 40,000 francs, une terre labourable de vingt hectares et une vigne de dix hectares ; l'hectare de terre vaut 1,000 francs, et l'hectare de vigne 2,000 francs ; la terre n'a que dix-sept hectares et demi, mais la vigne en a onze : c'est comme s'il y avait un déficit de 2,500 francs et une excédent de 2,000. Le déficit étant compensé avec l'excédent, il reste une différence dé 500 francs sur 40,000 [[et c'est pour cette différence seulement que pourra s'exercer l'action en dimunition de prix de Tacheteur.] ]
Au reste, il est bien entendu que les règles que nous avons exposées peuvent être modifiées par la convention des parties (fc).
L'acheteur qui use de la faculté de se désister du contrat peut exiger, outre la restitution du prix, celle des frais du contrat, et même, s'il y a lieu, des dommages et intérêts (art, 1502) (c): le vendeur, en efJFet, est en faute d'avoir promis ce qu'il ne pouvait pas procurer.
[[L'action, soit en résiliation, soit en supplément ou en diminution du prix, dure trente ans (d). En effet l'article 1504 dit ce qui suit:
1504. "L'action en supplément de prix, de la part du ven- " deur, et celle en diminution de prix, ou en rescision du
(a) L'article 150S, qui contient cette règle, est semblable en substance à'rartîclc 1623 du code Napoléon et s'exprime ainsi;
1505. " S'il a été vendu deux fonds par le même contrat, et pour " un seul et même prix, avec désignation de la mesure de chacun, " et qu'il se trouve moins de contenance en l'un et plus dans l'autre "on fait compensation jusqu'à due concurrence, et l'action du ven- " deur et de l'acheteur est modifiée en conséquence. "
(b) L'article 1619, in fine, du code Napoléon, dit expressément ques les parties peuvent stipuler au contraire^ des règles posées par la loi. Notre code n'en parle pas spécialement mais le même droit existe évidemment chez nous.
(c) Le code Napoléon ne parle pas des dommages mais cela va de soi.
(d) L'article 1622 du code Napoléon limite la durée de cette action à un an à partir du contrat. En l'absence d'une règle dans notre code, il n'y a qu'à appliquer la prescription trentenaire (art 2242).
"contrat, de la part de Tacheteur, sont sujettes aux règles " générales de la prescription. '*
Or, si nous nous transportons au titre De la prescription, nous trouvons à l'article 2210, (ler alinéa), la disposition suivante: " La prescription de trente ans peut avoir lieu acquisitivement "en fait d'itnmeubles corporels pour ce qui est au-delà de " la contenance du titre, et libératoirement dans tous les cas, "en diminution des obligations que le titre contient (a)."
Notre code, en énonçant les règles que nous venons d'expliquer, relativement au défaut ou au surplus de contenance, ne fait pas mention des ventes de meubles. Mais les mêmes règles, en tant qu'elles peuvent s'appliquer, devront être consultées lorsqu'il s'agit de la vente et de la délivrance des choses mobilières. Lors même que la quantité des choses vendues est mentionnée, l'acheteur n'aura pas droit à une diminution de prix pour défaut de quantité dans la délivrance, s'il appert par les termes du contrat et la désignation des choses vendues qu'elles ont été vendues en bloc comme un seul tout: cour d'appel, Lalonde & Drolet i L. N., p. 29; même cour, Canada Shipping Co, & Victor Hudon Cotton Co,, 5 L. N,, p. 309 (confirmé par la cour suprême, 13 Suprême Court Repts., p. 403) : juge Doherty, Sarateni v. Pcan, R, J. Q., 15 C S., p. 202 (confirmé en revision). Lorsque plusieurs choses sont achetées ensemble comme formant un seul tout, l'acheteur n'est pas obligé d'accepter l'une d'elles : il faut que le tout soit livré: cour d'appel. McMaster & Walker, 8 L. C. R., p. 171 ; même cour, The Tobey Furniture Co. & MacMaster, R, J. Q., 12 B. R., p. 34 (confirment le jugement du juge Curran dans la même cause, R. J. Q., 21 C. S., p. 336). La même cour est allée encore plus loin dans la cause de Bélanger & Vineberg, 20 R. L., p. 139, dans laquelle elle a décidé généralement que l'acheteur d'effets de commerce, à qui on ne livre qu'une partie des effets achetés, a le droit de refuser cette partie.
Nos tribunaux ont rendu plusieurs décisions sur la question des actions en diminution ou en supplément de prix sur ventes d'immeubles. Nous allons les analyser succinctement.
(a) Cet article 2210 est en quelque sorte une exception au principe énoncé dans Tarticle 2208, qui dit qu'on ne peut prescrire contre son titre. Le code Napoléon, comme je l'ai dit (note précédente) limite à un an la prescription dont il s'agit, et il ne contient pas d'article correspondant à notre article 2210.
Dans les causes de Walton v. Dodds (i L. C. L. J., p. 66, Badgley J.) et de McVeigh & Lussier (7 L, C. J., p. 132, et 13 L. C/R., p. 265, cour d'appel,) la diminution de prix à été accordée contre le vendeur. Si le vendeur a transporté le prix de vente, la diminution de prix peut être réclamée à rencontre du cessionnaire (cour d'appel, Ryan & Idler, 7 L. C R, p. 385), lors même qu^ Tacheteur a accepté le transport (juge Smith, Masson v. Corbeille, 2 L. C J,, p. 140). Lorsque l'acheteur est poursuivi pour le prix de vente, s'il y a défaut de contenance dans l'immeuble livré, il peut demander la diminution du prix ou la résiliation de la vente, mais il ne peut simplement plaider qu'il n'est pas tenu de payer le prix jusqu'à ce que le vendeur lui ait fait une délivrance complète: juge Taschereau, en cour suprême, North Shore Railway Co. & Trudel, 1 1 L. N.,. p. 36.
Cependant l'acheteur peut fort bien réclamer cette réduction de prix sous forme de dommages : cour d'appel, Doutney & Bruyère, 24 L. C. J., p. 17 (infirmatit le jugement du juge Dorion, dans la même cause, rapporté 21 L. C. J., p. 95). Si l'héritage du vendeur est contigu aux immeubles vendus, la contenance devra être complétée à même l'héritage du vendeur: juge Lavergne, Sicard v, McKenzie, 6 R, de J., p. 364. Si les limites de l'immeuble vendu n'ont jamais été définies par un bornage légal, l'acheteur ne pourra demander la diminution de prix avant d'avoir fait constater le prétendu déficit par un bornage entre lui et ses voisins: Juge Chagnon, Lalonde v. McManus, 12 R. L., p. 23.
Sous l'empire du code de procédure (art. 780) l'adjudica- Son d'un immeuble sur vente judiciaire par le shérit est toujours sans garantie de contenance, et l'adjudicataire n'a pas de recours en diminution de prix: Juge Taschereau, Pelletier V. Chassé, 3 Q. L. R., p. 65; juge Stuart, Douglas v. Doublas, 3 Q. L. R., p. 197 (a).
S'il y a excédent de contenance, l'acheteur doit payer au vendeur un supplément de pnx, ou remettre IVxcédcnt au vendeur: Juge Routhier, Gauthier v. Gauthier, 14 L. N., p.
Lorsqu'une héritage est désigné dans un titre de vente comme ayant une étendue approximative, mais comme con-
(fl) Il en est différemment dans le cas de la vente de Timmeuble d*un failli par le syndic ou curateur à 1» faillite : cour d'appel, Thomas ^ Murphy, 8 R. L., p. 231.
tenu dans des limites précises et déterminées, an doit prendre cette vente comme celle d'un corps certain, sans égard à la contenance, et il n y a lieu de part et d autre ni à 'l'action en diminution de prix ni à l'action en supplément de prix : Juge Mackay, Munro v. Lalondc, 13 L. C. J., p. 128; conseil privé, Herrick & Sixby 11 L. C. J.. p. 129 {confirmant le jugement de la cour d'appel, rapporté 8 L. C. J.. p. 324, et 17 L. C. R., p. 146) ; juge Mathieu, Tétrcault v. Paquette, 21 R. L., p. 62 ; cour de revision, Cummings v. Laporte, R. J. Q., 7 C S., p. 56.
Dans une cause de Derby & Her ick_ 19 L. C. J., p. 24, la terre vendue était mentionnée dans 1 acte de vente comme contenant cent acres, plus ou moins, mais elle était traversée par un chemin de fer, qui en réduisait d'autant la contenance; la cour d'appel décida que Tacheteur n'avait pas droit à l'action qitanto mtnoris vu que 1 existence' de ce chemin de fer était connue de lui lors de la vente.]]
SECTION III. — DE LA GARANTIE
Définition. — La garantie est, en général, l'obligation de procurer à une personne la jouissance paisible et utile des droits que nous lui avons cédés, ou de l'indemniser si nous n'y réussissons pas (a) En matière de vente, c'est l'obligation de procurer à 1 acheteur une possession paisible et utile.
La possession n'est pas paisible lorsque l'acheteur est évincé ou même simplement troublé dans sa jouissance: le vendeur est donc garant de Vêciction, La possession n'est pas utile sî la chose vendue est infectée de certains vices: le vendeur est donc garant des défauts cachés de la chose vendue ou de ses vices rcdhtbitotres.
[[Ces deux obligations du vendeur existent de droit, sans stipulation: c'est ce qu'on appelle la garantie légale. Mais les parties peuvent par leurs convaitions modifier ces obligations, et même les exclure: c'est ce qu'on appelle la garantie
(a) Cette obliïçation e«t indivi«;îblc • cour de revi-^ion. AUard v. PcUand. R. J. Q.. 8 C S . u. ■\^2. Il y a cenendant une ancienne cause dans laquelle il a été décidé que cette oblisration est divisible même entre co-vendeur*^ qui vendent ensemble des parts indivises, sans stipulation de sojidar'te : Marteau v. Tcticau. i L. C. J.. p. 245.
conventionnelle (a). Voici d'ailleurs comment s'expriment les articles 1506 et 1507, qui sont conformes à l'ancien droit, et qui contiennent des dispositions générales relatives à la section que nous allons traiter:
1506. " La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur, est " ou légale ou conventionnelle. Elle a deux objets :
" i* réviction de la chose en tout ou en partie: "2** les défauts cachés de la chose (&)."
1507. "La garantie légale est suppléée de droit sans sti- *"pulation dans le contrat de vente:
"Les parties peuvent néanmoins par des conventions *' particulières ajouter aux obligations de la garantie légale^ "en diminuer les effets, ou l'exclure entièrement (c)."]]
§ L — De la garantie contre l'éviction.
I. — Si LA GARANTIE EST DE LA NATURE OU DE l'eSSENCE- DU- CONTRAT DE VENTE.
En principe, elle est de sa nature : car, d'une part^ aux termes de l'article 1508, le vendeur en est tenu de droit, c'est-àdire lors même qu'il ne s'y est pas soumis par une clause expresse (rf) ; et, d'autre part, l'article 1507 (2eme alinéa) per-
(a) La garantie conventionnelle fait cesser la garantie légale; conseil privé, Chaudière Gold Mining Co. v. Desbarats, 4 R. L., p..
(b) L'article 1625 du code Napoléon est semblaUe en substance sauf qu'il ne dit point que la garantie est ou légale ou conventionnelle, mais la même distinction existe en droit français.
(c) Le commencement de l'article 1626 du code Napoléon, et l'article 1627 du même code, expriment la même chose que notre article 1507, mais ils n'ont rapport qu'à la garantie en cas d'éviction. Il était préférable de placer ces dispositions en tête de la section qui traite de la garantie en général, car elles s'appliquent aussi bien à la garantie des défauts cachés.
(d) L'article 1508 se lit comme suit:
1508. ** Le vendeur est obligé de droit à garantir l'acheteur de "l'éviction de la totalité ou de partie de la chose vendue, à raison '* de quelque acte du vendeur, ou de quelque droit existant au temps *' de la vente, et aussi à raison des charges non déclarées ni appa- " rentes au temps de la vente."
Cet article correspond en substance à l'article 1626 du code Napoléon; il y a cependant l'addition des mots: "à raison de quelque* " acte du vendeur, ou de quelque droit existant au temps de la ven- "te." et des mots: "ni apparentes," qui rend notre article plus: complet.
met aux parties, non seulement d'en modifier T^yplicatioD, mais encore de stipuler que le vendeur n'en sera point tenu. Il existe cependant une garantie qui est de Vessence du contrat et qui, par conséquent, produit son effet nonobstant toute clause contraire: c'est celle qui est relative aux évictions provenant d'un fait personnel au vendeur^ c'est-à-dire résultant de l'exercice d'un droit par lui consenti (a). Exemple: Je vous vends ma maison, que j'ai déjà vendue à une autre personne, ou que j'ai h>pothéquée à l'acquittement d'une obligation, et je stipule que je vous la vends sans garantie: cette stipulation est nulle, et, si vous êtes évincé par le premier acheteur ou par le créancier hypothécaire, vous avez droit à me demander garantie. La loi annule cette clause de non-garantie, parce qu elle est entachée de fraude, parce que le vendeur qui l'a stipulée n'a eu d'autre but que (le s enrichir sciemment aux dépens de lacheteur (fc).
IL — Des clauses modificatives du principe de garantie
ET DE LEURS EFFETS
Les parties peuvent, soit ajouter à l'obligation de garantie en attribuant plus d'étendue aux effets que la loi y attache, soit la restreindre en diminuant l'étendue de ses effets légaux, soit même l'anéantir complètement (art. 1507),
La clause portant que la vente est faite sans garantie (c) affranchit le vendeur de l'obligation de payer à l'acheteur évincé des dommages et intérêts, mais ne l'autorise pas à con-
(a) L'article 1509, semblable en substance à Tarticle 1628 du code Napoléon, contient la disposition suivante:
1509. " Quoiqu'il soit stipulé que le vendeur n'est soumis à au- ** cune garantie, il demeure cependant obligé à la garantie de ses ** faits personnels. Toute convention contraire est nulle. "
(b) Tel serait aussi le cas de celui qui vendrait sachant qu'il n'a pas de titre : conseil privé. Macfarlanc & Leclaire, 12 L C. R., p. 374. et I Moore's P. C. Rep. (N. S.) p. i. Il est à peine nécessaire d'ajouter que le vendeur, qui avait hypothéqué l'immeuble vendu, peut par une clause expresse imposer à l'acheteur l'obligation d'acquitter l'hypothèque.
{c) Ou avec garantie contre les faits et promesses seulement du vendeur, ce qui veut dire la même chose.
server le prix (a). Quoique non garant, il est tenu de le rendre (&) car, l'ayant reçu comme l'équivalent du droit de propriété qu'il a promis et qu'il n'a point procuré, il le retiendrait sans cause, s'il était autorisé à le conserver.
L'article 1510 lui permet cependant de le retenir, dans deux cas:
I** Lorsqu'à la clause de non-garantie se joint la circonstance que l'acheteur connaissait le danger de l'éviction (c). — Ainsi, le vendeur n'est autorisé à conserver le prix qu'autant que ces deux conditions concourent: clause de non-garantie, connaissance par l'acheteur du danger d'éviction. Mais l'une ou l'autre de ces deux conditions suffit seule pour le dispenser de payer des dommages-intérêts.
[[Lorsque l'acheteur connaissait le danger de l'éviction,, mais que le vendeur n'a pas stipulé la clause de nongarantie, ce dernier doit à la vérité restituer le prix, en cas d'éviction (d), mais sa responsabilité est limitée à cette restitution, à moins de stipulation contraire (e). C'est ce que nous dit l'article 15 12, qui contient une exception à la règle générale énoncée dans l'article 151 1, quant à la responsabilité du vendeur en cas d'éviction. Voici la disposition de l'article 1512:
1512. "Dans le cas de garantie, si l'acheteur avait con- " naissance, lors du contrat, des causes d'éviction, et qu'il n'y
(0) En effet Tarticle 1510 s'exprime dans les termes qui suivent: 1510. " Dans le même cas de stipulation de non garantie, le ven- " deur, au cas d'éviction, est tenu à la restitution du prix de la " chose vendue, à moins que Tacheteur n'ait connu, lors de la vente, " le danger de l'éviction, ou qu'il n'ait acheté à ses risques et pé- " rils. " L'article 1629 du code Napoléon est semblable en substance.
(b) Juge Jette, Lovcjoy v. Phillips, R. J. Q., 9 C S., p. 114.
(r) Il en est de même cependant si l'acheteur est présumé avoir connu la cause d'éviction: cour de revision, Guérin v. Craig, R. J. Q., 2 C. S., p. 267.
(d) Cour de revision, Fortes v. Burns, 21 R. L., p. 203.
(c) Il est tenu de payer tout le dommage que l'acheteur à éprouvé s'il a spécialement garanti ce dernier contre cette cause particulière d'éviction: cour de revision, Allard v. Pclland, R. J. Q., 8 C. Si, p. 332.
''ait eu aucune stipulation à cet égaird, il ne peut alors ré- *' damer que le prix de la chose vendue (a)."J]
2"* Lorsqu'à la clause de non-garantie se joint la clause accessoire que la vente est faite aux risques et périls de fâcheleur. — Que décider si la vente porte seulement qu'elle est faite aux risques et périls de l'acheteuri Cette clause suffitelle pour autoriser le vendeur à conserver le prix? L'article 15 lo semble répondre négativement, puisqu'il ne dispense le vendeur de la restitution du prix qu'autant qi.i' Tune de ces deux conditions, la connaissance par l'acheteur ua danger de l'éviction ou la clause portant qu'il achète à ses risques et périls, se joint à la clause expresse de non-garantie.
Cependant, quoi de plus énergique que la clause portant que la vente est faite aux risques et périls de l'acheteuri Qu'est-ce que la clause de non-garantie peut y ajouter? Et dès lors à quoi bon l'exiger? Si je vous ai vendu une maison en vous disant: "Peut-être suis-je, peut-être ne suis-je point propriétaire ; ce que je vous vends, c'est ma prétention à cette maison plutôt que la maison. . . ", n'ai- je point le droit de conserver le prix, nonobstant l'éviction? Evidemment: car on ne peut pas dire que je le retiens sans cause, puisque je l'ai reçu, non pas comme l'équivalent de la maison, mais comme l'équivalent de ma prétention à la maison: je le conserve, parce que j'ai procuré à l'acheteur ce que je lui avais promis, un droit problématique, la chance d'être propriétaire. Autrement, l'acheteur n'aurait qu'à gagner, puisque, sans courir le danger de perdre, il recevrait pour un prix très- modique la chance d'avoir la propriété d'un immeuble d'une grande valeur. Or, dire: je vous vends ma maison à vos risques et périls, n'est-ce pas absolument la même chose que si je vous disais: je vous vends ma prétention à cette malson? N'est-il pas vrai que le prix a été d'autant moins considérable que l'acheteur était exposé aux risques de l'éviction, que la vente, en un mot, est aléatoire (b) ?
(a) Cette disposition ne se trouve pas au code Napoléon, mais on fait ^n France, tn ce cas, l'application de Tarticlc 1599 C. N.. qui correspond à notre article 1487, et qui dit, par à contrario, que le vendeur ne doit pas de dommaf^es-intérèts si l'acheteur savait qiib la chose vendue n'appartenait pas au vendeur.
(b) Lorsque la vente est faite de droits incertains ou de prétentions, que le vendeur n'a pas l'inteMion de garantir comme incontestables, la vente» est aléatoire et ne donne lieu à aucune garantie: cour d'appel, Deniers & Duhaime, 16 R. L. p. 31, et 14 Q. L. R., p. 16 (ce jugement a été confirmé en cour suprême, 12 L. N..
Aussi quelques personnes séparent l'article 1 510 en deux parties, et le lisent ainsi : Le vendeur est autorisé à conserver le prix: i* Lorsqu'à la clause de non-garantie se joint la circonstance que l'acheteur connaissait le danger de l'éviction;. ^ Lorsque la vente porte qu'elle est faite aux risques et périls de l'acheteur (i).
in. — Comment s^exerce l^ action en garantie.
Elle s'exerce ou par une demande incidente ou par une demande principale. L'acheteur est assigné par un tiers qui se prétend propriétaire ou créancier hypothécaire; que peut faire l'acheteur? Il a le choix entre ces deux partis:
I* Il peut appeler en cause son vendeur, afin qu'il le défende contre les prétentions du demandeur, ou l'indemnise s'il n'y réussit pas (a). Le tribunal alors statue en même temps, et sur l'action principale dirigée contre l'acheteur, et sur la demande en garantie formée par l'acheteur contre le vendeur. L'acheteur pourrait même demander sa riiise hors de cause et laisser le procès se débattre entre le demandeur et le vendeur, qui est la véritable partie intéressée (art. 188, C P. C).
2** Il peut, s'il le préfère, plaider seul, sauf, s'il succombe, à intenter contre le vendeur une action principale en dommages et intérêts.
Mais le premier parti est bien plus prudent: car, lorsque le vendeur est appelé en cause, le procès est complètement à ses risques et périls : c'est lui qui supportera les frais du procès et les erreurs du juge. Lors, au contraire, que l'ache-
p. 179, et 16 Suprfm^ Court R^pts., p. 366, mais sur d'autres motifs). Voy. la décision du conseil privé, Ducondu & Dupuy, 9 App. Cas., p. 150. et 7 L. N., p. 46; voy. aussi la décision de la cour suprême, Dorion & Morrissette, 31 Suprême Court Repts., p. 563.
(i) Bugf.; M. Laurent, t. 24. n" 258. sur l'article 1629 C. N.
(a) Si cependant Tacheteur peut opposer une réponse péremptoire à l'action principale, il n'a aucun motif pour faire un appel en garantie, qui doit en conséquence être écarté: cour de revision. Moore v. Mitchell, R. J. Q., s C. S., p. 156. (Voy., toutefois, en sens contraire, la décision de la cour d'appel dans la cause de Walker & Pease, R. J. Q., 8 B. R., p. 218, et celle de la cour de revision, dans la cause de Lamarche v. La Banque Ville-Marie, i M. L. R., p. 203.) Le juge Madore, Fontaine v. Ryder, 10 R. de Jf., p. 439, a jugé que l'appelé en garantie ne peut repousser l'action qu'en alléguant et prouvant qu'il n'est pas garant du cas dont il s'agit.
teur plaide seul, le vendeur peut lui dire: "Vous avez eu tort de plaider, car la prétention du demandeur était telle qu'il était évident qu'elle devait réussir. Si vous m'eussiez appelé en cause, j'aurais, en acquiesçant à sa demande, évité Jes frais du procès que vous avez imprudemment soutenu: c'est donc à vous de les supporter (a). " Si le jugement n'est pas ou n'est plus susceptible d'appel, le vendeur peut élever une prétention bien plus grave encore, [[basée sur Tarticle 1520 qui comporte ce qui suit:
1520. "La garantie pour cause d'éviction cesse lorsque
" l'acheteur n'appelle pas en garantie son vendeur dans les
*• délais prescrits au code de procédure civile, si celui-ci
* prouve qu'il existait des moyens suffisants pour faire rejc-
^* ter la demande en éviction (fc)."]]
Il peut dire: "Que ne m'avez- vous appelé en cause? Si le tribunal a prononcé l'éviction, c'est qu'il a été induit en erreur : et, s'il a été trompé, c'est qu'il n'a pas connu tel moyen de défense que vous n'avez pas invoqué et que j'aurais fait valoir, si j'eusse été partie. C'est par votre faute que vous avez été évincé: supportez donc les conséquences de votre •négligence. "
Mais il y a présomption légale que le procès a été régulièrement suivi par l'acheteur et que les juges ont bien jugé ; c'est, par conséquent, au vendeur à prouver le contraire (c). — L'acheteur ne pourrait pas dire: "Vous n'êtes pas admis à faire cette preuve : car il y a chose jugée, et on ne peut prouver contre elle. " Le vendeur répondrait : "il n'y a pas de chose jugée contre moi, puisque je n'ai pas été partie au procès. "
(a) Cour d'appel, Carreau & McGinnis, 1 D. C. A., p. 12, et 3 L. N., p. 362; même cour, Gagné & Hall, 15 Q. L. R., p. 179, et 20 R. L., p. 149.
(b) L'article 1640 du code Napoléon, correspondant, s'exprime différemment. Il dit que la garantie cesse lorsque l'acquéreur s'est laissé condamner par un jugement qui n'est pas susceptible d'appel. Mais les deux articles expriment la même idée, car si l'acheteur n'appelle pas le vendeur en cause, il ne peut intenter contre lui l'ac- Ifon en restitution du prix et en dommages-intérêts qu'après avoir été évincé.
(c) Juge Cimon, Drapeau v. Marion, M. L. R., 2 S. C, p. 99; cour •de revision, Allard v. Pelland, R. J. Q., 8 C. S., p. 332.
IV. — Des DIFFERENTS CAS d'eviction
L'éviction est, dans un sens strict, la dépossession de la chose prononcée par jugement C'est à ce sens strict qu'on s'attachait, à Rome, quand il s'agissait de la stipulation du double, stiptUatio duplae, qu'on était dans l'usage de joindre à la vente pour le cas d'éviction. Mais Vivictian, considérée comme le cas général qui donne lieu à l'exercice de l'action en garantie, se prend dans un sens beaucoup plus large: elle comprend alors, ncHi seulement le cas où l'acheteur* est dépossédé par jugement, mais encore celui où l'acheteur, sans attendre la condamnation, restitue la chose à son véritable propriétaire ou la conserve à un autre titre que celui d'acheteur. — Examinons maintenant les cas d'éviction.
L'acheteur est évincé et peut agir en garantie :
i^ Lorsqu'il succombe, soit comme demandeur, soit comme défendeur en revendication de la chose 'vendue ;
2*" Lorsqu'il est exproprié sur la poursuite de créanciers hypothécaires, ou qu'actionné par eux il délaisse l'immeuble, ou le conserve en les désintéressant de ses deniers (a) ;
3® Lorsque, pour ne pas soutenir un procès injuste, il abandonne la chose au demandeur dont le droit est incontestable. [[C'est ce qu'exprime dans les termes suivants l'article 1521:
1521. " L'acheteur peut se prévaloir de l'obligation de ga- "rantie lorsque, sans l'intervention d'un jugement, il dé- " laisse la chose vendue ou admet les charges sur cette chose, *' s'il établit que ce délaissement ou cette admission est faite " à raison d'un droit qui existait au temps de la vente (6). "]] Exemple: J'ai acheté un immeuble d'une personne qui était propriétaire en vertu d'une donation; le donateur, qui n'avait pas d'enfant vivant au moment de la donation et [[qui avait stipulé la résolution de la donation, au cas de survenance d'enfant, revendique l'immeuble contre moi, parce qu'il lui
(a) Dans ce dernier cas, rachctcur peut opooser en compensation au vendeur sur le prix de vente, tout ce quMl a payé pour conserver l'immeuble ou pour rendre son titre parfait: juge Tcllicr, Gingras v. Gu^rtin, 8 R. de J., p. 143; j"«fe Mailhot, Thompson v. Hurdman, R. J. Q., 4 G. S., p. 219, confirmé en appel, R. J. Q., 4 B.
(b) Cet article ne se trouve pas au code Napoléon, mais on en retrouve le principe dans Pothier. et il constitue une récrie commode et oropre à éviter des contestations inutiles. La doctrine y supplée d'ailleurs en France.
92 DE LA VENTE [ f
en est survenu un;]] son droit étant incontestable (art. 812), j'acquiesce à sa demande et je délaisse l'immeuble.. Le vendeur ne peut pas se plaindre: car, à ma place, il etit fait ce que j'ai fait moi-même.
4* Lorsqu'il conserve la chose vendue, à tout autre titre que celui d'acheteur, par exemple comme héritier ou donataire du véritable propriétaire: en réalité, le vendeur n'a pas rempli son obligation, puisque ce n'est pas la vente qui a transféré la propriété à l'acheteur.
Enfin -il y a éviction par cela même que l'acheteur est irçublé soit par une action en revendication, soit par une action hypothécaire. L'acheteur troublé est évincé, non pas en ce sens qu^ puisse demander dès à présent la restitution de son prix et des dommages-intérêts, car rien ne prouve qu'il sera dépossédé, mais en ce sens qu'il peut appeler en cause son vendeur, afin qu'il le défende et empêche la dépossession ou l'indemnise s'il n'y réussit point (a).
V. — Des EVICTIONS dont le vendeur est garant
Le vendeur est tenu des évictions dont la cause existait dès le temps du contrat de vente.
Les évictions dont la cause n'a commencé d'exister que
(a) Si l'acheteur n'est pas trouble, mais craint d'être troublé, quel est son recours? La loi (art 1535) ne l'autorise qu'à prendre ses mesures pour ne pas être exposé à perdre la chose et le prix, à moins qu'il n'ait la preuve qu'on lui a livré la chose d'autrui, car dans ce dernier cas, il peut quoique non troublé, demander la nullité de la vente (art. 1487) (voy. supra, p. 3). La simple crainte d'éviction ne peut justifier la rescision de la vente: cour de revision, Laraméc v. Collin, R. J. Q.. 16 C S., p. 346; cour d'appel, Desloges & Dcsmartcau, R. J. Q., 6 B. R., p. 485; cour de revision, Talbot v. Baliveau, 4 Q. L. R., p. 104; cour d'appel, Grand Trunk Ry. & Brewster, 6 L. N., p. 34. La simple crainte d'éviction ne peut non plus justifier une poursuite de l'acheteur pour contraindre le vendeur à faire radier une hypothèque: Drolet v. Belleau, 11 Q. L. R., p. 190, Casault, J. : Bcaudette v. Cormier, 16 Q. L. R., p. 69. Cependant le juge Davidson, dans une cause de Millar v. Gohier, 7 R. de J-. P- 396, a décidé que l'acheteur a droit à l'accomplissement spécifique de la clause de franc et quitte, même avant d'être troublé (c'est aussi l'opinion qu'on a exprimée dans les causes que je viens de citer) : et la cour de revision, dans la cause de Ménard v. Rambeau, 32 L. C. J., p. 240, et 20 R. L., p. 448, a décidé que l'acheteur qui est sujet à une expropriation, qui était décidée lors de la vente, n'est pas tenu d'attendre l'expropriation pour procéder contre le vendeur. (Contra, cour d'appel, Desloges & Desmarteau, R. J. Q., 6 B. R., p. 64s.)
depuis la vente ne donnent pas lieu à garantie, à mains que cette cause ne procède du fait du vendeur. Exemple : L'Etat vous exproprie pour cause d'utilité publique de la maison que je vous ai vendue: quand même l'indemnité qui vous est allouée serait très inférieure à la valeur de la maison, je ne serais pas garant de cette perte: car elle a été éprouvée par suite d'un fait dont je ne suis pas responsable, puisqu'il est postérieur à la vente (a). C'est un préjudice occasionné par un cas fortuit, et les cas fortuits sont à votre charge.
Mais peut-il arriver que l'acheteur soit évincé par suite d'un fait personnel au vendeur et postérieur à la vente (fr) ?
(a) Il en est de même pour toute perte subie par suite d'une action de l'autorité municipale, subséquente à la vente: cour d'appel, Banque Jacques-Cartier & Gauthier, R. J. Q., lo B. R., p. 245 (jugement confirme par la cour suprême, 31 Suprême Court Repts., p. 474. II en serait autrement, et le vendeur serait garant de la perte, si l'expropriation était déjà décidée au temps de la vente: voy. la
•cause de Ménard v. Rambeau, citée dans la note précédente. Le vendeur n'est pas garant des charges ordinaires et générales qui affectent les immeubles, telles que les taxes municipales et scolaires, subséquentes à. la vente. II n'est pas tenu non plus de garantir l'acheteur contre les rentes constituées qui remplacent les droits seigneuriaux et oui peuvent affecter un immeuble situé dans une seigneurie: Juge Wurtele, Egan v. Thomson, 16 L. N., p. 166. Mais en sera-t-il de même s'il s'agit de taxes spéciales imposées par l'autorité municipale sur certains immeubles pour se rembourser du coût de certaines améliorations faites avant la vente? Le juge Mathieu, Levy V. Rcnauld, 20 R. L., p. 449 avait décidé que le vendeur était garant d'une telle taxe, même si elle avait été imposée après la vente, en vertu d'un règlement antérieur à la vente. Mais la cour d'appel en a décidé autrement dans les causes de Thibault & Robinson, R. J. Q., 3 B. R., p. 280, et des Ecclésiastiques du. Séminaire de St-Sulpice & Masson, R. J. Q., id B. R., p. 570: une taxe foncière ne devient une charge syr les immeubles qui y sont assujettis que par la mise en vigueur d'un rôle de cotisation qui en répartit le montant et détermine la part afférente à chaque immeuble qui y est assujetti. (Voy. aussi Rochon v. Hudon, (R. J. Q.. 9 C. S., p. 300, DcLorimier J.), et Banque Ville-Marie v. Morrison, (20 R. L., p. 452, Gill J.) Si une telle taxe spéciale a été répartie et mise en vigueur avant la vente, le vendeur n'est tenu d'en payer que les arrérages échus avant la vente; elle doit être considérée comme une charge apparente et de droit commun dont le vendeur n'est pas garant: cour de revision. Sharpc v. Dick, R. J. Q., 22 C. S., p. 527; juge Lemieux, Peabody v. Vincent, R. J. Q., 26 C S., p. 37-
(b) Dans la cause de Verge & Verge, 19 R. L., p. 469, la cour d'appel a décidé que le médecin qui avait «cheté la clientèle d'un autre médecin, dans une certaine localité, ne pouvait demander la nullité de la vente parce que le vendeur avait recommencé à pratiquer sa profession dans la même localité après cinq ans; son seul recours était une action en dommages.
tenu dans des limites précises et déterminées, on doit prendre cette vente comme celle d'un corps certain, sans égard à la contenance, et il n y a lieu de part et d'autre ni à 'l'action en. diminution de prix ni à Taction en supplément de prix: Juge Mackay, Munro v. Lalondc, 13 L. C. J., p. 128; conseil privé, Herrick & Sixby 11 L. C. J.. p. 129 (confirmant le jugement de la cour d'appel, rapporté S L. C. J., p. 324, et 17 L. C. R., p. 146) ; juge Mathieu, Tétrcault v. Paquettc, 21 R. L., p. 62; cour de revision, Cummings v. Laporte, R. J. Q., 7 C. S., p. 56.
Dans une cause de Derby & Hcr ick 19 L. C. J., p. 24, la terre vendue était mentionnée dans 1 acte de vente comme contenant cent ^cres, plus ou moins, mais elle était traversée par un chemin de ftr, qui en réduisait d'autant la contenance; la cour d'appel décida que l'acheteur n'avait pas droit à l'action quanto minoris vu que 1 existence* de ce chemin de fer était connue de lui lors de la vente.]]
SECTION III. — DE LA GAPANTIE
Définition. — La garantie est, en général, l'obligation de procurer à une personne la jouissance paisible et utile des droits que nous lui avons cédés, ou de l'indemniser si nous n'y réussissons pas (a) En matière de vente, c'est l'obligation de procurer à 1 acheteur une possession paisible et utile.
La possession n'est pas paisible lorsque l'acheteur est évincé ou même simplement troublé dans sa jouissance: le vendeur est donc garant de Vécnction. La possession n'est pas utile sî la chose vendue est infectée de certains vices : le vendeur est donc garant des défauts cachés de la chose vendue ou de ses vices rcdhibitotres.
[[Ces deux obligations du vendeur existent de droit, sans stipulation : c'est ce qu'on appelle la garantie légale. Mais les parties peuvent par leurs conventions modifier ces obligations, et même les exclure: c'est ce qu'on appelle 1?. garantie
(a) Cette ohltc^ation e«t indivi«iil)le • cour de revi*^ion. AUard v. PcUand. R. J. Q.. 8 C S . m. 1.^2. 11 va ccoend:int une ancienne cause dans laquelle il a été décidé que cette obligation est divisible même entre co-vendeurs qui vendent ensemble des parts indivises, sans stipulation de <>olidar'tc : Marteau v. Tcficau, i L. C. J.. p. 245.
conventionnelle (a). Voîci d'ailleurs comment s'expriment les articles 1506 et 1507, qui sont conformes à l'ancien droit, et qui contiennent des dispositions générales relatives à la section que nous allons traiter:
1506. " La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur, est " ou légale ou conventionnelle. Elle a deux objets :
" I** l'éviction de la chose en tout ou en partie: "2** les défauts cachés de la chose (&)."
1507. "La garantie légale est suppléée de droit sans sti- '"' pulation dans le contrat de vente :
*'Les parties peuvent néanmoins par des conventions *' particulières ajouter aux obligations de la garantie légale,, "en diminuer les effets, ou l'exclure entièrement (c)."]]
§ L — De la garantie contre l'éviction.
CONTRAT DE VENTE
En principe, elle est de sa nature : car, d'une part^ aux termes de l'article 1508, le vendeur en est tenu de droit, c'est-àdire lors même qu'il ne s'y est pas soumis par une dause expresse (d) ; et, d'autre part, l'article 1507 (2eme alinéa) per-
(a) La garantie conventionnelle fait cesser la garantie légale: conseil privé. Chaudière Gold Mining Co. v. Desbarats, 4 R. L., p..
(b) L'article 1625 du code Napoléon est semblaUe en substance sauf qu'il ne dit point que la garantie est ou légale ou conventionnelle, mais la même distinction existe en droit français.
(c) Le commencement de l'article 1626 du code Napoléon, et l'article 1627 du même code, expriment la même chose que notre article 1507, mais ils n'ont rapport qu'à la garantie en cas d'évic** tion. II était préférable de placer ces dispositions en tête de la section qui traite de la garantie en général, car elles s'appliquent aussi bien î la garantie des défauts cachés.
(d) L'article 1508 se lit comme suit:
1508. *' Le vendeur est obligé de droit à garantir l'acheteur de " l'éviction de la totalité ou de partie de la chose vendue, à raison '' de quelque acte du vendeur, ou de quelque droit existant au temps ** de la vente, et aussi à raison des charges non déclarées ni appa- " rentes au temps de la vente."
Cet article correspond en substance à l'article 1626 du code Napoléon; il y a cependant l'addition des mots: "à raison de quelque* " acte du vendeur, ou de quelque droit existant au temps de la ven- "te." et des mots: "ni apparentes," qui rend notre article plus: complet.
met aux parties, non seulement d'en modifier l'application, mais encore de stipuler que le vendeur n'en sera point tenu. Il existe cependant une garantie qui est de Vessence du contrat et qui, par conséquent, produit son effet nonobstant toute clause contraire: c'est celle qui est relative aux évictions provenant d'un fait personnel au vetideur, c'est-à-dire résultant de l'exercice d'un droit par lui consenti (a). Exemple: Je vous vends ma maison, que j'ai déjà vendue à une autre personne, ou que j'ai hypothéquée à l'acquittement d'une obligation, et je stipule que je vous la vends sans garantie: cette stipulation est nulle, et, si vous êtes évincé par le premier acheteur ou par le créancier hypothécaire, vous avez droit à me demander garantie. La loi annule cette clause de non-garantie, parce qu'elle est entachée de fraude, parce que le vendeur qui l'a stipulée n'a eu d'autre but que de s'enrichir sciemment aux dépens de l'acheteur (b).
IL — Des clauses modificatives du principe de garantie
ET de leurs effets.
Les parties peuvent, soit ajouter à l'obligation de garantie en attribuant plus d'étendue aux effets que la loi y attache, soit la restreindre en diminuant l'étendue de ses effets légaux, soit même l'anéantir complètement (art. .1507).
La clause portant que la vente est faite sans garantie (c) affranchit le vendeur de l'obligation de payer à l'acheteur évincé des dommages et intérêts, mais ne l'autorise pas à con-
(a) L'article 1509, semblable en substance à Tarticle 1628 du code Napoléon, contient la disposition suivante:
1509- " Quoiqu'il soit stipulé que le vendeur n'est soumis à au- " cune garantie, il demeure cependant obligé à la garantie de ses " faits personnels. Toute convention contraire est nulle. "
(b) Tel serait aussi le cas de celui qui vendrait sachant qu'il n'a pas de titre : conseil privé, Macfarlanc & Leclairc, 12 L. C R., p. 374, et I Moore's P. C. Rep. (N. S.) p. i. Il est à peine nécessaire d'ajouter que le vendeur, qui avait hypothéqué l'immeuble vendu, peut par une clause expresse imposer à l'acheteur l'obligation d'acquitter l'hypothèque.
(f) Ou avec garantie contre les faits et promesses seulement du vendeur, ce qaii veut dire la même chose.
server le prix (a). Quoique non garant, il est tenu de le rendre (b) car, Tayant reçu comme l'équivalent du droit de propriété qu'il a promis et qu'il n'a point procuré, il le retiendrait sans cause, s'il était autorisé à le conserver.
L'article 1510 lui permet cependant de le retenir, dans deux cas:
I** Lorsqu'à la clause de non-garantie se joint la circonstance que l'acheteur connaissait le danger de l'éviction {c), — Ainsi, le vendeur n'est autorisé à conserver le prix qu'autant que ces deux conditions concourent: clause de non-garantie^ connaissance par l'acheteur du danger d'éviction. Mais l'une ou lautre de ces deux conditions suffit seule pour le dispenser de payer des dommages-intérêts.
[[Lorsque l'acheteur connaissait le danger de l'éviction,, mais que le vendeur n'a pas stipulé la clause de nongarantie, ce dernier doit à la vérité restituer le prix, en cas d'éviction (d), mais sa responsabilité est limitée à cette restitution, à moins de stipulation contraire (e). C'est ce que nous dit l'article 15 12, qui contient une exception à la règle générale énoncée dans l'article 151 1, quant à la responsabilité du vendeur en cas d'éviction. Voici la disposition de l'article 15 12:
15 12. "Dans le cas de garantie, si l'acheteur avait con- " naissance, lors du contrat, des causes d'éviction, et qu'il n'y
(a) En effet Tarticle 1510 s'exprime dans les termes qui suivent: 1510. " Dans le même cas de stipulation de non garantie, le ven- " deur, au cas d'éviction, est tenu à la restitution du prix de la " chose vendue, à moins que l'acheteur n'ait connu, lors de la vente, " le danger de l'éviction, ou qu'il n'ait acheté à ses risques et pé- " rils. " L'article 1629 du code Napoléon est semblable en substance.
(6) Juge Jette, Lovcjoy v. Phillips, R. J. Q., 9 C. S., p. 114.
(f) Il en est de même cependant si Tachcteur est présumé avoir connu la cause d'éviction: cour de revision, Guérin v. Craig, R. J. Q.. 2 C. S., p. 267.
{d) Cour de revision, Fortes v. Burns, 21 R. L., p. 203.
(e) Il est tenu de payer tout le dommage que l'acheteur à éprouvé s'il a spécialement garanti ce dernier contre cette cause particulière d'éviction: cour de revision, Allard v. Pelland, R. J. Q., 8 C. Si, p. 332.
du contrat s'élèvent à la somme de 68 francs ; au moment de révictîon, la chose vendue vaut 1,200 francs: que doit le vendeur, en outre de ce qui est compris dans les nos i, 2 et 3 de l'article 151 1? 100 francs pour la plus-value, 68 francs pour les frais et loyaux coûts déboursés par l'acheteur, enfin une somme représentative des frais et loyaux coûts qu'occasionnera l'achat d'un autre immeuble valant 1,200 francs (a). Ce n'est qu'à cette condition que l'acheteur sera réellement indemnisé de la perte qu'il éprouve par suite de l'éviction. ([C'est d'ailleurs ce que décrète en ces termes l'article 1514, conforme en substance à l'article 1633 du code Napoléon:
15 14. " Si la chose vendue se trouve augmentée de va- " leur lors de l'éviction, indépendamment même du fait de " l'acheteur, le vendeur est obligé de lui payer ce qu'elle vaut ** audessus du prix de la vente. "
Mais il est possible que la chose ait augmenté de valeur d'un côté et se trouve détériorée d'un autre côté. Ainsi une partie d'un fonds riverain a été endevée par les eaux, mais d'autre part ce fonds a été considérablement augmenté par Talluvion. On enseigne dans ce cas qu'il y a lieu d'établir une compensation entre la plus-value d'un côté et la détérioration de l'autre, de telle sorte que le vendeur n'est tenu d'indemniser l'acheteur que de la perte qu'il éprouve eu égard à la valeur de la chose tout entière (&).]]
On fait donc la part belle à l'acheteur! La chose a-t-elle diminué de valeur au moment de l'éviction: le contrat est considéré comme non avenu, et l'acheteur recouvre intégralement son prix. A-t-elle augmenté de valeur: on maintient en quelque sorte le contrat contre le vendeur, qui est obligé de donner en argent tout le bénéfice que l'acheteur aurait en nature sans l'éviction. L'acheteur court donc la chance de gagner, sans courir la chance de perdre.
Il est encore favorisé sous un autre rapport. D'après le droit commun, le débiteur de bonne foi ne doit que les dommages-intérêts sur lesquels la pensée des parties a pu raisonnablement se porter en prévision de l'éviction (art. 1074). Or, si les parties ont pu raisonnablement prévoir que la chose
(a) Cette décision de Mourlon, à VéfçsLTÔ des frais qu'entraîne l'achat d'un autre immeuble, me parait trop absolue, car aux termes de Tart. 1479 les frais d'acte sont à la charge de l'acheteur. Je ne l'admettrais que pour Texcédent de ces frais sur ceux de la première vente.
(b) M. Baudry-Lnc?.ntinerie, Précis, t. 3, n*55i.
vendue pourrait augmenter de valeur, il n'en est pas toujours de même du quantum de l'augmentation de valeur. Ainsi, je vous ai vendu des terrains qui valaient 4,000 francs au moment de la vente. Ces terrains ont reçu, par suite d'événements extraordinaires, par exemple, de l'établissement d'un chemin de fer, une plus-value de 40,000 francs: le vendeur^ quoique de bonne foi, devra 44,000 francs à l'acheteur évincé, et cependant les parties n'avaient certainement pas pu prévoir une augmentation de valeur si extraordinaire, si en dehors de toute prévision (i). — Pothier, au contraire, disait que le vendeur n'était tenu de la plus-value que dans une limite ordinaire, celle que les parties avaient pu raisonnablement prévoir au moment du contrat
Si le vendeur est comptable envers l'acheteur de la plusvalue résultant des cas fortuits, à plus forte raison Test-il de celle qui résulte des réparations ou améliorations faites par l'acheteur. [[C'est ce qui résulte de l'article 1515, qui se lit ainsi:
151 5. "Le vendeur est tenu de rembourser ou de faire "rembourser à l'acheteur toutes les réparations et améliora- "tions utiles qu'il a faites sur la chose vendue, suivant leur "valeur (a)."]]
Il est bien évident aussi qu'il doit la plus-value, lors même qu'elle est supérieure au montant des dépenses: l'acheteur, en effet, doit être indemnisé, non seulement de la perte qu'il éprouve, mais encore du gain qu'il manque de faire.
Mais quid si la plus-value est inférieure à la dépense? Le vendeur doit-il alors la dépense ou seulement la plus-value? On distingue. Il doit toute la dépense, s'il est de mauvaise foi: car, dans ce cas, il est tenu même des dépenses voluptuaires, lesquelles ordinairement ne donnent pas de plus- Ci) MM. Aubry et Rau, t 4, I 355, p. 378, note 33; Laurent, t. 24, n* 246.
(a) Cet article est conforme en substance à l'article 1634 du code Napoléon, sauf les derniers mots " suivant leur valeur, " que ce dernier ne contient pas, mais la doctrine en France, y supplée. Les codiikateurs font observer, quant à l'article I5i5f Qtie l'opinion de Domat diffère de celle de Pothier et des commentateurs modernes sur la question.
value (a). Il doit la plus-value seulement, s'il est de bonne foi (art. 1515) : alors, il ne doit à l'acheteur que ce que l'éviction lui enlève, et l'éviction ne lui enlève que la plus-value : car l'excédent de la dépense sur la plus-value eût été à sa charge, lors même qu'il n'eût pas été évincé (2). [[Cette solution est rendue certaine par les derniers mots .de l'article 1515: "suivant leur valeur."]]
Uacheteur sera souvent indemnisé, en tout ou en partie, de ses dépenses, par le propriétaire qui l'évincé (art. 417). Ainsi, les dépenses nécessaires lui seront intégralement remboursées par le propriétaire qui revendique. [[Il jouit même d'un droit de rétention pour se les faire payer (art. 419), sans préjudice à son recours personnel, sauf le cas de délaissement sur poursuite hypothécaire (art. 2072).]]
Mais il est possible qu'il ne reçoive du propriétaire qui l'evince qu'une indemnité incomplète: dans ce cas, le déficit pourra être comblé par le vendeur. Exemple: L'acheteur a fait une dépense de 1,000 francs, qui a produit une plusvalue de 1,100 francs: le propriétaire qui l'évincé ne lui dgit que la dépense, 1,000 francs. Quant aux autres 100 francs, il peut les réclamer de son vendeur: car, à son égard, il a droit à toute la plus-value, quoique supérieure à la dépense. Si la plus-value n'est que de 900 francs, il ne recevra du propriétaire qui l'évincé que la plus-value, 900 francs ; mais il se fera rendre par son vendeur, [[si ce dernier a été de mauvaise foi, et dans ce cas seulement,]] les 100 francs dont il sera en perte: car, à son égard, il a droit à toute la dépense, quoique supérieure à la plus-value (art. 1516).
Le propriétaire qui revendique n'est point tenu des dépenses voluptaires qu'a faites l'acheteur, même de bonne foi; mais le vendeur n'en est-il point tenu? Non, s'il est de bonne foi : car alors il n'est tenu que des dommages qui ont pu être raisonnablement prévus au moment de la vente, et le vendeur n'a pas dû prévoir que l'acheteur ferait des dépenses
42) MM. Aubry et Rau, t. 4, I 355, p. 379 et 380; Laurent, t. 24, noK^ et 249-
(a) Je tire cette solution de Tarticle 15 16, qui est semblable quant au fond à Tarticle 1635 du code Napoléon, lequel fait cependant une mention spéciale des dépenses voluptuaires ou d'agrrément, tandis que notre article se contente de dire " toutes les dépenses. " Notre article s'exprime comme suit:
1516. '* Si le vendeur a vendu de mauvaise foi la propriété d'au- "trui, il est obligé de rembourser à l'acheteur toutes les dépenses " que ce dernier y a faites. "
folles, ridicules, qu'un bon père de famille ne fait pas. Oui, s'il est de mauvaise foi: car alors il est tenu des dommages et intérêts prévus et imprévus (art 1074, 1516).
Ainsi l'indemnité due par le vendeur à l'acheteur n'est pas régie de la même manière que celle qui est due par le propriétaire revendiquant. Il se peut, en effet, que l'acheteur n'ait aucune indemnité à réclamer contre ce dernier, et que néanmoins il ait droit à des dommages et intérêts contre son vendeur. Il se peut aussi que l'indemnité qu'il reçoit du propriétaire soit inférieure à celle qui lui est due par son vendeur, auquel cas celui-ci est obligé de la compléter.
Autre remarque importante. L'acheteur n'est pas traité, à l'égard des créanciers hypothécaires qui l'évincent, comme il l'est à l'égard du vendeur:
Ainsi l'adheteur peut réclamer à celui qui lui a vendu sciemment une chose hypothéquée, toute la dépense qu'il a faite, quoique supérieure à la plus-value. Les créanciers hypothécaires ne lui doivent, au contraire, que la plus-value (art. 417, 2072, 1516) (a).
Ainsi, les créanciers hypothécaires étant étrangers au contrat de vente, l'acheteur n'est pour eux qu'un tiers. Augmente-t-il leur gage: ils lui doivent la plus-value, parce qu'autrement ils s'enrichiraient à ses dépens: mais là s'arrêtent leurs obligations, car ils n'en ont contracté aucune autre envers lui. [[S'il le diminue sans intention de frauder, cependant, il n'en répond pas.]]
Nous avons toujours raisonné dans l'hypothèse d'une d'une éviction totale. Les articles 15 17 et 15 18 règlent Téviction partielle [[Voici d'abord comment s'exprime l'article 1517:
1517. ''Si l'acheteur n'est évincé que d'une partie de la "chose, ou de deux ou plusieurs choses vendues en bloc, et "que cette partie soit néanmoins de telle conséquence rela- " tivement au tout qu'il n'eût point acheté sans cette partie, "il peut faire rescinder la vente (&)."]!
L'acheteur peut être évincé, soit d'une portion indivise,
(a) Le tiers détenteur ne doit compte au créancier hypothécaire des détériorations qu'il a faites à Timmeuble hypothéqué qu'autant qu'il les a faites dans la vue de frauder ce créancier (art. 2054. 2055). On le rend responsable indistinctement de toutes les détériorations dans le droit français moderne. ^ ^ . .
(h) Cet article est semblable en substance à 1 article 1636 du code Napoléon.
par exemple, du tiers, du quart de la chose vendue, soit d'une partie matériellement déterminée [[de la chose, ou des choses vendues en bloc,]] certi loci, par exemple, de tel champ compris dans le domaine qui a fait l'objet de la vente. Au premier cas, il y a éviction pro indiviso; au second, éviction pro diviso.
L'éviction partielle donne lieu d'abord à cette question de fait: la portion dont l'acheteur a été évincé est-elle ou non d'une importance telle qu'il n'eiït pas acheté sans cette partie?
Supposons la question résolue affirmativement: il peut, à son choix, faire résilier le contrat ou le maintenir.
S'il demande la résiliation, les choses se passent comme s'il y avait éviction totale, et l'article 151 1 reçoit son application ordinaire: son prix lui est rendu intégralement, quoique la chose ait diminué de valeur, et, si, au contraire, il y a plus-value, le vendeur lui tient compte de cette plus-value, en outre de la restitution du prix.
S'il maintient le contrat, il obtient une indemnité dont le quantum est fixé par l'article 151Ô; nous Tétudierons tout à l'heure.
Supposons maintenant la question résolue négativement: le contrat est maintenu, sauf au vendeur à indemniser l'ache* teur.
Le contrat est donc maintenu, sauf indemnité, dans deux cas: I* lorsque l'acheteur, pouvant le faire résilier, préfère conserver la chose; 2^ lorsque l'éviction n'est pas assez importante pour amener la résiliation.
Mais quel est, dans l'un et dans l'autre cas, le quantum de l'indemnité? Il est fixé, [[dans les termes suivants, par l'article 1518:
1518. " Si, dans le cas d'éviction de partie de la chose, ou *'des choses vendues en bloc, la vente n'est pas rescindée, " l'acheteur a droit de réclamer du vendeur la valeur de la '• partie dont il est évincé proportionnellement au prix total, "et aussi les dommages-intérêts à être évalués suivant l'ac- " croissement de valeur de la chose à l'époque de l'évic- "tion (a).''
(a) Cet article est conforme à rancicn droit, mais difFcrc de l'article 1637 du code Napoléon, qui a introduit une innovation que Troplong et d'autres commentateurs regardent comme peu judicieuse. En effet l'article 1637 C. N. fixe le quantum de l'indemnité suivant la valeur qu'avait au moment de V éviction la portion dont l'acheteur a été évince, et non proportionnellement au prix total de la vente.
Ainsi» en cas d'éviction partielle, le tarif de l'indemnité est le même que celui qui est suivi en cas d'éviction totale. L'acheteur évincé ne souffre pas des détériorations, mais il profite de la plus-value.
Si maintenant nous supposons une éviction partielle pro iNDLViso, par exemple, l'éviction du quart du champ qui a été vendu, nous appliquerons les mêmes règles que pour l'éviction partielle pro diviso, c'est-à-dire les règles de l'éviction totale. L'acheteur est-il évincé d'un quart, c'est le quart du prix qui devra lui être rendu, avec dommages-intérêts suivant l'accroissement de valeur s'il y a lieu.]]
VIL — De la garantie des servitudes actives et passives.
La découverte d'une servitude passive constitue une espèce d'éviction partielle. Elle peut donner lieu à la résiliation du contrat, lorsque les quatre conditions suivantes concourent (a). Il faut:
i® Que la servitude n'ait pas été déclarée par le vendeur (b) ;
2^ Qu'elle soit non apparente: si elle est apparente, le ven-
yO) La troisième de ces conditions résulte de ce que nous avons déjà dit, au titre Des servitudes réelles. Les autres sont mentionnées dans l'article 1519, qui s'exprime ainsi:
1519. " Si l'héritage vendu se trouve grevé, sans qu'il en ait "été fait déclaration, de servitudes non apparentes, et qu'elles soient " de telle inmportance qu'il y ait lieu de présumer que l'acheteur "n'aurait pas acheté s'il en avait été instruit, il peut demander l'an- " nulation de la vente ou une indemnité à son choix, et dans l'un et "l'autre cas. il peut intenter son action aussitôt qu'il est informé " de l'existence de la servitude. "
Cet article est semblable en substance à l'article 1638 du code Napoléon, sauf l'addition des mots *' et dans l'un et l'autre cas, il peut " intenter son action aussitôt qu'il est informé de l'existence de la " servitude. " Cette addition a été faite dans notre article afin d'introduire une règle qui n'était pas admise auparavant dans notre droit, et qui est reconnue dans le droit français moderne. Ce changement coïncide en principe avec le droit qui était donné, avant le code, pnr statut (S. R. B. C. ch. ^6, s. 31). à l'acquéreur d'un héritage de retenir le paiement du prix en semblable circonstance; on en trouve renonciation à l'article 1535, semblable à l'article 1653 C. N.
(b) Si la servitude à laquelle est assujetti l'immeuble se trouve plus onéreuse que ne l'avait déclaré le vendeur, l'acheteur peut demander l'annulation de la vente ou une indemnité, lors même que la vente av^it été f^ite sans garantie Juge Monk, Christic v. Mailhiof, 10 L. C. J., p. 7B.
deur n'est pas tenu de la déclarer, car il doit présumer que 1 acheteur la connaît (a) ;
a"* Qu'eUe résulte d'un fait de l'homme, c'est-à-dire qu'elle soit une dérogation au droit ordinaire de propriété: lorsqu'elle résulte de la situation des lieux ou qu'elle est établie par la loi. l'acheteur a dû la connaître, puisqu'elle constitue le droit commun de la propriété;
4* Qu'elle soit de telle importance, que l'acheteur n'eût pas acheté s'il avait été instruit de son existence. J'achète un terrain pour construire une maison: si ce terrain est grevé d'une servitude de passage qui rend impossible la construction, ou. mieux encore, s'il est grevé de la servitude de ne pas bâtir, je puis demander la résiliation de la vente avec dommages et intérêts.
Lorsque la servitude non apparente et non déclarée par le vendeur qui en avait connaissance n'est pas assez importante pour faire présumer que l'acheteur n'eût pas acheté s'il en avait été instruit, l'acheteur n'a droit qu'à une indemnité (b).
Si le vendeur a déclaré que le fonds jouissait de telle ser- /itude active, la fausseté de cette déclaration donne lieu aux mêmes résultats que la découverte d'une servitude passive.
Nous terminerons cette matière par l'examen de deux questions :
I* Des créanciers ont saisi un immeuble dont leur débiteur était possesseur, et l'ont fait vendre en justice ; l'adjudicataire en est évincé [ [à raison de quelque douaire coutumier, substitution ou autre droit non purgé par le décret;]] a-t-îl droit à garantie, et, en cas d'affirmative, dans quelque mesure et contre qui?
ffDeux opinions sont en présence.
D'après la première (c), l'adjudicataire évincé n'a pas droit
(a) La clause disant que " racquéreur déclare connaître l'empla- "cernent vendu et ses accessoires, et n'en pas exiger plus ample dé- " signation. " est de pur style, et ne porte pas sur des servitudes aui ne sont pas apparentes lors de la vente: Juge Cimon, Lebel v. Bélanger, R. J. Q., 2 C. S., p. 331 (confirmé en révision).
(b) Maïs, dans tous les cas. si une servitude se trouve consignée dans le titre du vendeur, sous forme de réserve en faveur d'un tiers, propriétaire du terrain voisin, c'est au vendeur à faire disparaître cette servitude, si le tiers n'y a pas droit, et non à l'acheteur à plaider à ce sujet avec le tiers: Juge Cimon. Lebel v. Bélanger, R. J. Q.. 2 C. S., p. 331 (confirmé en re vision).
(f) Troplong. Vente t. icr. n* 43^; Agen, 19 août, 1867. Sircy, 68L 67.
â garantie (a). Le débiteur ne peut pas être garant, puisque ce n'est pas lui qui a vendu ; on a vendu contre lui et malgré lui. Quelle faute, dès lors, lui peut-on reprocher? — ^Les créanciers ne sont pas, non plus, en faute, car ils ont dû croire que l'immeuble possédé par leur débiteur lui appartenait.
[[Mais la plupart des auteurs enseignent la doctrine contraire. La vente sur saisie, disent-ils, est une vente comme une autre, où le saisi joue le rôle de vendeur. Il est vrai qu'il n'y a pas consenti au moment de la vente, mais, en .devenant débiteur du créancier saisissant, il a donné à celui-ci, comme à ses autres créanciers, un gage général sur ses biens, et, partant, il a consenti à la vente de ces biens si la dette n'était pas payée. Et qu'on ne dise pas que le saisi joue un rôle purement passif dans la vente sur exécution. Aux termes de l'article 705 du code de procédure civile, l'officier qui procède à la vente interpelle le défendeur de lui indiquer et désigner ses biens, et, à défaut par lui de faire cette indication, ajoute l'article, l'officier peut procéder à saisir les biens qui sont en la possession du débiteur, aux risques et périls de ce dernier. D'ailleurs le saisi peut faire insérer au procès-verbal les charges foncières et les rentes dont sont grevés les immeubles saisis (art. 709 C. P. C), et il pourrait exercer ce droit par opposition, comme il pourrait, par opposition afin d'annuler, demander l'annulation de la saisie, parce qu'on aurait saisi sur lui une chose qui ne lui appartient pas (arg. art. 645 et 722 C. P. C). L'article 1586 du code civil, tout en n'étant pas bien formel, favorise cette solution, puisqu'il donne à l'adjudicataire évincé un recours contre le saisi pour les frais du titre, ce qui est une partie de ses dommages (fc). Du reste, l'exception de l'article 1531, quant à la garantie contre les
(a) La cour d'appel a cependant jugé dans une cause de Soulard & Létourncau, 19 L. C. J., p. 40, que l'acheteur d'un immeuble, qui en devenait ensuite l'adjudicataire, avait encore droit à garantie contre son vendeur à raison d'une charge qui n'avait pas été purgée par le décret.
(6) Cet article s'exprime ainsi:
1586. "Dans les ventes judiciaires sur exécution, l'acheteur, au "cas d'éviction, peut recouvrer du débiteur le prix qu'il a payé, avec "les intérêts et les frais du titre; il peut aussi recouvrer ce prix avec "intérêt des créanciers qui l'ont touché, sauf leur exception aux fins "de discuter les biens du débiteur."
Cet article ne se trouve pas au code Napoléon. Il existait une variété d'opinions sur la règle émise, mais le poids des autorités et des raisonnements justifiaient le point de vue que nos codificateurs ont adopté dans cet article.
vices cachés, n a pas été répétée par le code à l'égard de la garantie contre l'éviction. Je conclus donc que la vente forcée étant une vente, donne lieu à garantie comme toute autre vente (a).
On admet, en France, une exception, ou un tempérament â cette règle, lorsque le saisi, sur l'interpellation de l'huissier, a déclaré que Timmeuble qu'on voulait saisir sur lui ne lui appartenait pas. Ce tempérament me parait raisonnable.
L'obligation du créancier saisissant ou du créancier colloque, de rembourser le prix à l'adjudicataire (art. 1586), ne découle pas de la garantie, car le créancier n'est pas vendeur. Mais il a reçu sans cause, et l'adjudicataire aurait contre lui une action en répétition, même en l'absence d'une disposition comme celle de l'article 1586. Tout ce que le créancier peut exiger, c'est que l'adjudicataire discute préalablement les biens du débiteur (fc).
Ce que je viens de dire n'empêche pas l'adjudicataire évincé de recourir en dommages contre le créancier poursuivant à raison des informalités de la saisie, ou de ce qu'il a fait vendre une chose qui n'appartenait pas ostensiblement au débiteur. C'est ce que l'article 1587 exprime dans les termes suivants :
1587. " Le dernier article qui précède est sans préjudice "au recours que l'adjudicataire peut avoir contre le créan- "cier poursuivant à raison des informalités de la saisie, ou "de ce qu'elle a été faite d'une chose qui n'appartenait pas "ostensiblement au débiteur (c)."]]
2° Un second acheteur peut-il exercer son action en garantie, omisso medio, contre le vendeur primitif? Ainsi, Pri-
(a) Voir M. Baudry-Lacantinerie, Vente et échange, n** 355, et renvois.
La cour d'appel a jugé, dans une cause de Soulard & Létoumeau 19 L. C. J., p. 40, que Tacheteur d'un immeuble, qui en devient ensuite radjudicatatre, à encore droit à garantie contre son vendeur à raison d'une charge qui n'avait pas été purgée par le décret.
Le juge McCord, Lachance v. Sewell, M. C. R., p. gs, a jugé que le shérif n'est pas garant, car il ne vend pas pour lui-même.
(b) Avant de demander la nullité du décret et avant de procéder contre les créanciers, l'adjudicataire doit avoir été évincé; la seule crainte d'éviction ne suffit pas pour lui donner ce droit: cour d'appel, Trust and Loan Co. & Quintal, 2 D. C. A., p. 199; cour de revision, Deschamps v. Bury, 3 R. de J., p. SoS- (Voy., en sens contraire, cour d'appel, Jobin & Shuter, 21 L. C J., p. Ù?)
(c) Cet article ne se trouve pas au code Napoléon. Il n'est qu'une application du principe général de l'article 1053.
mus vend à Secundus, celui-ci à Tertius, qui est évincé : Tertius peut-il agir directement contre Primus?
Voici l'intérêt de la question: Tertius peut évidenmient agir contre Primus, en exerçant, conformément à l'article 1031, l'action en garantie qui appartient à Secundus; mais, si Secundus est insolvable, ce que Tertius obtiendra de Primus devra être réparti entre lui et les autres créanciers de Secundus. — Que si, au contraire, Tertius a contre Primus une action directe qu'il puisse exercer en son propre nom, ce qu'il obtiendra de Primus lui appartiendra exclusivement
Rigoureusement on pourrait dire: "Tertius n'a pas contracté avec Primus: donc il n'a pu acquérir aucune créance contre lui, donc il ne peut l'atteindre qu'en exerçant le droit de Secundus. "
L'opinion contraire a cependant prévalu, [[et l'article 187 du code de procédure le consacre en disant: "en matière de "garantie formelle, l'acquéreur troublé ou évincé n'est pas "tenu d'assigner immédiatement son garant direct, mais il "a droit d'assigner en garantie tout arrière-garant qui peut "éventuellement être tenu d'intervenir dans la cause (c)."]] Secundus en effet a entendu, en vendant la chose, céder à son acheteur tous les moyens qu'il avait, soit pour obtenir la possession, soit pour la conserver, soit pour se faire défendre contre le danger d'éviction, — par conséquent, son action en garantie contre Primus, aussi bien que l'action en délivrance ou toute autre action. En un mot, vendre une chose, c'est céder tous les droits qu'on a sur elle ou qui se rapportent à elle; c'est subroger l'acheteur en son lieu et place contre le vendeur primitif (i) (b).
Si Secundus, au lieu de vendre à Tertius la chose que lui a vendue Primus, la lui donne, Tertius aura-t-il droit à garantie contre Primus? L'affirmative est généralement admise. Secundus, en donnant à Tertius, aurait pu lui dire expressé-
(i) MM. Aubry et Rau. t. 4. 8 355. P- 376; Laurent, t. 24. n* 229.
(o) L'article 2062 du code civil fait application de cette règle en «n matière d'action hypothécaire.
(b) Dans une ancienne cause de Peltier & Puize, 2 R. de L., p. 207, il a été décidé que celui qui s'engageait solidairement avec un vendeur à garantir l'acheteur contre tous troubles était un garant formel. Celui qui s'est engagé avec le vendeur, par une clause de garantie spéciale, peut être, au cas de trouble, appelé en garantie par l'acheteur, lors même que ce dernier a connu, lors de la vente, les causes de trouble: ainsi jugé par le juge Lemieux, dans une cause de Andrews v. Larocque, 10 R. de J., p. 18 (ce jugement a été confirmé en revision).
ment: "Je vous donne cette chose et tous les droits que je puis avoir à son occasion, notamment mon action en garantie contre Primus. " Dans ce cas, Tertius aurait certainement une action contre Primus. Or, dire: Je vous donne cette chose, n'est-ce pas dire implicitement: Je vous la donne avec tous les droits qui s'y rattachent, que je puis avoir à son occasion? Donner, c'est mettre le donataire en son lieu et place, quant à la chose donnée.
On fait une objection. Primus dira à Tertius: "Je n'ai pas traité avec vous, mais avec Secundus. Vous êtes son avant-cause, son cessionnaire : vous ne pouvez donc obtenir de moi que ce que je lui dois. Or, je ne lui dois rien, puisqu'il ne souffre pas de l'éviction. Il n'en souffre pas : car elle ne donne lieu à aucun recours contre lui, les donateurs n'étant pas garants. "
Il faut répondre: Le donateur souffre réellement, non pas dans ses biens, mais dans son affection. La vente ne lui a pas procuré le bénéfice qu'il en attendait, puisque, s'il eût été propriétaire, il aurait eu la satisfaction de faire une libéralité. Par conséquent, il peut dire au vendeur : " Le bonheur que j'aurais retiré du contrat de vente, si vous eussiez été propriétaire, procurez-le-moi en fournissant en argent, à mon donataire, ce qu'il ne peut pas conserver en nature (i). "^
§ II. — De la garantie des défauts de la chose vendue.
I. Des vices dont le vendeur est garant. — [ [L'article 1522 nous dit de quels vices le vendeur est garant:
1522. " Le vendeur est tenu de garantir l'acheteur à raison " des défauts cachés de la chose vendue et de ses accessoires, " qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou " qui diminuent tellement son utilité que l'acquéreur ne l'au- " rait pas achetée, ou n'en aurait pas donné un si haut prix, "s'ils les avait connus (a)."]]
Le vendeur répond donc: i" des vices qui rendent la chose impropre à l'usage auquel l'acheteur la destinait ; 2^ des vices qui diminuent tellement cet usage, que l'acheteur ne l'eût pas acquise s'il les avait connus; 3"* des vices qui sont tels, que,
(i) Voy. aussi M. Laurent, t. 24, n" 230.
(a) Cet article est conforme à Tarticle 1641 du code Napoléon, sauf qu'on y a ajouté les mots " et de ses accessoires, " pour le rendre conforme à la règle telle qu'exprimée par Pothicr.
si l'acheteur les eût connus, il n'eût acheté la chose que pour un prix inférieur à celu* qu'il a payé.
Il importe peu que la chose soit mobilière ou immobilière» L'article 1522 emploie, en effet, le mot général chose, qui s'applique aux immeubles comme aux meubles. Ainsi, je vous ai vendu une prairie dont certaines herbes sont vénéneuses, une maison dont les poutres sont pourries et impuissantés à la soutenir longtemps: la garantie, pour vices rédhibitoires, vous est due.
II Des vices dont le vendeur n'est pas garant. — Il ne
répond point:
i*" Des vices qui n'appartiennent à aucune des trois catégories ci-dessus désignées;
2" Des vices ci-dessus désignés, lorsqu'ils sont apparents, et que la vente s'est faite en présence de la chose vendue (art. 1523) (^) • l'acheteur est alors présumé les avoir connus, et avoir fixé son prix en conséquence. Ainsi, l'acheteur d'un cheval borgne n'a pas droit à garantie, lorsque la vente a été conclue après que le cheval a été examiné. Mais, si les parties n'étaient pas en présence de la chose vendue, le vendeur répondrait des vices apparents: car alors, en réalité, ils ne l'étaient pas pour l'acheteur.
3** Des vices ci-dessus désignés, quoique non apparents,, lorsqu'avant la vente l'acheteur a obtenu, par une voie quelconque, connaissance positive des vices de la chose. Cela résulte de ces mots de l'article 1522: "S'il les avait connus. '^
4^ Des vices ci-dessus désignés, quoique non apparents et ignorés de l'acheteur, lorsque la chose a été vendue sans garantie.
[[Cela résulte de l'article 1524 qui s'exprime ainsi:
1524. " Le vendeur est tenu des vices cachés, quand même " il ne les aurait pas connus, à moins qu'il n'ait stipulé qu'il "ne serait obligé à aucune garantie (fc)."]]
Mais cette clause de non-garantie serait frauduleuse, entachée de dol, et, par conséquent, nulle, si le vendeur a>nnaissait les vices (c).
(a) Cet article est semblable en substance à l'article 1642 du code Napoléon, et se lit ainsi:
1523. " Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont Ta- " chetcur a pu lui-même connaître l'existence. "
(b) L'article 1643 du code Napoléon, correspondant, est semblable.
(c) En ce sens, cour de revision, Ducharme v. Charest, R. J. Q., 23 C. S., p. 82.
III. Des actions données a Tacheteur qui a droit a garantie, et de retendue de cette garantie. — [[L'article 1526, qui nous dit quels sont les droits de Tacheteur, s'exprime comme Miit:
1526. " Lacheteur a le choix de rendre la chose et de se " faire restituer le prix, ou de garder la chose et se faire " rendre une partie du prix suivant évaluation (a). "
L'article 1526 ne parle que de "la chose" vendue. Mais quid si plusieurs choses principales sont vendues ensemble comme un tout? Quelle action a l'acheteur, si les défauts a»' chés n'affectent que l'une des choses? L'article 1525 répond à cette question:
1525. "Lorsque plusieurs choses principales sont ven- "dues ensemble comme un tout, de manière que l'acquéreur "r'en aurait pas acheté une sans les autres, les défauts ca- "ciés de l'une lui donnent droit de demander l'annulation "d.: la vente pour le tout (fc)."
L'acheteur qui a droit à garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue a donc, lorsqu'une seule chose a été vendue,]] deux actions: 1° l'action rédhibitoire, 2* l'action quanti minaris. Il peut choisir l'une ou l'autre. Par la première, il obtient la résolution du contrat; il rend la chose achetée et obtient la restitution de son prix, avec ou sans dommages et intérêts, suivant la distinction que nous ferons bientôt. La seconde laisse subsister le contrat, mais force le vendeur à restituer à l'acheteur une portion du prix, [[suivant évaluation.
Lorsque plusieurs choses ont été vendues ensemble l'acheteur peut n'avoir droit qu'à l'une de ces actions, l'action quanti minoris, s'il ne peut pas démontrer que sans la chose qui est affectée de vices il n'aurait pas acheté les autres.]]
Quant à l'étendue de l'action rédhibitoire, une distinction est nécessaire: le vendeur peut, en effet, être de bonne foi, ou coupable de dol, ou en faute seulement.
i^ Le vendeur était de bonne foi, U ignorait les vices [[ou " n'était pas légalement présumé les avoir connus.
(a) Cet article ne diffère en substance de l'article 1644 du code Napoléon, que parce qu'il ne spécifie pas le mode d'évaluation de la chose vendue, tandis que l'article 1644 C. N. dit que la partie du prix que le vendeitr devra rendre sera arbitrée par experts. Nos codificateurs ont préféré laisser le mode d'évaluation sous l'empire des règles générales.
(b) Cet article ne se trouve pas au code Napoléon, mais il renferme une règle utile basée sur l'enseignement des auteurs.
Il ne doit que la restitution du prix et des frais occasionnés par la vente (art. 1528) (a).]] Celui qui vend, quoique de bonne foi^ la chose d'autrui doit, outre la restituti(xi du prix, des dommages et intérêts; celui qui vend de bonne foi une chose atteinte d'un vice rédhibitoire n'en doit pas. — D'où vient cette diflFérence? On l'explique ainsi: "Il est, dit-on, facile de savoir si une chose nous appartient ou non. Lorsque le vendeur ne le sait pas, son ignorance est une faute, et toute faute dommageable oblige à payer des dommages et intérêts. Mais une chose peut être atteinte de tant de vices, et quelquefois dans un temps si court, qu'un bon père de famille, quoique intelligent, peut très bien ne pas les connaître. Le vendeur qui les ignore n'est donc pas en faute. Sans doute, il doit rendre le prix: car il ne doit pas profiter de l'erreur de l'acheteur pour s'enrichir à ses dépens; mais là doit s'arrêter son obligation, puisqu'on ne peut lui reprocher aucune faute sérieuse. "
2** Le vendeur était coupable de dol, il connaissait les vices, — Il doit, outre la restitution du prix, payer à l'acheteur une indemnité pour les dommages résultant directement des vices de la chose, quand même ces dommages n'auraient pas pu être raisonnablement prévus au moment du contrat (art. 1527) (&). Exemple. Je vous vends un tonneau ordinaire,
(a) Voici le texte de cet article:
1528. " Si le vendeur ignorait les vices de la chose, ou n'est pas "légalement présumé les avoir connus, il n'est tenu envers l'achc- "teur qu'au remboursement du prix et des frais occasionnés par "U vente."
L'article 1646 du code Napoléon est semblable en substance, sauf qu'il ne contient pas les mots "ou n'est pas légalement orésumé les avoir connus.' Ces mots sont plutôt une addition à l'expression qu'à l'interprétation de la règle contenue dans l'article 1646 C. N. Ainsi, par exemple, les ouvriers sont présumés connaître le» défectuosités des matériaux qu'ils emploient dans leur métiers; et les auteurs, en France, sont d'avis qaen ce cas le vendeur est en faute, même s'il ignorait les vices, et doit, outre la restitution du prix, les dommages-intérêts qui pouvaient être prévus au moment du contrat. Dans notre droit, le cas est assimilé à celui où le vendeur connaissait les vices et tous les dommaees-intérèts, même ceux qui n'ont pas été prévus, doivent être payés, (art 1537) •
(b) Voici le texte de cet article:
1527. " Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est "tenu, outre la restitution du prix, de tous les dommages- intérêts "soufferts paf l'acheteur.
" Il est tenu de la même manière dans tous les cas ot!i il est légale- " ment présumé connaître les vices de la chose. "
Le premier alinéa est semblable à l'article 1645 du code Napoléon; mais le deuxième alinéa ne se trouve pas au code Napoléon. D'ailleurs l'interprétation, en France, y supplée jusqu'à un certain point. Voy. la note précédente.
que je sais vicié ; vous y mettez une liqueur d'une très grande valeur, de Teau de G)logne, par exemple; elle est perdue par suite du vice du tonneau: je vous dois le prix de cette liqueur, quoique je n'aie pas pu prévoir que vous mettriez dans ce tonneau une liqueur d'une valeur extraordinaire.
[ [La même règle s'applique au cas où le vendeur est légalement présumé avoir connu les vices de la chose. Le mot " légalement présumé '* de l'article 1527 peut cependant donner lieu à difficulté, car d'une part la présomption légale est une présomption qui est spécialement attachée par la loi à certains faits (art. 1239), ^^ d'autre part, nous n'avons pas de texte qui précise les cas où le vendeur est légalement présumé connaître les vices de la chose qu'il vend.
Mais toute difficulté disparait si nous remontons aux sources dont le législateur s'est inspiré en rédigeant l'article 1527. Pothier, Vente, n®" 212 et suiv., et Obligations, n* 163), en effet, s'exprime sur cette question avec sa clarté habituelle. Il enseigne qu'il y a un cas où le vendeur, même lorsqu'il ignorait absolument le vice de la chose vendue, est néanmoins tenu de la réparation du préjudice que ce vice a causé à l'acheteur dans ses autres biens ; c'est le cas, dit-il, où le vendeur est un ouvrier ou un marchand qui vend des ouvrages de son art, ou du commerce dont il fait profession. La raison en est que l'ouvrier, par la profession de son art, spondet peritiam artis. Son impéritie ou défaut de connaissances, loin d'être une excuse, est une faute: imperitia culpae annumeratur.
Cependant, Pothier enseignait que l'ouvrier qui vend une chose défectueuse pour un usage déterminé, n'est responsable, lorsque l'acheteur l'emploie à une autre fin, que des dommages que l'acheteur aurait soufferts s'il s'était servi de la chose suivant sa destination, car c'est là le seul risque dont il se soit chargé.
A ne consulter que les termes de l'article 1527, cette décision ne pourrait être suivie, car cet article porte que le vendeur qui connaît ou est légalement présumé connaître le vice de la chose vendue est tenu de tous les dommages-intérêts soufferts par l'acheteur. Mais, lorsqu'il n'y a que présomption de la connaissance des vices par le vendeur, il me paraîtrait raisonnable d'adopter le tempérament de Pothier, car la garantie du vendeur, dans la pensée des contractants, a été restreinte à l'usage pour lequel la chose a été vendue. Il s'agît au fond d'interpréter le contrat et de déterminer l'étendue de la garantie qui est entrée dans les prévisions des parties.
Donc, quand l'article 1527 parle des personnes qui sont légalement présumées avoir connu les vices de la chose qu'elles vendent, il a en vue les ouvriers ou marchands qui vendent des objets de leur art, métier ou commerce. Nous trouverons plus loin une application très rigoureuse de cette règle dans le cas des architectes et entrepreneurs.
En France, en l'absence d'une disposition comme celle de notre article 1527, on enseigne que le marchand, contre qui il existe une présomption de faute, pourra néanmoins échapper à la responsabilité des dommages-intérêts en démontrant ^ue la nature des vices cachés était telle qu'il lui a été impossible de les connaître (a). Pouvons-nous accueillir cette décision ici? Pothier, nous l'avons vu, suppose précisément que l'ouvrier ou le marchand a absolument ignoré l'existence du vice. D'autre part, les présomptions légales peuvent être repoussées par la preuve contraire, lorsqu'elles ne sont pas juris et de jure. Je refuserais de libérer le marchand qui ne ferait que prouver son ignorance du vice, car, précisément, cette ignorance est une faute. Mais si le marchand (je ne parle pas ici du fabricant) démontrait qu'il lui a été absolument impossible de connaître ce vice, malgré les précautions minutieuses qu'il avait adoptées, il me semble que ce serait raisonner trop rigoureusement des termes de notre article — et cet article, ne précisant pas les cas où il y a présomption légale de la connaissance des vices, ne peut s'entendre qu'à l'aide de l'interprétation doctrinale— que de soutenir que le marchand n'en devra pas moins tous les dommages prévus ou imprévus que l'acheteur a soufferts. Nous ne sommes en présence ici que d'une présomption, et l'obligation de payer tous les dommages prévus ou imprévus ne repose que sur le dol qu'on présume avoir existé chez le vendeur, et non pas sur le motif qu'il serait, comme vendeur, garant de la qualité de la chose vendue. S'il démontrait, non pas seulement son ignorance du vice, mais que ce vice était tel qu'il ne pouvait être connu, même par l'ouvrier le plus habile, je crois qu'on devrait le traiter comme un vendeur de bonne foi, et, partant, je lui appliquerais l'article 1528 (fr).
(a) M. Baudry-Lacantincric, Vente, n* 436.
{b) Je n'adopterais pas cette solution dans le cas des architectes et entrepreneurs, car l'article 1688 leur impose une obligation légale et d'ordre public, ce qui nous éloigne de l'hypothèse que j'envisage en ce moment, celui du marchand qui veut des objets fabriqués par autrui. Le cas du vendeur-fabricant me paraît devoir être assimilé à celui de l'entrepreneur.
3*^ Le vendeur était en faute seulement. — Il n'est pas question de cette hypothèse aux articles 1527 et 1528, mais elle se distingue clairement des deux autres. Elle doit donc être régie par l'article 1074, et partant, le vendeur qui était en faute, sans s'être rendu coupable de dol, ne devra que les dommages qui ont pu être prévus.]]
IV. Du délai dans lequel doit être intentée soit Taction redhibitoire, soit l'action quanti minoris. — L'une ou l'autre doit être intentée dans le délai fixé par l'usage du lieu où la vente a été faite. [[C'est l'article 1530 qui nous le dit dans les termes qui suivent:
1530. "L'action rédhîbitoire résultant de l'obligation de " garantie à raison des vices cachés, doit être intentée avec "diligence raisonnable, suivant la nature du vice et suivant "l'usage du lieu où la vente s'est faite (a),"]]
A défaut d'usage constant, elle doit être formée dans un court délai, afin de prévenir une foule de procès qui naitraient de la difficulté de constater, à une époque reculée, si les vices existaient au moment de la vente ou s'ils sont posteneurs.
Ce délai est déterminé par les tribunaux; il doit être suffisant pour que les- vices puissent, pendant qu'il court, se révéler à l'acheteur. Les juges doivent donc le fixer d'après la nature des vices.
V. Si l'action redhibitoire est la même que l'action en nullité qui a pour cause l'erreur sur la substance de la chose vendue (art. 992). — Ces deux actions ne doivent pas être confondues.
Il y a erreur sur la substance et, par suite, action en nullité, lorsque la chose manque d'une qualité principale et consti-
(a) Cet article reproduit en substance rarticle 1648 du code Napoléon. Il est vrai que ce dernier emploie les mots: ** l'action résultant des vices rédhibitoires. " tandis que notre article dit: " l'action rédhib toire résultant de l'obligation de garantie. " Mais il est bien entendu que ces termes de notre article comprennent aussi bien l'action quanti minoris que Faction redhibitoire proprement dite.
L'article 1648 C. N. se sert des mots '* dans une bref délai, " au lieu des mots "avec diligence raisonnable" de notre article; mais le sens est le même.
En France, une loi spéciale adoptée le 20 mai 1838, et remplacée plus tard par la loi du 2 août 1884, définit quels sont les vices rédhibitoires dans les ventes d'animaux domestiques, et fixe le délai dans lequel doit être intentée l'action qui en résulte. On pourrait désirer qirune loi semblable fût adoptée ici, mais comme matière de commodité dans la pratique, il vaut peut-être mieux que le délai soit laissé aux usages locaux et à la discrétion des tribunaux.
lutive, ainsi lorsque je vous ai présenté comme peint par Rubens un tableau qui est d'un peintre inconnu ou d'un I>eintre quelconque autre que Rubens.
La chose est vicieuse quand elle a toutes ses qualités principales et constitutives, mais qu'elle est atteinte d'une maladie, d'un défaut accidentel.
Quand il a erreur sur la substance, l'acheteur a dix ans pour intenter son action en nullité (art. 2258).
Quand il y a erreur sur les vices, l'acheteur doit intenter son action rédhibitoire [[avec diligence raisonnable (art. 1530).]]
La raison de cette différence se conçoit facilement On peut toujours s'assurer si la chose vendue n'avait pas, au moment du contrat, ses qualités principales et constitutives: car, si elle ne les avait pas, elle n'a pas pu les acquérir, et, si elle les avait, elle n'a pas pu les perdre. Ainsi, le tableau qui n'est pas de Rubens ne deviendra pas tableau de Rubens, et le tableau qu'il a peint ne cessera pas d'être de lui.
Un vice, au contraire, peut survenir après la vente; et, comme il serait difficile, au bout d'un temps trop long, de reconnaître s'il est antérieur ou postérieur à la vente, la loi a dû renfermer l'action rédhibitoire dans un bref délai.
VI. Ce qui arrive lorsque la chose périt pendant le delai dans lequel doit être intentée l'action rédhibitoire. —
Si elle périt par suite du vice dont elle est atteinte, l'acheteur conserve ses actions; [[lorsqu'elle périt par cas fortuit, et, à fortiori, lorsqu'elle périt par sa faute, l'acheteur doit déduire sur sa réclamation la valeur de la chose dans l'état où elle se trouvait lors de la perte (art. 1529) (a). On sup-
(o) Voici comment s'exprime cet article:
1529. *' Si la chose périt par suite de vices cachés qui existaient "lors de la vente, la perte tombe sur le vendeur qui est tenu envers "l'acheteur à la restitution du prix et aux autres dédommagements, "tel que déglé dans les deux articles qui précèdent.
" Si elle périt par la faute de l'acheteur, ou par cas fortuit, l'acheteur "doit en déduire la valeur, dans Tétat où elle se trouvait lors de la "perte, sur sa réclamation contre le vendeur."
Le premier alinéa de l'article 1647 du code Napoléon, correspondant, est semblable en substance au premier alinéa de notre article; mais le deuxième alinéa de l'article 1647 exprime une règle différente de celle qui est énoncée dans l'alinéa correspondant de notre article, en faisant tomber entièrement sur l'acheteur la pert^ arrivée par cas fortuit (à fortiori, la perte arrivée par la faute de l'acheteur) et en enlevant en ce cas à l'acheteur toute action; tandis que notre article conserve à l'acheteur sa réclamation contre le vendeur, déduction faite de la valeur de la chose au temps de la perte.
pose que la chose aurait péri, lors même qu'elle n'aurait pasété atteinte du vice. Mais comme il ne faut pas que le vendeur s'enrichisse aux dépens de l'acheteur, on conserve à ce dernier son action quanti minoris.]]
VII. Si cette garantie est due dans toutes les ventes
Elle ne Test pas dans celles qui se font en justice. [[L'article 1531 le dit en termes exprès:
1531. "L'obligation de garantie à raison des vices ca- "chés n'a pas lieu dans les ventes sur exécution for- "cée (a)."]]
Cette exception se justifie par trois motifs, qui, bien que peu satisfaisants, ont déterminé le législateur:
i"" Les acheteurs seront rarement trompés: car l'achat se fait publiquement, en présence d'un grand concours de personnes qui s'éclairent par leurs réflexions réciproques;
2* Le prix de vente est souvent fort bas, presque toujours au-dessous de la valeur réelle de là chose;
3* Ces ventes entraînent des frais considérables, qui seraient perdus si elles étaient annulées pour être ensuite recommencées.
[[VIII. Jurisprudence. — Nos tribunaux ont rendu tm bon nombre de décisions sur la question des vices rédhibitoires. Nous allons les analyser succinctement.
Disons d'abord que la preuve des défauts cachés en matière de vente incombe à celui qui allègue leur existence: juge Bélanger, McPherson v. Chatigny, 6 R. de J.> p. 544.
Dans deux causes le juge Tellier a décidé qu'en l'absence de preuve d'un usage contraire on doit recourir à l'ancien usage de Paris, d'après lequel il n'y avait que la pousse, la morve et la courbature qui passaient pour vices rédhibitoires à l'égard des chevaux: Blain v. Vincelette, 4 R. de J., p. 225; Têtreault v. Duffy\ R. J. Q., 16 C. S., p. 89 (fc). Cependant le tic ou rot a été jugé un vice rédhibitoire (cour d'appel, Drolet & Laferrière, 12 R. L., p. 359; juge Berthelot, Durocher v. Bone, 8 L. C. J., p. 68; juge Gill, Chaussé V. Mallette, R. J. Q., 3 C. S., p, 402; cour de révision. Du-
(a) L'article 1649 dd code Napoléon dit la même chose.
(b) Ce dernier jugement a été confirmé en revision, mais sans adjudication sur ce point. Le code civil n'ayant pas déterminé d'une manière limitative les vices rédhibitoires, il ne semble que le juge n'a qu'une chose à examiner, c'est à dire si le vice, quel qu'il soit, a les caractères prévus par l'article 1522.
charme v. Charest, R. J. Q., 23 C. S., p. 82). Quant à la boiterie intermittente, le juge Olivier {Lenoir v. Mandeville, 12 R. L., p. 369) a décidé qu elle n'était pas un vice rédhibitoire ; mais la cour d'appel, dans une cause de Houle & Côté, 13 Q. L. R., p. 80, et 19 R. L., p. 566, en a décidé autrement dans le cas d'un cheval vendu comme étalon reproducteur avec garantie expresse contre tous défauts; le juge Langelier en a aussi décidé autrement, dans la cause de Baker v. Provanchtr, R. J. Q., 24 C. S., p. 137. La maladie appelée tactisse constitue un vice rédhibitoire (juge Rainville, Gosselin v. Bfisebois, 12 R. L., p. 366), ainsi que les dents limées et dérangées chez un cheval, dans le but Se le faire paraître plus jeune (juge Gill, Chaussé v. Mallette, R. J. Q., 3 C. S., p. 402).
La vente du droit de se servir d'une invention comprend une garantie que l'invention est nouvelle et utile: cour d'appel, Déry & Hamel, 11 Q. L. R., p. 24, et 13 R. L., p. 50. Le vendeur n'est garant que des vices qui sont inhérents à la chose vendue; ainsi le vendeur d'une maison n'est pas garant contre les mauvaises odeurs qui proviennent d'une écurie voisine (juge Routhier, Fortin v. Nadeau, R. J. Q., 13 C S., p. 340), mais il est garant contre les défauts d'un tuyau d'égoût faisant partie de l'immeuble (cour d'appel, Ibbotson & Ouimet, 21 L. C. J., p. 53). Dans une cause de Guy v. Chenet te, 33 L. C. J., p. 151, la cour de revision a émis des doutes sur la question suivante : lorsqu'on fait un marché poui le creusement d'un puits, la garantie que le puits fournira de l'eau existe-t-elle de droit? Il ne peut y avoir 'lieu à l'action rédhibitoire si les défauts dont se plaint l'acheteur étaient faciles à constater, ou pouvaient être découverts par un examen sérieux de la chose vendue, et cela lors même que le vendeur connaissait ces défauts et ne les a pas déclarés: Juge Loranger, Vincent v. Moore, 8 L. N., p. 3 ; juge Mathieu, Paquette v. Dépocas, M. L. R., 3 S. C, p. 48; cour d'appel, Marquis & Poulin, i R. de L., p. 347; juge Beaudry, Frigon v. Bussel, 5 R. L., p. 559. Ainsi il a été jugé que le râle, l'asthme et le souffle ne constituent pas des défauts cachés chez un cheval (juge MacKay, Cr évier v. Chayer, 3 L. N.. p. 84) ; il en est ainsi de l'épervin et du pied bot (juge Choquette. Duclos v. Pinette, 7 R. de J., p. 210). Lorsqu'une marchandise est vendue sujette à examen, l'acheteur doit s'en prendre à luimême de n'avoir pas fait cet examen dans le temps fixé, soït avant la délivrance, soit immédiatement après: Juee Pa-
gnuelo, Fraser v. Major, R. J. Q., i C. S., p. 543 ; juge Tait, Vipond V. Findlay, M. L. R.. 7 S. C, p. 242; cour de revision, Labrecque v. Duckett, R. J. Q., 22 C. S., p. 135. Si Tacheteur se contente d'un examen partiel de la marchandise et se déclare satisfait de la qualité, il ne pe peut ensuite, après la délivrance, répudier son achat pour partie: juge Mathieu, Dufresne v. Reilly, 12 R. L., p. 433; cependant si l'acheteur s'aperçoit de son erreur avant que toute la marchandise soit livrée, il peut refuser d'accepter la partie non encore livrée: cour d'appel, Moore & Butters, 30 L. C.
Lorsqu'une certaine quantité d'une marchandise particulière est achetée à la fois, et qu'une partie seulement de cette marchandise n'a pas la qualité requise, l'acheteur peut répudier tout l'achat (cour de revision, Desmarteau v. Harvey, 17 L. C. J., p. 244) ; il peut aussi, si les marchandises ont été livrées, en garder une partie, et demander la rescision de la vente quant aux autres (jugie DeLorimier, Lefebvre v. The A. P. Penchen Co., R. J. Q., 7 C. S., p. 420; voy. aussi Leduc & Shaw, 13 L. C. R., p. 438, cour d'appel).
La chose peut être vendue sans garantie (voy. Allan v. Burland, M. L. R., 2 S. C, p. i)^ et dans ce cas le vendeur n'est pas garant des défauts qu'il ne connaît pas (art. 1524) ; mais lors même que la vente a été faite sans garantie, et que l'acheteur a acheté à ses risques et périls, le vendeur est tenu de la garantie, si, au moment de la vente, il savait que la chose vendue était atteinte d'un vice rédhibitoire ; car en stipulant non-garantie, dans ces circonstances, il s'est rendu coupable de dol à l'égard de l'acheteur: cour de revision, Ducharme v. Charest, R. J. Q., 23 C. S., p. 82.
Celui qui convient de vendre une chose qui doit être employée pour certaines fins qu'il connaît, n'en peut recouvrer le prix si elle est impropre à l'usage auquel elle était destinée (juge Mathieu, McCormick v. Neville, 12 R. L., p. 617; cour d'appel, Connoîîy & Bôdard, 19 R. L., p. 304), lors même qu'il ignorait ce défaut (juge Bélanger, Meloche v. Bruyère, 5 R. L., p. 395 ; juge Andrews, Savard v. Plante, R J. Q., i.S C S., p. 623, et 6 R. de J., p. 249). Plus que cela, ceux qui exercent tm art ou font un commerce particulier, fabricants et marchands, sont légalement présumés connaître les vices cachés de la chose vendue par eux, et sont en conséquence responsables envers l'acheteur de tous
les dommages qu'il a pu souffrir (a) : cour d'appel, Carrier & Bender, 19 R. L., p. 203; même cour, Wilson & Vauchc^tein, R. J. Q., 6 B. k., p. 217; juge Tellier, Severn v. Damphousse, 20 R. L., p. 134; c'est ainsi que le marchand de graines de semence qui vend à un jardinier des graines défectueuses, doit indemniser l'acheteur de la perte de sa récolte et de ses travaux, quoiqu'il n'y ait aucune mauvaise foi à lui reprocher: juge Andrews, Côté v. Laroche, 16 Q. L. R., p. 15 ; cour de revision, Lapierre v. St-Jacques, R. J. Q., 2 C. S., p. 252. Lorsque cette présomption n'a pas lieu il faut prouver clairement que le vendeur connaissait le vice pour obtenir des dommages contre lui: cour d'appel, Teasel & Pryar, 12 L. C. J., p. 108.
Le délai raisonnable dans lequel doit être intentée l'action rédhibitoire (art. 1530) est laissé à la discrétion du juge (fc), suivant la nature du vice, mais à l'aide des décisions nombreuses qui ont été rendues sur ce point nous pouvons poser ici certaines règles dont les tribunaux ne s'écartent pas en général. Disons d'abord que le délai pour intenter l'action ne commence à courir que lorsque l'acheteur s'est trouvé en position de connaître le vice (juge White, Doak v. Paige, 4 R. de J., p. 457).
Mais l'acheteur est tenu d'examiner sans délai la chose vendue, sous peine de perdre son recours (c) : cour d'appel, Gucst & Douglas, M. L. R., 4 Q. B., p. 242, et 30 L. C. J., p. 211 ; cour de revision, Ross v. Baker, 20 R. L., p. 203; même couT.Cushing v. Strangman, R. J. Q., i C. S., p. 46; même cour. Marchand v. Gibeau, R. J. Q., i C. S., p. p. 266. Cependant lorsque, à la connaissance du vendeur, la chose vendue ne devait servir à l'acheteur qu'à une époque fixée, ce dernier n'est tenu d'avertir le vendeur des défauts de la chose que lorsqu'il a pu les découvrir par l'usage de la chose: juge
(a) La même responsabilité existe si le vendeur a garanti une qualité particulière, qui manque: cour suprême, Stewart & Atkinson, 22 Suprême Court Repts. p. 315.
{b) La cour d'appel {Houle & Coté, 13 Q. L. R., p. 80, et 19 R. L., p. 566) a jugé que la décision du juge de première instance sur ce point ne doit pas être mise de côté, à moins d'erreur évidente.
(c) Si l'acheteur, ayant, par suite des représentations du vendeur, raison de croire que la chose est de bonne qualité en accepte livraison, sans examen, et en paie le prix, il ne sera pas empèthé ensuite d'intenter l'action rédhibitoire s'il découvre un vice en voulant se servir de la chose, et s'il en avertit aussitôt le vendeur: cour d'appel, Buntin & Hibbard, 10 L. C. J., p. i; juge Tait, Shorey v. Henderson, R. J. Q., 7 C S., p. 35-
de Lorimier, Lefebvre v. The A. P, Penchen Co., R. J. Q., 7 C. S., p. 420. Aussitôt que l'acheteur a constaté que la chose n'a pas les qualités requises il doit en avertir le vendeur: cour d'appel, Wurtele & Boswell, 3 R. de L., p. 193; cour supérieure, Clément v. Page, i L. C. J., p. 87; juge Smith, Joseph v. Morrow, 4 L. C. J., p. 288. Le but de l'article 1530 est de protéger le vendeur, qui, s'il pouvait être laissé pendant un long délai dans l'ignorance des prétentions de l'acheteur, se trouverait placé dans une position fort désavantageuse : juge Andrews, Kearney v. Letellier, R. J. Q., 9 C. S., p. 128 (a) ; même juge, Eglinton v. Asmead, R. J. Q., 9 C. S., p. 427.
Le vendeur ne peut pas plaider que l'action est tardive lorsque c'est lui-même qui l'a retardée par des pourparlers d'arrangement, ou par des tentatives de remédier aux défauts dont l'acheteur se plaint: juge Bélanger, Labelle v. LiPtnafre, 6 R. de J. p. 28; juge Choquette, Tellier v. Moody, 8 R. de J., p. 168. Cependant si l'acheteur a persisté à garder la chose vendue, acceptant l'obligation du vendeur de la réparer, la vente ne peut plus être annulée : juge Mathieu, Parquette V. Dêpocas, M. L. R., 3 S. C, p. 48.
La prescription établie par l'art. 1530 doit être plaidée par le vendeur, et le juge ne peut l'appliquer suo motu : juge Bélanger, Danis v. Taillefer 5 R. L., p. 404. Le juge Choquette, Vallière v. Patent Development and Manufacturing Co., R. J. Q., 21 C. S., p. 526, a cependant décidé que le vendeur qui ne s'était prévalu de ce moyen qu'à l'auditioii, avait droit au renvoi de l'action, mais devait supporter les frais d'enquête, vu que l'acheteur avait prouvé les défauts qu'il alléguait, et que le vendeur niait.
Le délai raisonnable mentionné par l'article 1530 peut varier beaucoup suivant les circonstances. On a décidé que dans le cas de la vente d'un cheval l'action rédhibitoire devait être intentée dans les neuf jours de la vente: juge Berthelot, Darte v. Kennedy, 15 L. C. J., p. 280; juge Tellier, Blain v. Vincelette, 4 R. de T., p. 255 (b). Mais c'était là l'ancien usage de Paris, qui n'est plus en vigueur ici, et dans les ventes
(a) Ce jugement a été infirmé par la cour d'appel, mais rétabli par la couf suprême, 27 Suprême Court Repts., p. i).
(b) Un autre jugement semblable du juge Tellier a été porté en revision, et la cour de revision, tout en décidant q.ue l'action n'avait pas été intentée dans l'espèce avec diligence raisonnable, n'a pas voulu fixer le délai précis da"s lequel l'action doit être prise {Tétrcault v. Duffy, R. J. Q., 16 C S., p. 89).
de chevaux, comme dans les autres ventes, ce que Ton doit considérer en premier lieu, c'est si l'acheteur a fait preuve d'une diligence raisonnable, suivant la nature du vice et le temps de la découverte de ce vice ; la loi ne fixe aucun délai absolu: cour d'appel, Lanthier & Champagne, 23 L. C. J., P- 253; même cour, Montréal Street Railway & Lindsay, 18 R. L., p. 69s, et M. L. R., 6 Q. B., p. 125 ; juge Archibald, BroTvn v. Wiseman, R. J. Q., 20 C S., p. 304; juge White, Doak V. Paige, 4 R. de J., p. 457. C'est ainsi que des actions rédhibitoires intentées trois semaines, et même un mois, après la vente, ont été maintenues suivant les circonstances de l'espèce: cour d'appel, Taylor & Gendron, 15 R. L., p. 294; juge Angers, Picard v. Morin, 13 Q. L. R., p. 223, et 15 R L., p. 317; juge Taschereau, Marchand v. Campeau, 20 R. L-, p. 24; juge Langelier, Balcer v. Provancher, R. J. Q., 24 C. S., p. 137. Mais si le délai expiré depuis la vente, et les circonstances du cas, font présumer que l'acheteur a manqué de diligence, son action sera renvoyée, lors même que le délai écoulé depuis la vente ne serait que d'un mois: juge Tessier, Bégin v. Dubois, i Q. L. R., p. 381 ; juge Mathieu, Tiema/n v. Trudeau, 15 R. L., p. 444; cour d'appel, Guest & Douglas, 30 L. C. J., p. 211, et 20 R. L., p. 20; juge Davidson, Loynactuai v. Armour, R. J. Q., 25 C. S., p. 158.
La disposition de l'article 1530 s'applique-t-elle à l'action intentée par celui à qui les billets d'un tiers insolvable ont été donnés en paiement de marchandises, sans être endossés par l'acheteur, qui connaissait cette insolvabilité? Le juge Torrance {Lewis v. Jeffrey, 5 R. L., p. 462) avait décidé qu'elle s'appliquait, mais la cour d'appel {Lewis & Jeffrey, M. L. R, 7 Q. B., p. 141) a infirmé ce jugement et a décidé que la prescription de l'article 1530 ne s'appliquait pas à ce cas, et que les billets pouvaient être remis en tout temps à l'acheteur, sauf à considérer si ce dernier n'avait pas souffert par ce retard.
Une dernière question peut être posée sous le deuxième alinéa de l'article 2246 du code civil, qui dit que le défendeur- peut invoquer efficacement tous les moyens qui tendent à repousser une action, quoique le temps de s'en prévaloir par action directe soit expiré. Est-ce à dire que celui qui se plaint de vices rédhibitoires, et qui n'a pas encore payé la chose vendue, peut rester dans l'inaction et attendre d'être attaqué par le vendeur en recouvrement du prix de vente, pour alors demander la rescision de la vente ou une diminution du prix? Non ce n'est pas là la signification de l'article 2246. En matière de vices rédhibitoires la loi veut que
l'acheteur agisse avec diligence, qu'il avertisse le vendeur aussitôt qu'il découvre les vices, et, si le vendeur refuse de reprendre la chose, ou de convenir une diminution de prix, l'acheteur doit intenter immédiatement une action pour l'y forcer; le silence ou l'inaction de l'acheteur sont interprétés comme une acceptation de la vente, et plus tard il ne pourra plus invoquer les mêmes moyens (a) : cour d'appel, Wurtele & Boswell, 3 R. de L., p. 193; juge Johnson, Véronneau v. Poupard, 21 L. C. J., p. 326; juge Torrance, CreiÀer v. Sociiti d'Agriculture de Berthier, 27 L. C. J., p. 357; et 4 L. N., p. 373 ; même juge, Lapointe v. Allard, 20 R. L., p. 202 ; juge White, Doake v. Paige, 4 R. de J., p. 457]]
CHAPITRE V. — DES OBLIGATIONS DE l'aCHETEUR
[ [" La principale obligation de l'acheteur, " nous dit l'article 1532, "est de payer le prix de la chose vendue (&)."
L'acheteur a plusieurs obligations accessoires dont il n'était pas besoin de parler en ce titré, puisqu'elles découlent du droit commun. Ainsi il doit rembourser au vendeur les dépenses que celui-ci a faites, depuis que la vente a transféré à l'acheteur la propriété de la chose, pour la conservation de cette chose. D'autres obligations accessoires de l'acheteur sont la conséquence des obligations que la loi impose au vendeur. Ainsi le vendeur doit livrer la chose à l'acheteur, et celui-ci doit en prendre livraison et l'enlever (c).
Nous avons vu qu'il n'est pas nécessaire pour la perfection du contrat de vente que le terme de paiement du prix soit
(a) Voy. cependant une cause de Durocher v. Bone, 8 L. C. J., p. 168, dans laquelle le juge Berthelot a décidé que s'il était trop tard pour demander la rescision de la vente, il n'était pas trop tard pour demander une diminution du prix. Voy. aussi la cause de McCormick, V. Neville, 12 R. L.. p. 617, dans laquelle le jui^e Mathieu a décide que Tacheteur d'un instrument d'agriculture, qui lui est livré en mauvais ordre, au temps où il en a besoin pour ses travaux, . peut en acheter un autre, et lorsqu'il est poursuivi pour le prix de cet instrument, demander la résiliation de la vente.
(b) Nous trouvons la même disposition dans l'article 1650 du code Napoléon qui ajoute que le prix doit être payé au jour et à l'heure réglés par la vente. Cette dernière énonciation n'avait pas besoin d'être exprimée dans notre article, car il va sans dire que si le contrat de vente fixe le jour et l'heure du paiement, c'est à ce jour et à cette heure que le paiement doit être effectué.
(c) C'est ce que porte en ces termes le premier alinéa de l'art. 1544: " Dans la vente de choses mobilières l'acheteur est tenu de " les enlever au temps et au lieu où ils sont livrables. "
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Gxé, mais qu'en l'absence d'une stipulation à cet égard, le prix doit se payer au moment de la livraison (a). C'est du reste ce que décrète en ces termes l'article 1533:
^533- " Si le temps et le lieu du paiement ne sont pas fixés '' par la convention, l'acheteur doit payer au temps et au lieu "de la livraison de la chose (6). "
La vente est alors présumée faite au comptant. Au contraire, quand un terme a été accordé à l'acheteur, et que le contrat n'indique pas le lieu du paiement, il n'y a qu'à appliquer l'article 11 52 qui veut que le paiement se fasse alors au domicile du débiteur.
Une obligation de l'acheteur qui se rattache à celle de payer le prix de vente, c'est l'obligation de payer les intérêts sur ce prix, et sur ce point le législateur s'est écarté du droit commun. D'après la règle générale, les intérêts ne courent que de la mise en demeure et nullement de plein droit. Cette règle s'applique encore en matière de vente, mais, dans un cas spécial, lorsqu'il s'agit d'une chose frugifère qui a été livrée à l'acheteur, celui-ci, si un terme n'a pas été fixé pour le paiement du prix, est tenu de plein droit de payer les intérêts du prix au vendeur (c). C'est la disposition de l'article 1534 qui se lit comme suit: —
1534. "L'acheteur doit l'intérêt du prix de vente dans " les cas suivants : —
" I* Dans le cas de convention spéciale, à compter du " temps fixé par cette convention ;
" 2* Si la chose vendue est de nature à produire des fruits "ou autres revenus, à compter du moment de la prise de "possession: mais si un terme est stipulé pour le paiement " du prix, l'intérêt n'est dû qu'à compter de l'échéance de ce " terme (d) ;
"3" Si la chose n'est pas de nature à produire des fruits
(a) Suprà, p. 72.
(b) L'article 165 1 C. N., est au même effet.
(c) Dans une ciuse de Charpentier v. Dumesnil 7 R- de J., p. 240. le jugt Doherty a décidé que l'acquéreur d'un mur mitoyen qui se sert de ce mur pour les fins d'une construction doit payer l'intérêt sur le orix du mur à compter de la prise de possession, car le mur devient une chose frugifère dès qu'on s'en sert.
(d) L'intérêt est dû à compter de l'échéance du terme lors même que la convention porte que le prix sera payé à certain terme sans intérêt: iucre Ch-i'Tnon. Arf»in v. Lamnur^uv. 7 R. L., p. 196: cour d«! révision. Dumont v. Sevigny, 12 Q. L. R., p. 76; <;our d'appel Hogan & dancy, 17 R. L., p. 44, et 15 Q. L. R.. p. 53-
'* OU revenus, à compter de la mise en demeure " (o).
Les paragraphes i et 3 de l'article 1534 sont conformes au droit commun; le paragraphe 2, au contraire, y déroge, car, dans le cas qu'il prévoit, il fait courir les intérêts de plein droit. Mais il était nécessaire, pour maintenir l'égalité entre le vendeur et l'acheteur, d'obliger celui-ci, qui jouit des fruits et revenus de la chose vendue, de payer l'intérêt du prix. L'exempter de ce paiement jusqu'à l'échéance du prix est même peu logique, car pendant ce temps il jouit des fruits et ne donne aucune compensation au vendeur qui en est privé par la vente. Mais on conçoit que le plus souvent la convention des parties s'exprimera sur la question des intérêts et, partant, le paragraphe 2 de l'article 1534 sera rarement appliqué dans la pratique (&).
L'acheteur doit donc payer le prix, et nous verrons quels sont les recours que la loi donne au vendeur pour en assurer le paiement. Mais, de même que le vendeur n'est obligé de livrer la chose que sur paiement du prix, de même l'acheteur peut refuser de payer le prix, non seulement lorsque le vendeur ne lui fait pas délivrance de la chose vendue (c), mais
(a) Notre article diffère de Tart. 1652 du code Napoléon, en ce que ce dernier article ne suspend pas, comme le nôtre, le paiement des intérêts jusqu'à Téchéance du terme. En cela notre article est conforme à l'ancien droit.
(b) Il a été appliqué par la cour d'appel, dans une cause de Nault &Price, 4 D. C A., "p. 357 (jujçement confirmé par le conseil privé, 13 Q. L. R., p. 287, et 12 App. Cas., p. no), et par le juge Jette dans une cause de Brien dit Durocher v. Jasmin, R. J. Q., 8 C. S., p. 39' •
L'espèce suivante présente quelque difficulté: lorsque la prise de possession a eu lieu pendant les procédures en expropriation, le propriétaire exproprié a-t-il droit aux intérêts sur le montant de l'indemnité qui lui est accordée par les arbitres nommés à cette fin. depuis la date de la prise de possession par la partie qui l'exproprie? Le juge Mathieu a décidé dans deux causes que le propriétaire a droit à ces intérêts, vu que les arbitres n'ont pu les comprendre dans le montant de l'indemnité (Atlantic and North West Railway v. Prud'homme, M. L. R., 2 S. C, p. 21; Atlantic and North West Railway v. Government of the protnncc of Québec, 17 R. L., p. 317) ; mais le juge Tait, dans une cause de Reburn v. Ontario and Québec Railway, M. L. R.. 5 S. C, p. 211, a jugé qu'on doit présumer que les arbitres ont compris les intérêts dans le montant de l'indemnité; ce dernier jugement a été confirmé en appel, 34 L. C. J., p. 299, et M. L. R., 6 Q. B., p. 381.
(c) Voy. le jugement de la cour de revision, dans la cause de Foulds V. Laforce, 5 R. L., p. 186, et celui du conseil privé dans la cause de Prévost & Compagnie de Fivcs Lille, 10 App. Cas., p. 643; aussi, cour d'appel. Rcsthcr & Frères des Ecoles Chrétiennes, 19 R. L., p. 252, et juge Andrews, Qucen v. Atkinson, 15 Q. L. R., p. 171. Le vendeur ne peut réclamer le prix avant d'avoir parfait la livrai-
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encore lorsque après délivrance l'acheteur est troublé par une action en revendication ou par une action hypothécaire. Et il n'est pas même nécessaire qu'une telle action ait été intentée, il suffit que l'acheteur ait un juste sujet de craindre d'être troublé par une semblable action. L'article 1535 énonce en ces termes ce droit de l'acheteur de diff^er le paiement du prix: —
IS3S- " Si Tacheteur est troublé, ou a juste sujet de craindre "* d'être troublé, par une action hypothécaire ou en revendi- *' cation, il peut différer le paiement du prix jusqu'à ce que •* le vendeur fasse cesser ce trouble ou lui fournisse caution, "à moins d'une stipulation contraire" (a).
Nous avons dit plus haut que si l'acheteur à la preuve positive que le vendeur lui a vendu la chose d'autrui il peut demander la nullité de la vente (art. 1487). Ce n'est pas là l'hypothèse que prévoit notre article.
Le législateur suppose que l'acheteur, qui a obtenu la délivrance de la chose, est troublé ou a un juste sujet de craindre d'être troublé, soit par une action hypothécaire, soit par une action en revendication. Si cette action n'est pas actuellement intentée, mais que l'acheteur ait un juste sujet de rraîw^^^'est-à-dire une crainte fondée— A*tn être troublé, il peut différer de payer le prix, jusqu'à ce que le vendeur fasse cesser le trouble ou fournisse caution à l'acheteur qu'il ne sera pas évincé (&). L'existence d'inscriptions hypothécaires sur l'immeuble vendu constituera par elle-même une cause légitime de différer le paiement du prix (c), et cela, à mon avis, sans que l'acheteur ait à discuter avec le vendeur
son de la chose vendue: Juge Cimon, Des jardins v. Beaulieu, g R. de Jm p. 521. Cependant si l'acheteur a accepté une partie des effets vendus, sans protester, il est tenu de payer le prix de ce qu'il a reçu: Juge Archibald, Allan v. Francoeur, R. J. Q., 8 C. S., p. 466.
(a) L'article 1653 du code Napoléon contient la même disposition en termes quelque peu différents.
(b) Le recours auquel aurait droit l'acheteur, sur d'autres immeubles ou contre d'autres débiteurs, par voie de subrogation, en cas d'éviction, ne peut lui être opposé comme pouvant tenir lieu du cautionnement exigé: Juj^e Gagné, Boudreau v. Harvey, 14 L. N., p. 385.
(c) M. Baudry-L^antinerie, Précis t. 3, n' 570.
la question de savoir si la dette hypothécaire est légitimement due (a).
Mais remarquons qu'il n'en est ainsi qu'autant qu'il n'en a pas été autrement convenu dans le contrat de vente. Il est clair que l'acheteur qui a acheté avec clause de non-garantie et à ses risques et périls ne peut pas se prévaloir de l'article 1535 pour différer le paiement du prix (fc).
Ajoutons que si le prix a été payé, l'article 1535 est sans application et que l'acheteur doit alors attendre l'éviction avant de demander le remboursement du prix et autres accessoires (c), sauf, bien entendu, à appeler son vendeur à le garantir contre l'action hypothécaire ou en revendication qui est portée contre lui.
Mais alors le vendeur ne peut contester l'action en garantie, en prétendant que l'action principale est mal fondée, mais il doit, s'il se reconnaît la qualité de garant, prendre le fait et cause de l'acheteur à l'encontre du demandeur principal (d).
Remarquons, en outre, que l'article 1535 n'autorise l'acheteur qu'à différer le paiement du prix; il ne l'exempte pas, tant qu'il n'existe qu'une crainte d'éviction, à refuser le paiement des intérêts du prix. La jurisprudence française comme la nôtre est en ce sens (e).
(a) Voy. en ce sens, Parker à Felton, 21 L. C. J., p. 253, cour d'appel; Malboeuf v. Leduc, R, J. Q., 19 C. S., p. 67, cour de revision ; Fabrique de Notre-Dame v. Monarque, R. J. Q., 2 C. S., p. 468, Taschereau, J.
(6) Voy. PerreauU v. BissonnetU, R. J. Q., 3 C. S., p. 491» I>avidson, J.
(c) Voy, suprà, note a, p. 92.
(d) Walker & Pease, R. J. Q., 4 B. R., 218; Boudreau v. Jarret, Wurtele, J. M. L. R. s C. S., 200; Banque Nationale v. Pease 4 R- L. (N. S.) 132.
(e) M. Baudry-Lacantinerie, loco citato. Dans notre jurisprudence, voy., les arrêts suivants: cour d'appel, Denning & Douglas,
9 L. C R.. p. 3ïo; juge Dorion, Hogan v. Bernier, 21 L. C J., p. loi; juge Johnson, Grand Trunk Railway Co. v. Currie, 25 L. C. J., p. 22; cour de revision, Lalancette v. Lalancette, R. J. Q., 6 C. S., p. 274; juge Champagne. Bricn dit Durocher v. Dufresne, 13 L. N., p. 123; juge Taschereau, Bertrand v. Filion, 14 L. N.. p. 337. Juge Torrance, Rhéaumc v. Bouchard, 4 L. N., p. 55; cour de revision, Dessert v. Robidoux, 16 O. L. R., p. 118: cour d'appel, Powell & Mainville, R J. 0, 4 B. R., p. 307: juge Lîirue, Rouleau v. BanvilU,
10 R. de J., p. 5S6; juge Cimon, Sirois v. Carrier, R. J. Q., 24 C. S., p. 438.— Con/ra,- Juge Meredith. Farrell v. Cassin, 3 R. L.. p. 32: cour d'appel Dorion Se Hyde, 12 L. C. J., p. 80. Dans ces dernières causes, il faut cependant remarquer que l'acheteur avait déjà payé au vendeur une partie du prix.
[ ] DES OBLIGATIONS DE l'aCHETEUR 127
Noti-e jurisprudence fournit plusieurs arrêts sous l'article
La question de savoir si l'acheteur a juste sujet de craindre d'être troublé est une matière discrétionnaire laissée à l'appréciation du tribunal de première instance: cour d'appel, Biron & Trahan, 29 L. C J., p. 183, et M. L. R., i Q. B., p. 247. L'existence d'une substitution doit être considérée comme un juste sujet de crainte d'éviction: juge Monk, Me- Intosh V. Bell, 16 L. C R., p. 348; juge Gill, Desjardins v. Dagenais, M. L. R., 6 S. C, p. 280. La prescription apparente du droit dont il craint l'exercice n'empêche pas l'acheteur de pouvoir invoquer le bénéfice de l'article 1535: juge Routhier, IVainright v. Ville de Sorel, 5 R. L., p. 668; cour de circuit, Maisonneuve v. Campecm, 30 L. C. J., p. 277, Contra, juge MacKay, Adams v. McCready, i R. C, p. 243, et cour de revision, même cause, 3 R. L., p. 448. L'acheteur doit démontrer qu'il a un juste sujet de craindre l'éviction et il ne peut s'exempter de payer le prix en mettant simplement en question les titres du vendeur: juge McCord, Hase v. Messier, 14 L. C. R., p. 320 ; cour de revision, Birch v. Desjardins, 11 R. L., p. 468.
Le bénéfice de l'article 1535 peut être invoqué par défense au mérite: O'Sullivan v. Murphy, 7 L. C. R., p. 424; juge Bélanger, Mathieu v. Vigneau, 6 R. L., p. 514; cour d'appel, Dorion & Hyde, 12 L. C. J., p. 49 ; même cour, Law & Frothinghani, i D. C. A., p. 252, et 4 L. N., p. 67; cour de revision, Dessert y.Robidoux, 16 Q. L. R., p. 118; cour d'appel, Hastie & Hostie, 20 R. L., p. 554; juge Cimon, Sirois v. Carrier R. J. Q., 24 C. S., p. 438. Dans les causes suivantes on a décidé au contraire qu'il doit être invoqué par exception dilatoire: juge Routhier, ÎVainwright v. Ville de Sorel, 5 R. L., p. 668 ; même juge, Gauthier v. Gauthier, 14 L. N., p. 106. Selon quelques-uns, la défense de l'acheteur ne peut conclure au renvoi pur et simple de l'action du vendeur, mais doit conclure à ce que le vendeur fournisse caution dans un certain délai, à défaut de quoi son action soit renvoyée : juge de Lorimier, Richer v. Rochon, R. J. Q., 10 C S., p. 64; cour de revision, Noël v. Gagnon, 5 Q. L. R., p. 218; (voy. aussi la décision de la cour de revision, Canon v. Stewart, 27 L. C.
J., p. 358). Dans quelques causes on a accordé jugement contre l'acheteur pour le prix de vente, mais avec sursis de l'exécution jusqu'à ce que le vendeur fournisse caution: juge Berthelot, Ferras v. Beaudin, 6 L. C. J., p. 241 ; juge Monk, Bemesse v. Madon, 7 L. C. J., p. 32 ; juge Chagnon, Molleur y,Déjadon, 6 R. L., p. 105 ; juge Loranger, Deguire v. Bourgeois, 6 R. L., p. 718.
L'acheteur ne peut demander caution lorsqu'une somme suffisante pour la garantie, faisant partie du prix, se trouvera d'ailleurs à rester entre ses mains: juge Badgley, Paquette V. MUette^ 4 L. C. J., p. 310; cour de revision, Chabotte v. Charby, 3 R. L., p. 392 ; cour d'appel, McDonell & Goundry, 22 L. C. J., p. 221, et I L. N., p. 50.
L'acheteur peut opposer la crainte de trouble au tiers à qui il s'est obligé de payer le prix: cour d'appel, Quentin & Butterfield, 15 L. C. R., p. 488; juge Torrance, Rhéaume v. Bot^ chard, 4 L. N., p. 55 ; cour d'appel, Powell & Mainville, R. J. Q., 4 B. R., p. 307; juge Cimon, Sirois v. Carrier, R. J. Q., 24 C S., p. 438. — Contra : cour d'appel, Lacombe & Fletcher, 11 L. C. R., p. 38.
L'obligation, assumée par le vendeur, de fournir à Tacheteur les titres relatifs à la propriété vendue, est une obligation distincte de celle qui incombe à l'acheteur de payer le prix, et sa non-exécution ne peut autoriser l'acheteur à retenir le prix: juge Archibald, Cousineau v. Allard, R. J. Q., 13 C S., p. 388 (ai). Il en serait autrement si cette obligation du vendeur avait été stipulée comme condition du paiement du prix d'achat: cour d'appel. Pétrin & Brunet, 12 R. L., p. 657. Le vendeur, qui est convenu de ne pas exiger le prix avant d'avoir fait ratifier la vente par certaines personnes, ne peut recouvrer le prix en établissant, dans une cause oti ces personnes ne sont pas parties, qu'elles ont perdu tout droit sur l'immeuble vendu: cour de revision, Bertrand v. Dubois, 17 R. L., p. 392.
L'acheteur qui craint d'être troublé peut, non seulement différef le paiement du prix, mais même refuser de sig^ner l'acte d'achat: cour d'appel, Burroughs & Wells, M. L. R., 3 Q. B., p. 492, et 15 R. L., p. 228; juge Tait, Greene v. Map-
(a) Mais le droit de l'acheteur d'exiger les titres a été reconnu par le juge Mathieu dans la cause de La Banque Ville-Marie & Kent & Millar (R. J. Q., 22 C S., p. 162), et le savant jugrc à de plus décidé que l'acheteur, avec stipulation de garantie, peut demander que le vendeur soit condamné à désintéresser un tiers qui, lors de la vente, avait une hypothèque sur l'immeuble vendu.
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pin, M. L. R., 3 S. C, p. 393; cour d'appel, Dcmdurand & Mappin, M. L. R., 7 Q. B., p. 443, et 34 L. C. J., p. 306.
Les dispositions de l'article 1535 sont applicables aussi bien aux ventes par shérif qu'aux ventes privées: cour d'appel, Blondin & Lizotte, 15 R. L., p 130; juge Mathieu, Morgan v. Normandeau, 20 R. L., p. 523.
Sur qui doivent retomber les frais de l'action intentée par le vendeur, lorsque l'acheteur invoque l'article 1535? Tout dépend des circonstances. Si le vendeur a offert un cautionnement suffisant avant l'action, ou avant la contestation, et si l'acheteur l'a refusé, tous les frais devront retomber sur ce dernier: cour de revision, Tétreau v. Bouvier, 15 L. C. R., p. 76; juge Taschereau, Wood v. Blondin, i R. de J., p. 73. D'un autre côté, si l'acheteur a dénoncé au vendeur, avant l'action, la cause de trouble, sur laquelle ses craintes reposent, et son intention d'invoquer le bénéfice de l'article 1535, il doit être libéré de tous les frais: juge Bélanger, Mathieu v. Vigneau, 6 R. L., p. 514; cour d'appel, Dorion & Hyde, 12 L. C. J., p. 80; cour de revision, Cannon v. Stewart, 27 L. C. J., p. 358. Dans tous les cas on devra considérer, dans l'adjudication des frais, le défaut du vendeur d'offrir un cautionnement, et le défaut de l'acheteur de dénoncer ses craintes: juge Badgley, Collette y.Dansereau, 15 L. C. R., p. 83; cour d'apn-el, Quentin & Butterfield, 15 L. C R., p. 488; juge Monk, Mcintosh v. Bell, 16 L. C. R., p. 348; juge Badgley, McDonald v. Molleur, i L. C. L. J., p. 108. Si l'acheteur fait une contestation inutile il devra en supporter les frais, malgré qu'en principe il réussisse dans sa défense: cour de revision, Thompson v. Thompson, 15 L. C. R., p. 80.
Il n'est question, dans l'article 1535, que du trouble qui résulte d'une action hypothécaire (a) ou en revendication. S'il s'agit d'une charge apparente, comme une servitude apparente, qui n'a pas été déclarée dans la vente, le vendeur n'en doit pas garantie (art. 1508), à moins que l'immeuble n'ait été vendu avec clause de franc 'et quitte, et l'acheteur ne peut suspendre le paiement du prix. Et si la charge n'était pas apparente et n'a pas été déclarée, l'acheteur peut réclamer la garantie et même exercer le recours que lui donne l'article 1519 que j'ai expliqué plus haut.
Revenons maintenant aux recours que possède le vendeur.
(a) Il faut assimiler à l'action hypothécaire celle fondée sur un privilège.
En première ligne il y a l'action pour le recouvrement du prix, action qu'assure le privilège du vendeur et qu'il n'est pas besoin d'expliquer ici. Le vendeur peut-il demander la résolution de la vente? La question est si importante que je vais en faite une étude spéciale.
Resolution de la vente faute de paiement du prix. — Cette importante matière exige quelques développements, d'autant plus que notre droit diffère, à cet égard, et du droit ancien et du droit français moderne. Une distinction capitale s'impose au début entre la vente d'immeubles et la vente de meubles.
I* Vente d'immeubles. — D'après les principes de l'ancien droit français, la vente immobilière était censée faite sous la condition tacite qu'elle serait résolue si l'acheteur n'en pavait pas le prix. C'est du reste ce que l'on sous-entend dans tous les contrats (voy. mon tome 5, p. 450), mais, comme nous le verrons, la vente immobilière fait maintenant exception à cette règle. Pour revenir à l'ancien droit, le défaut de l'acheteur de payer le prix entraînait la nullité du contrat. Cette nullité, toutefois, n'était pas prononcée immédiatement, mais le tribunal assignait à l'acheteur un délai dans lequel il devait acquitter le prix, sous peine de voir prononcer la résolution de la vente (a).' En tout cela, le droit français différait du droit romain, lequel, en l'absence d'un pacte commissoire exprès, n'accordait au vendeur que l'action en recouvrement du prix (b).
C>n conçoit les injustices que ce système de l'ancien droit pouvait occasionner. Ainsi, le vendeur pouvait attendre trente ans avant de demander la résolution de la vente, et après un délai aussi long attaquer tous ceux qui avaient traité avec l'acheteur (c). De lâ une grande instabilité dans les titres des immeubles.
Les codificateurs, comme dans le cas de la donation (art 816), ont cru qu'il convenait de ne permettre au vendeur d^exercer l'action résolutoire que lorsque le contrat de vente
(a) Quant le pacte commissoire avait été stipulé expressément, la rétolutoin était prononcée tout de suite. M. Baudry-Lacantinerie» Obligations, t 2, n* goa
(b) Pothier, Vente, n® 475.
(c) Il est vrai que les tiers acquéreurs de bonne foi pouvaient ftbréffer ce délai en invoquant la prescription de dix ans lorsque le
vendeur était présent et de vingt ans quand il était absent.
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la lui aurait expressément réservée. Je vais expliquer brièvement la modification qu'ils ont apportée à Tancien droit. Je supposerai d'abord que la condition résolutoire n'a pas été stipulée, et ensuite je parlerai de la clause résolutoire expresse.
a. La résolution n'a pas été stipulée. — Aux termes de l'article 1536 qui est de droit nouveau, "le vendeur "d'un immeuble ne peut demander la résolution de "la vente, faute par l'acheteur d'en payer le prix, à moins " d'une stipulation spéciale à cet effet. "
Il n'y a donc plus de condition résolutoire tacite dans notre droit quand il s'agfit de vente immobilière (a). Il faut une clause expresse stipulant la résolution de la vente si l'acheteur n'en paie pas le prix, et cela même entre les parties; sans une telle stipulation, le seul recours du vendeur est en recouvrement du prix (b). On ne doit pas, sans doute, confondre la résolution de la vente lorsque le prix n'a pas été payé, avec le droit que possède le vendeur, dans une vente faite au comptant, de refuser la délivrance si l'acheteur n'en paie pas le prix (art. 1496), ou même, dans une vente à terme, de conserver la possession de la chose si, depuis la vente, l'acheteur est devenu insolvable et ne donne pas caution de payer au terme (art. 1497). Il ne s'agit, dans ces derniers cas, que de la possession; la vente a été parfaite par le consentement et, même entre les parties, h résolution, sans un nouveau contrat, est impossible si elle n'a pas été spécialement réservée au vendeur (c).
A rencontre de cette solution, j'ai entendu faire une objection assez spécieuse. Le vendeur, dit-on, n'est pas obligé de délivrer la chose qu'il a vendue au comptant si l'acheteur n'en paie pas le prix (art. 1496). Soit donc une vente d'immeuble
(a) II en est autrement quand il s'agit d'une simple promesse de vente: juge Taschereau, Valiquette v. Archanibault, R, J. Q., 7 C S., p. 51 (ce jugement a été infirmé en revision. R. J. Q., 8 C S.. p. 171, mais sans adjudication sur ce point intéressant).
(d) Cour d'appel, McNaughton & Exchanj^e National Bank, M. L. R.. 7 Q. B.. p. 180.
(c) Dans le cas des articles 1496 et 1497 le vendeur à qui on demande la délivrance, oppose l'exception non adimpleti contractus qui lui permet de différer l'exécution de son obligation lorsque l'acheteur ne remplit pas la sienne. L'acheteur, dans le cas de trouble ou de crainte sérieuse de trouble, jouit pareillement de cette exception, et peut refuser le paiement du prix Tart. 1535). Sur cette exception voy. M. Baudry-Lacantinerie, Obligations, t 2, n** 963 et suîv.
dans laquelle aucun terme n'a été accordé à l'acheteur: si celui-ci ne paie pas le prix, il ne pourra obtenir la délivrance de l'immeuble; le vendeur restera ainsi possesseur d'un immeuble qui serait devenu la propriété de l'acheteur, et celui-ci, qui aurait le titre, n'aura jamais la possession. Le vendeur rie pourrait demander la résiliation du contrat que l'acheteur, peut-être insolvable, n'a pas voulu ou n'a pas pu exécuter; il ne pourrait que faire saisir et vendre l'immeublç pour exercer sa créance du prix. La situation du vendeur serait donc intolérable et cette situation durerait jusqu'à ce que le vendeur ou un créancier de l'acheteur fasse saisir l'immeuble. Ne peut-on pas dire qu'une telle vente est devenue caduque faute d'exécution, en d'autres termes, que la vente au comptant et sans délivrance est réellement une vente conditionnelle subordonnée au paiement du prix?
Cette objection me parait dénuée de fondement. Il est élémentaire de dire que la vente est parfaite et translative de propriété par le seul consentement des parties et sans délivrance, et cela que le prix soit payable comptant ou à terme. En quoi cette transmission instantanée de la propriété peutelle être affectée par la circonstance que l'acheteur ne paie pas le prix qu'il a promis et, partant, ne peut forcer le vendeur de lui faire délivrance? On ne peut s'appuyer sur aucun texte pour dire que la vente au comptant est consentie sous la condition suspensive du paiement du prix. Au contraire, l'article 1472, faisant application à la vente du principe général de l'article 1025, dit formellement que la vente est parfaite par le seul consentement des parties, quoique la chose ne soit pas encore livrée, et 1 article 1536 porte que le vendeur d'un immeuble ne peut demander la résolution de la vente, faute par l'acheteur d'en payer le prix, à moins d'une stipulation spéciale à cet effet. Il n'y a en tout cela aucune distinction entre la vente au comptant et la vente à terme; c'est le consentement des parties qui opère la translation de la propriété, et non pas le paiement du prix. Les parties peuvent très bien stipuler que la vente ne sera parfaite que sur paiement du prix, comme elles peuvent convenir qu'elle sera résolue si le prix n'est pas versé; mais en l'absence de cette stipulation il n'y a qu'à appliquer l'article 1472. La situation du vendeur peut être intolérable dans le cas que nous avons supposé, mais il ne peut s'en prendre qu'à lui-même, car il a manqué de prévoyance. Encore une fois les dispositions que j'ai citées ne laissent place à aucune distinction.
J'ajoute que le législateur a admis la résolution de la vente
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mobilière, lorsque l'acheteur n'enlève pas les choses vendues dans le délai stipule, ou, si aucun délai n'a été fixé, après une mise en demeure (art. 1544). Si le législateur avait voulu admettre le même principe dans le cas de la vente immobilière, il n'aurait pas restreint cette disposition à la vente de choses mobilières. Voy. aussi ma note (c), p. 144 infra.
b. La résolution a été stipulée. — Dans ce cas, le vendeur peut demander la résolution de la vente (a). Entre les parties, il suffit que la stipulation ait été faite. A l'égard des tiers qui ne sont pas soumis à la résolution, il faut de plus que le contrat de vente ait été enregistré (art 2100, 2102).
Et quant à l'exercice de droit de résolution il n'y a qu'à appliquer les règles qui régissent le droit de réméré, et comme ce dernier droit, la faculté de demander la résolution de la vente ne peut être exercée que dans les dix ans. C'est la disposition de l'article 1537 qui est également de droit nouveau et se lit ainsi qu'il suit:
1537. " La stipulation et le droit de résolution d'une vente '* d'immeuble faute de paiement du prix, sont sujets aux rè- ** gles concernant le droit de réméré énoncées dans les arti- '*cles IS47, 1548, iS49i I550, 1551 et 1552.
" Ce droit ne peut, en aucun cas, être exercé après l'expi- ** ration de dix ans à compter du temps de la vente. "
La résolution du contrat peut être prononcée pour le seul défaut de payer les intérêts sur le prix qui n'est pas échu: cour de revision, Brunet v. Lacoste, 4 L. N., p. 245.
Lorsque le prix a été transporté à un tiers, le vendeur peut exercer l'action en résolution, avec le consentement de ce tiers : cour d'appel, Watson & Perkins, 18 L. C, J., p. 261 ; cour de revision, Partner v. Bell, 6 Q. L. R., p. i. Au contraire le droit de reprendre la chose vendue ne peut être exercée par un simple cessionnaire ou délég^taire du prix (voy. Nolet v. Boucher, 10 L. N., p. 66).
La rétrocession volontaire de l'immeuble par l'acheteur au vendeur, sans fraude, en exécution du pacte commissoire, a effet contre les tiers qui ont transigé avec l'acheteur: cour
(n) La clause résolutoire peut s'inférer des termes de l'acte. Ainsi la clause par laquelle le vendeur se réserve le droit de reprendre la chose en cas de non-paiement est un véritable pacte commissoire, et donne le droit de demander la résolution de .la vente: cour d'appel, Brown & Lemieux, 3 R- L., p. .361 ; juge MacKay, Renaud v. Arcand, 14 L. C J., p. 102. Mais la simple stipulation que " le temps est de l'essence du contrat " n'est pas suffisante oour constituer un pacte commissoire: Juge Taschereau, Carroll v. Drolet, R. J. Q., 16 C S., p. 329.
d'appel, People's Building Society & Evans, 13 L. C. R, p. 288; même cour, Thibault & Gagnon, 33 L. C. J., p. 139, Mais, bien entendu, comme je l'ai dit, il faut que le contrat de vente ait été enregistré. Le vendeur reprend l'immeuble exempt des charges dont l'acheteur a pu le grever: cour de revision, Latour v. L'Heureux, R. J. Q., 16 C S., p. 485.
Cependant, dans le cas de résolution consensuelle, l'acheteur n'est pas déchargé de son obligation envers le cessionnaire du prix qui n'a pas donné son consentement à la résolution, lors même que la vente contenait une clause résolutoire: cour de revision, Léonard v. St-Armand, 13 Q. L. R,
Lorsque le créancier demande la résolution de la vente, le tribunal n'a qu'à la prononcer ; il ne peut accorder aucun délai à l'acheteur pour le paiement du prix. En cela, le code est plus rigoureux que l'ancien droit et que le droit français moderne, car autrefois, comme aujourd'hui en France, l'acheteur pouvait obtenir un délai pour effectuer le paie* ment (a). Mais tant que le jugement n'est pas prononcé, la résolution peut être évitée par le paiement du prix avec les intérêts accrus et les frais de poursuite.
Ce devoir du tribunal de prononcer la résolution sans accorder un délai pour le paiement du prix est formulé en ces termes par l'article 1538.
1538. "Le jugement de résolution de la vente faute de " paiement du prix est prononcé de suite, sans accorder aucun " délai ultérieur pour le paiement ; néanmoins l'acheteur peut "payer le prix avec les intérêts et les frais de poursuite en " tout temps avant que le jugement soit prononcé. "
L'action en résolution de la vente faute de paiement du prix se termine donc nécessairement, lorsqu'elle est maintenue, par un jugement de résolution. Pendant le procès, et jusqu'au moment de la prononciation du jugement, l'acheteur peut éviter la résolution en payant le prix avec les intérêts et les frais de poursuite. Mais de quel jugement s'agît-il dans l'article 1538, du jugement de première instance ou de celui d'appel, lorsque l'acheteur a interjeté appel d'un jugement de condamnation?
Bien qu'en principe l'effet de l'appel soit de remettre en question tout ce qui a été débattu devant le tribunal de première instance (Pandectes françaises, v* Appel civil, vP^
(a) Mais observons qu'en France, aux termes de Tarticle 1655 C. N., la résolution de la vente d'immeubles est prononcée de suite, si le vendeur est en danger de perdre la chose et !e prix.
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4069 et suiv.), je crois que le jugement de première instance qui prononce la résolution de la vente prive l'acheteur du droit de payer le prix et d'éviter ainsi la résolution, malgré l'appel, pourvu toutefois qu'il ne soit pas cassé par le tribunal d'appel, et il peut l'être sans que le demandeur soit débouté de sa demande. D'ailleurs les offres de paiement de l'acheteur comporteraient désistement de l'appel, et laisseraient au jugement son plein et entier effet.,
Le vendeur, avec faculté de résolution faute de paiement du prix, peut, à son choix, demander soit le prix convenu soit la résolution du contrat. Il n'y a point incompatibilité entre ces deux actions quand le vendeur a commencé par demander le prix. Il peut alors, lorsque l'acheteur n'a point payé, le poursuivre en résolution de la vente. Cette question, disent les codificateurs, était controversée avant le code, et l'opinion qu'ils ont adoptée, qui est contraire à celle de Pothier (Vente, n* 463), ils l'indiquent comme étant de droit nouveau dans l'article 1542 qui se Ht comme suit: —
1542. " La demande du prix par une action ou autre pro- "cédé judiciaire ne prive pas le vendeur de son droit d'ob- " tenir la résolution de la vente faute de paiement. "
L'article 1542 ne distingue pas entre l'action intentée et l'action tenninée par un jugement de condamnation. Le défaut de l'acheteur de satisfaire à ce jugement ne fait qu'accentuer sa faute et il était raisonnable de permettre au vendeur qui ne peut recouvrer le prix, de demander la résolution du contrat Bien entendu, si le vendeur oppose le prix en compensation à l'acheteur, il ne peut exercer l'action résolutoire car la compensation est un véritable paiement. Il en serait autrement si la compensation n'avait éteint le prix qu'en partie. Quand l'acheteur a été condamné à payer le prix et que le vendeur demande ensuite la résolution de la vente, l'acheteur conserve encore, tant que le jugement de résolution n'a pas été prononcé, la faculté d'éviter la résolution en payant le prix, mais alors il me paraît que Tacheleur doit payer tous les frais, même ceux du jugement qui !'a condamné au paiement du prix, car ces frais sont un accessoire de sa dette (a).
(«) On ne saurait à mon avis trouver dans la disposition de Tar- • icie 1541 une raison de rejeter cette solution. Il est vrai que le vendeur est censé avoir abandonné son droit de recouvrer le prix, et partant celui d'exécuter son jujçement de condamnation, quand il porte l'action résolutoire mais l'offre de l'acheteur de payer le prix fait revivre, en faveur du vendeur, son droit de recouvrer sa créance avec ses accessoires.
Mais il y a incompatibilité entre les deux actions, quand c'est l'action résolutoire qui a été exercée la première. En effet, l'article 1541 dit que '' le vendeur est censé avoir aban- " donné son droit de recouvrer le prix, lorsqu'il a porté sa " demande en résolution de la vente, faute de paiement.'* 11 y a ici pleine application de la maxime una via electa, non datur regressus ad alteram, II dépend donc, dans ce cas, de l'acheteur seul de maintenir le contrat.
L'article 1541 dit que le vendeur est censé avoir abandonné son droit de recouvrer le prix, lorsqu'il a porté sa demande en résolution. Est-ce à dire que le vendeur ne peut plus alors, même en se désistant de son action, exiger le paiement du prix? La raison de douter, c'est que le désistement remet de plein droit les choses au même état qu'elles auraient été si la demande ou procédure n'avait pas eu lieu (art. 2^7 C. P. C). Mais les termes mêmes de l'article 1541 doivent écarter ce doute. En portant l'action résolutoire, d'après cet article, le vendeur abandonne son droit de recouvrer le prix. L'institution de cette action ouvre donc en faveur de l'acheteur une fin de non-recevoir contre toute demande du prix, et le vendeur ne peut, par son désistement, priver l'acheteur de ce droit acquis. Bien entendu, l'acheteur peut éviter la résolution en payant le prix, mais ce n'est pour lui qu'une pure faculté.
Pour revenir maintenant à l'article 1538, le code parait regarder l'action résolutoire comme nécessaire, puisque l'acheteur n'est définitivement déchu de la faculté de payer le prix que par le jugement prononçant la résolution de la vente. Le législateur suppose que l'on s'est contenté de stipuler que la vente serait résolue si l'acheteur n'en payait pas le prix. Mais les parties peuvent aller plus loin et convenir que la vente sera résolue de plein droit si le prix n'est pas payé à échéance. Alors la condition résolutoire mettra la vente à néant indépendamment de toute action, et si un jugement intervient, il ne fera que constater et non pas prononcer la résolution (a).
En France, on admet bien que les parties peuvent stipuler la résolution de plein droit de la vente lorsque l'acheteur n'en paie pas le prix, mais on ne donne un effet absolu à cette stipulation que lorsque le contrat porte que la vente sera résolue de plein droit et sans sommation. Quand le
(a) Cour de revision, Prud'homme v. Scott, M. L R., 2 S. C, p. 63; même cour, Pricc v. Tessier, 15 Q. L. R., p. 216.
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vendeur s'est contenté de stipuler que la vente sera résolue de plein droit, sans ajouter qu'aucune sommation ne sera nécessaire, l'acquéreur peut néanmoins payer après l'expiration du terme, tant qu'il n'a pas été mis en demeure par une sommation, mais, après cette sommation, le juge ne peut lui accorder de délai (art. 1656 C N.). Si le contrat porte qu'à défaut de paiement du prix lors de l'échéance, la vente sera résolue de plein droit et sans sommation, la vente est résolue par la seule expiration du délai si l'acheteur n'en a pas payé le prix (a).
Je ne crois pas que pareille distinction existe dans notre droit, ou plutôt, je dirai que tout dépendra des termes de la clause fésolutoire. Lorsque le contrat porte que la vente sera résolue de plein droit, faute par l'acheteur de payer le prix i l'échéance, l'acquéreur se trouve en demeure par le seul écoulement du temps qui lui était donné pour payer le prix (art 1067, 1068), et aucune sommation ne paraît nécessaire (&). Mais je suis porté à croire que la résolution de la vente sera facultative pour le vendeur (c), car c'est dans son intérêt que cette résolution a été stipulée et on peut toujours renoncer à un droit Ainsi le vendeur peut poursuivre le paiement du prix après l'échéance, et alors il est hors de doute que l'acquéreur peut le lui payer. A moins donc que la clause résolutoire ne soit conçue en des termes tels qu'aucune autre solution ne soit possible, il faut décider que Pacheteur ne sera pas maître de faire évanouir la vente en négligeant de payer le prix.
Il n'est pas douteux que le vendeur peut demander la résolution de la vente tant qu'il reste dû une partie du prix, mais alors il doit rendre à l'acheteur ce que celui-ci lui a déjà payé. C'est ce que porte en ces termes l'article 1539, qui n'est qu'une application du principe général de l'article 1088: —
(a) On n'est pas d'accord sur la question de savoir si, dans ce cas, la résolution de la vente est facultative pour le vendeur, ou si l'acheteur, en négligeant de payer le prix, peut lui imposer la résolution de la vente, Comp. M. Beaudry-Lacantinerie, Vente et Echange, n° 553-
(b) Juge Taschereau, La maison S t- Joseph du Sauît au Recollet v. Montréal Park and Island Ry. Co., R. J. Q., 19 C. S., p. 484.
(c) Voy., en ce sens le jugement de la cour de revision, dans la cause de Picard v. Renaud, R. J. Q., 17 C S., p. 353, infirmant celui du juge Loranger, s R. de J., p. 495. Voy., aussi, cour d'appel, Brisson & Plourde, i R. .de J., p. 95.
1539. "Le vendeur ne peut rentrer en possession de la ** chose vendue, sur résolution de la vente faute de paiement " du prix, avant d'avoir remboursé à l'acheteur ce qu'il a " reçu de lui sur le prix, avec les frais de toutes les répara- "tions nécessaires et des améliorations qui ont augmenté la "valeur de la chose, et jusqu'à concurrence de cette valeur. " Si ces améliorations sont de nature à être enlevées, il a le "choix de les laisser enlever par l'acheteur" (a).
Cet article n'est pas de droit nouveau, et reproduit en termes presque identiques la doctrine de Pothier {Vente n* 470).
Bien qu'il n'y ait pas de disposition correspondante au code Napoléon, le même principe est enseigné en France, car ce n'est que l'application des principes qui régissent la condition résolutoire (fe).
Le vendeur doit donc rembourser à l'acheteur tout ce qu'il a re<;u de lui sur le prix, et partant les intérêts comme la portion du prix que l'acheteur lui a payés. Il doit de plus payer le coût des réparations nécessaires, alors même que ces réparations n'existeraient plus (argument art. 417). Quant aux améliorations utiles, le vendeur ne doit que la plus-value qu'elles ont apportée au fonds, et si cette plus-value n'existe pas il ne doit rien (c), et il peut, au lieu de payer la plusvalue, laisser enlever les améliorations par l'acheteur, lorsque ces améliorations sont de nature à pouvoir être enlevées.
L'article 1539 porte que " le vendeur ne peut rentrer en "possession de la chose vendue, sur résolution de la vente " faute de paiement du prix, avant d'avoir remboursé à l'a- " cheteur ce qu'il a reçu de lui sur le prix " etc. Cette disposition, à cause des termes dans lesquels elle est conçue, soulève deux questions:
1° L'acheteur peut-il retenir la possession de l'immeuble jusqu'à ce remboursement; en d'autres termes a-t-il un droit de rétention sur cet immeuble?
2" Le remboursement de tout ce que l'acheteur a payé sur le prix, ainsi que des réparations nécessaires et de la plusvalue produite par les améliorations utiles, est-elle une con-
(a) Le principe énoncé dans cet article s'applique aussi bien à la simple promesse de vente qu'à la vente: cour d*appel, Nault &. Price, 4 D. C. A., p. 354; conseil privé, même cause, 12 App. Cas., p. no.
(6) M. Baudry-Lacantinerie, Précis^ n® 577.
(c) On ne suit plus ici l'article 417 qui oblige le propriétaire qui évince un possesseur de bonne foi à payer soit la somme déboursée, soit la plus-value donnée au fonds.
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dition préalable de Texercice de l'action en résolution de la vente, ou ce remboursement n'est-il dû qu'après que la résolution de la vente aura été prononcée?
D'après les principes qui régissent la condition résolutoire, chaque partie doit rendre ce qu'elle a reçu, car l'accomplissement de cette condition remet les choses au même état que si le contrat n'avait pas existé (art. 1088). Donc celui qui demande à la justice de déclarer que le contrat a été résolu, doit, comme condition de l'exercice de son action, remettre ou oflfrir à son contractant ce que celui-ci lui avait donné en vertu du contrat. La cour d'appel a appliqué ce principe dans une espèce où il s'agissait d'une vente mobilière faite sous la condition suspensive du paiement du prix par l'acheteur, et elle a jugé que le vendeur ne pouvait revendiquer le meuble vendu contre un tiers acquéreur qu'à la condition d'avoir, au préalable, remis à l'acheteur le prix et les billets qu'il avait reçus de lui (a).
J'appliquerais la même doctrine à une vente faite sous la condition qu'elle serait résolue de plein droit faute par l'acheteur de payer le prix à l'échéance convenue. Bien que le vendeur ait la faculté de demander le prix, au lieu de revendiquer l'immeuble en se prévalant de la condition résolutoire, il faut dire que, lorsqu'il opte pour la résolution de la vente, il doit, par application de l'articlç 1088, remettre à l'acheteur ce que celui-ci lui a payé sur le prix, si, bien entendu, le contrat ne lui donne pas le droit de le garder, convention qui n'existait pas dans l'espèce que j'ai citée.
Mais la simple stipulation que la vente sera résolue faute de paiement du prix n'opère pas aussi énergiquement la résolution du contrat. Bien que le terme donné à l'acheteur soit écoulé, bien que le vendeur ait poursuivi l'acheteur en résolution de la vente, celui-ci peut éviter la résolution jusqu'au jugement, en payant le prix avec les intérêts et les frais de poursuite. La condition résolutoire ne s'accomplît donc qu'au moment du jugement, et non pas lorsque le vendeur intente son action. Il s'ensuit que ce n'est qu'après le juge-
(a) Filiatrault & Goldie, R. J. Q., 2 B. R., p. 368. Voy., aussi Tufts V. Giroux, R. J. Q., 12 C. S. p. S30 Dohcrty J., et The Waterous Engine Works Co. v. The Cascapedia Pulp and Lumbcr Co., R. J. Q-, 13 C. S., p. 315» Andrew, J.
ment que le vendeur est en demeure de remettre ce qu'il a reçu de l'acheteur (a).
L'article 1539 a évidemment statué en vue de cette hypothèse qui est celle de l'article 1538. Il faut donc répondre aux questions que j'ai posées que le vendeur pourra bien intenter l'action résolutoire, mais qu'il ne pourra obtenir la possession de l'immeuble vendu que lorsqu'il aura remboursé à l'acheteur ce qu'il a reçu de lui sur le prix, avec les frais de toutes les réparations et la plus-value produite par les améliorations utiles, sauf son droit de laisser enlever ces améliorations. Jusqu'à ce remboursement l'acheteur a le droit de retenir la possession de l'immeuble, il a donc un droit de rétention (b).
Mais il peut être stipulé qu'en cas de résolution de la vente, le vendeur retiendra, à titre de dommages-intérêts, ce que l'acheteur lui a payé en acompte du prix. Cette clause dont l'ancien droit reconnaissait la validité, pourvu que la somme ainsi retenue ne fût pas trop considérable (c), est absolument libre en notre droit (d).
De son côté l'acheteur, lorsque la vente a été résolue, doit rendre au vendeur tout ce qu'il a lui-même reçu, c'est-à-dire l'immeuble vendu — et il répond de toutes les détériorations qui sont survenues à cet immeuble par sa faute, — ainsi que les fruits et revenus qu'il en a perçus, sauf toutefois son droit de garder la proportion des fruits qui correspond à la partie du prix qu'il a payée.
C'est d'ailleurs ce que porte en ces termes l'article 1540.
1540. "L'acheteur est tenu de restituer la chose avec les " fruits et revenus qu'il en a perçus, ou telle partie de ces " fruits et revenus qui corresponde à la partie du prix qui " reste due.
" Il est aussi tenu envers le vendeur de toutes les détério- " rations de la chose survenues par sa faute. "
Pothier (e) permettait à l'acheteur de garder tous les
(a) Voy. le jugement de la cour d'appel dans la cause de Brisson & Plourde i R. de J., p. 95-
(6) Ce droit lui confère un privilège sur l'immeuble, qui cesse cependant avec sa possession: cour d'appel, Crédit-foncier & Lorangcr, R. J. Q., 8 B. R., p. 193.
(c) Pothier, Vente, n® 474.
((/) Voy., les jugements de la cour d'appel, dans les causes de Watcrous Engine Works Co. & Collin, R. J. Q., i B. R.. p. 511, et Waterous Engine Works Co. & Hochelaga Bank, R. J. Q.. s B. R., p.
\e) Vente, n** 468.
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fruits et revenus, lorsqu'il avait été stipulé que le vendeur retiendrait lui-même les sommes payées sur le prix par forme de dommages-intérêts, car, disait-il, ces dommagesintérêts sont censés comprendre le défaut de jouissance de l'immeuble jusqu'à ce qu'il soit restitué au vendeur, et si, en outre, l'acheteur était tenu de faire raison à celui-ci des fruits, ce serait un double emploi et un double dédommagement.
Je crois qu'il faut en ce cas interroger la convention et lui donner effet, et, si l'acheteur n'a pas stipulé le droit de garder tous les fruits, ne lui accorder, par application de l'article 1540, que la partie de ces fruits qui correspond à h partie du prix payée par l'acheteur. Car si celui-ci n'a payé qu'une faible portion du prix, il est clair qu'on ne peut, sans injustice pour le vendeur, permettre à l'acheteur de conserver intégralement les fruits qui représentent la jouissance de tout l'immeuble. A tous égards il est plus sage de donner effet à la convention des parties.
L'obligation de l'acheteur d'indemniser le vendeur de toutes les détériorations qui sont survenues à la chose par sa faute n'est que la conséquence de son obligation de rendre tout ce qu'il a reçu en vertu du contrat.
Remarquons que l'acheteur ne peut, comme en cas de réméré, réclamer les frais du contrat (a), mais il semble juste de lui permettre de recouvrer du vendeur les taxes et cotisations qu'il a payées et que le vendeur aurait été lui-même obligé d'acquitter s'il n'eût pas vendu l'immeuble.
^ Vente de meubles. Nous rentrons ici dans le droit commun, dont le législateur s'est écarté, quant aux immeubles, afin de sauvegarder les droits des tiers. Lorsque la vente est mobilière elle est résolue, comme tout autre contrat, faute de paiement du prix, et cela sans qu'une stipulation expresse soit nécessaire.
Toute vente mobilière donc est contractée sous la condition résolutoire tacite qu'elle sera résolue si l'acheteur n'en paie pas le prix. Il convient toutefois, dans l'étude de cette question importante, de distinguer selon que la chose a été ou n'a pas été livrée à l'acheteur. J'envisagerai d'abord la première hypothèse.
Première hypothèse.— La chose a été livrée à l'acheteur. (a) Pothicr, n" 471.
Pour rintelligence de la matière, cependant, il convient d'élargir quelque peu le champ de la discussion, et, tout en posant les règles qui régissent le droit de résolution, de comparer ce droit à d'autres recours que le code accorde au vendeur non payé.
Disons donc qu'en sus du droit de rétention que lui confère Tarticle 1496, le code reconnaît au vendeur de meubles trois droits ou recours:
I** Le droit de résolution;
2** Le droit de revendication ;
3** Le droit d'être préféré sur le prix de la chose.
Les articles où il est question de ces droits demandent à être étudiés en même temps, car à première vue ils peuvent paraître inconciliables. Je vais donc les citer immédiatement
1543. " Dans les ventes de meubles, le droit de résolution " faute de paiement du prix ne peut être exercé qu'en autant "que la chose reste en la possession de l'acheteur, sans pré- "judice du droit de revendication du vendeur tel que réglé " au titre Des privilèges et hypothèques. "
" Dans le cas de faillite ce droit ne peut être exercé que "dans les trente jours de la livraison (a). "
1998. "Le vendeur d'une chose non payée peut exercer "deux droits privilégiés: —
I** " Celui de revendiquer la chose ; 2** " Celui d'être préféré sur le prix.
" Dans le cas de faillite, ces droits ne peuvent être exercés "que dans les trente jours qui suivent la livraison" (&).
1999. " Pour exercer cette revendication quatre conditions " sont requises : —
I** " Que la vente ait été faite sans terme ; 2^ " Que la chose soit encore entière et dans le même état ;
3® " Qu'elle ne soit pas passée entre les mains d'un tiers " qui en ait payé le prix ;
4** " Que la revendication soit exercée dans les huit jours '' de la livraison ; sauf la disposition relative à la faillite et " contenue en l'article qui précède.
(a) Ce deuxième alinéa a été ajouté à l'article 1543 par la loi 48 Vict, ch. 20, qui, cependant, ne donnait qu'un délai de quinze jours. La loi 54 Vict, ch. 39 a étendu ce délai à trente jours.
(6) Dans sa première rédaction, le dernier alinéa de cet article disait que ces droits ne peuvent être exercés que dans les quinze jours qui suivent la vente. La loi 48 Vict., ch. 20, a remplacé le mot vente par le mot livraison, et la loi 54 Vict., ch. 39, a étendu le délai de revendication à trente jours.
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2000. " Si la chose est vendue pendant l'instance en reven- " dication, ou si lors de la saisie de la chose par un tiers, le " vendeur est encore dans les délais et la chose dans les condi- '* tions prescrites pour la revendication, le vendeur est pri- " vilégié sur le produit à rencontre* de tous autres créanciers "privilégiés ci après mentionnés.
" Si la chose est encore dans les mêmes conditions, mais que " le vendeur ne soit plus dans les délais, ou ait donné terme. " il conserve le même privilège sur le produit, excepté à Tégard " du locateur et du gagiste. "
L'article 1543 ne parle que de la résolution de la vente qu'il parait distinguer du droit de revendication. Les articles 1998. 1999 et 2000 s'occupent de cette revendication ainsi que du droit du vendeur d'être préféré sur le prix de la chose vendue.
Les codificateurs disent que l'article 1543 exprime la règle générale fondée sur la maxime de la coutume de Paris que les meubles n'ont pas de suite ; ils ajoutent que le droit de revendication et le privilège assurés par les articles 176 et 177 de la coutume tombent dans une autre catégorie dont il est question au titre Des privilèges et hypothèques, se référant par là aux articles 1998, 1999 et 2000.
La première question que j'ai à résoudre c'est celle de savoir si le droit de revendication se distingue réellement du droit de résolution. En d'autres termes, peut-on dire que le vendeur qui demande la résolution de la vente revendique par là même la chose qu'il a vendue, et que celui qui exerce l'action en revendication conclut implicitement à la résolution de la vente ?
Dans l'ancien droit il n'y avait guère de difficulté sur ce point. La vente mobilière faite sans terme ne transférait la propriété de la chose vendue que sur paiement du prix. Donc si le vendeur avait imprudemment livré la chose à l'acheteur, espérant en être payé promptement, il pouvait, si le prix n'était pas payé, revendiquer sa chose en quelque lieu qu'elle se trouvât, et cette revendication il la faisait comme propriétaire. C'est ce que l'article 176 de la coutume de Paris décrétait en ces termes : •' qui vend aucune chose mobilière sans " jour et sans terme, espérant être payé promptement, il peut " sa chose poursuivre, en quelque lieu qu'elle soit transportée " pour être payé du prix qu'il l'a vendue. " Et Dumoulin ot après lui tous les auteurs enseignaient que le but de la revendication était de ressaisir le créancier de sa chose jusqu'à ce qu'il en fût payé. Lors, au contraire, que le vendeur avait accordé terme â l'acheteur, il était réputé avoir suivi la foi de
celui-ci qui était devenu propriétaire par la livraison, et le droit de revendication lui était dénié (a).
Ce droit de revendication a été conservé par le code Napoléon comme par le nôtre (&), mais on ne s'entend pas en France sur sa nature. Les deux codes ont rendu la vente mobilière ou immobilière translative de propriété, indépendamment de la livraison ou du paiement du prix (c). D'après
(a) L'annotateur de Bourgon, liv. 2, tit i, ch. 6, sec 2, t. ler, p. 145, rapporte toutefois un arrêt du 3 juin 1756, qui a admis la revendication lorsque l'acquéreur, en possession de la chose, n'avait pas payé le prix à l'échéance du terme. Voy. aussi Ancien Denigart, v* Revendication, n* 6 et suiv.
(b) Aux termes de l'alinéa 4 de l'art. 2102 C. N. "Si la vente a '*été faite sans terme, le vendeur peut même revendiquer ces effets " tant qu'ils sont en la possession de l'acheteur, et en empêcher la vente, " ppurvu que la revendication soit faite dans la huitaine de la li- ** vraison, et que les effets se trouvent dans le même état dans le- " quel la livraison a été faite. **
(c) Voy., cependant la décision de la cour de revision re Ahearn & Lcmieux, R. J. Q., 15 C. S., p. 131; voy. aussi la décision de la cour d'appel, Blagdon & Labelle, 5 Q. L. R., p. 87, et celle du juge Ouimet, Pominville v. Deslongchamps, M. L. R., 3 S. C, p. I95- On parait avoir décidé dans ces causes que la vente au comptant ne transfère la propriété de la chose qu'autant que le vendeur est payé.
Remarquons toutefois que dans la première de ces causes, le juge Caron seul s'est formellement exprimé sur ce point; se basant sur l'enseignement de Pothier, Vente, n® 322, le savant juge a déclaré que la vente mobilière, même suivie de tradition, ne transfère la propriété que sur paiement du prix. Telle est l'opinion qu'a exprimée également, en citant Pothier, le juge en chef Dorion, dans la cause de Blagdon & Labelle. Dans la cause de Pominville v. Deslongchamps, le juge Ouimet paraît avoir été d'opinion que le contrat dont il s'agissait ne constituait pas une vente.
Dans ces circonstances la contradiction devient assez difficile, et pourtant je n'hésite pas à maintenir la solution que j'ai adoptée dans le texte. L'opinion de Pothier était exacte dans l'ancien droit, mais il ne faut pas oublier que nous sommes en présence d'une modification radicale de ce droit. L'article 1472, que je pourrais appeler un article principe, porte que la vente est parfaite par le seul consentement des parties. II n'y a, en cela, aucune distinction entre la vente immobilière et la vente mobilière. Si la vente est parfaite par le consentement des parties, il s'ensuit que du moment que ce consentement est intervenu, et eh l'absence de toute clause restrictive, la propriété de la chose passe à l'acheteur, que cette chose soit tm meuble ou un immeuble. C'est vrai qu'aux termes de l'article 1544, lorsque l'acheteur ne paie pas le prix dans le délai convenu pour l'enlèvement, la résolution de la vente a lieu de plein droit en faveur du vendeur. Mais dire que la vente est résolue, c'est admettre que la vente a existé, et si elle a existé elle a nécessairement été translative de propriété. En vue de cette décision formelle du législateur, je ne puis accepter l'opinion que ces arrêts consacrent. Voy., au surplus, les pages 131 et 132, supra, où la même question est discutée à l'égard de la vente immobilière.
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les deux codes le vendeur, malgré que l'acheteur soit devenu propriétaire, a le droit de retenir la chose si la vente a été faite sans terme, jusqu'à ce que l'acheteur lui en paie le prix. Donc, dit-on, le vendeur ne peut plus revendiquer conune propriétaire, car il ne l'est plus; il ne pourrait le faire que parce que la livraison qu'il a faite à l'acheteur a été tacitement consentie sous la condition que l'acheteur payerait le prix de vente, et son refus de le faire autorise le vendeur à recouvrer la possession dont il s'est imprudemment, mais conditionnellement, dénanti. Ce recouvrement de la possession, qui se fait au moyen de la revendication, serait donc un prolongement du droit de rétention, une sorte de vindicatio pignoris qui maintiendrait la vente que le vendeur a peut-être intérêt à ne point détruire, tout en lui rendant son droit de refuser la livraison tant que l'acheteur ne lui paie pas le prix de vente.
Cette théorie très ingénieuse, imaginée pour la première fois vers 1839, a été adoptée par la plupart des auteurs en France (a). Mais elle est sérieusement contestée par deux jurisconsultes de grande autorité, qui ont écrit tout récemment, MM. Hue (t. 13, nos loi et suiv.) et Planiol (t. 2, n** 1607), ce qui permet de croire qu'elle pourrait être de nouveau mise à l'étude.
D'après ces auteurs la vente mobilière faîte sans terme transfère bien la propriété, mais cette translation est affectée d'une condition résolutoire pour le cas du non-paiement du prix par l'acheteur, condition qui opère de plein droit la résolution du contrat. Si, aux termes de l'art. 1657 du code Napoléon, dit-on, en matière de vente de denrées et effets mobiliers, la résolution de la vente a lieu de plein droit et sans sommation, au profit du vendeur, après l'expiration du terme convenu pour le retirement, à plus forte raison doit-il en être ainsi en cas de violation de la clause bien autrement importante relative au paiement immédiat du prix. Ils concluent donc que la résolution de la vente et la revendication se confondent quant à leur objet, qui est de rendre au vendeur tous ses droits dans et sur la chose vendue. Et quant au raisonnement de leurs adversaires qui voient dans la revendication un prolongement du droit de rétention, ils disent qu'il est absurde de transformer ce qui n'est qu'une exception aux termes de l'article 161 2 C. N. (notre article 1496) en une véritable action, en permettant au vendeur, qui a volontairement renoncé
(a) Voy., M. Baudry-Lacantinerie, Privilèges et hypothèques, t. ler. n" 528. et auteurs cités.
à Texception que faisait naître en sa faveur son droit de rétention, de se ressaisir de ce droit de rétention au moyen d'une action fondée sur le refus de Tacheteur d'acquitter le prix de vente.
Cette discussion, observent les dissidents, n'est pas d'un intérêt purement théorique; ses conséquences pratiques sont très importantes. En effet, si l'effet de la revendication n'est que de rendre au vendeur son droit de rétention, il faut décider que la vente n'étant pas anéantie, le vendeur ne pourra jamais redevenir propriétaire par prescription ; qu'il ne pourra pas revendre la chose à un meilleur acheteur, mais qu'il sera tenu de la garder tant que la résolution de la vente ne sera pas prononcée ; que jusqu'à ce moment, le vendeur se trouvera à la discrétion de l'acheteur, et si une hausse se produit dans la valeur de la chose vendue celui ci en profitera seul et pourra, au dernier instant, exiger la délivrance en offrant au vendeur le prix convenu. Les dissidents ajoutent que le système qui a prévalu en doctrine est d'autant plus suspect que ces solutions vont directement contre le but que le législateur s'est proposé d'atteindre. Ils observent de plus que la théorie de la majorité des auteurs ne s'est jamais présentée à l'esprit des rédacteurs du code.
S'il me faut maintenant exprimer une opinion sur cette controverse, je dirai qu'il y a, entre nos textes et ceux du code Napoléon, des différences de phraséologie, sinon de fond, qui changent notablement les bases de la discussion. Et d'abord l'article 1543 distingue expressément le droit de résolution du droit de revendication, le premier étant accordé sans préjudice du second, et les observations des codificateurs font voir que cette distinction est intentionnelle. D'un autre côté notre article 1544 va bien plus loin que l'article 1657 du code Napoléon. Il porte en effet que " si le prix n'a pas été payé, '* la résolution de la vente a lieu de plein droit en faveur du " vendeur, sans qu'il soit besoin d'une poursuite, après l'ex- "piration du terme convenu pour l'enlèvement, et s'il n'y a " pas de stipulation à cet égard, après que l'acheteur a été "mis en demeure, en la manière portée au titre Des obliga- '* fions; sans préjudice au droit du vendeur de réclamer les " dommages-intérêts. " Donc, que le vendeur ne se soit jamais dessaisi de la chose en se prévalant de l'article 1496, ou qu'il ait repris la possession de cette chose par le moyen de la revendication (a), il peut toujours s'autoriser de l'ar-
(a) Il faudrait probablement, dans ce dernier cas, une mine en demeure à l'acheteur de payer le prix.
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ticle IS44 pouf opter en faveur de la résolution de plein droit de la vente, ce qui écartera, à son profit, les conséquences pratiques qui découlent, en France, de la solution de la majorité des auteurs.
En faveur de cette solution, on peut invoquer, dans notre droit, la distinction que notre article 1543 fait en termes exprès entre la résolution et la revendication, et de plus le fait que le droit de revendication est rangé parmi les privilèges, ce qui suppose la vente maintenue, car on ne peut jamais avoir un privilège sur sa propre chose. L'argument que le vendeur peut avoir intérêt, au cas d'une baisse dans la valeur de la chose vendue, à maintenir la vente, tout en revendiquant la possession de cette chose, me parait moins concluant, car l'article 1544, se plaçant dans l'hypothèse de la résolution de plein droit de la vente, réserve au vendeur la faculté qu'il avait d'ailleurs de droit commun (art. io65)^-de réclamer les dommages-intérêts qu'il en éprouve.
On peut au surplus invoquer l'interprétation que Ton donnait, dans l'ancien droit, à l'article 176 de la coutume de Paris, que l'on ne présentait que comme un moyen, pour le vendeur, de recouvrer la chose et d'en demeurer saisi jusqu'à ce qu'il en fût payé.
Indépendamment des arguments de texte, j'éprouverais une grande difficulté à permettre au vendeur, qui a, volontairement et sans qu'il y ait eu de fraude, renoncé à l'exception fondée sur son droit de rétention qu'il pouvait opposer à l'acheteur, aux termes de l'article 1496, de revendiquer, par voie d'action, ce droit volontairement abandonné. Mais il me paraît certain que le code a voulu conférer au vendeur un droit de revendication qui ne serait pas identique au droit de résolution qu'il possède en vertu des articles 1543 et 1544. Sur le mérite même de la controverse qui divise les auteurs en France, j'incline à croire que les dissidents ont raison. Mais, dans notre droit, les résultats pratiques, assurément contraires aux prévisions du législateur, que l'opinion dominante entraîne en France, sont écartés par la disposition de notre article 1544, qui permet au vendeur — lorsqu'il a conservé la possession de la chose, ou qu'il l'a recouvrée au moyen de la revendication — d'opposer à l'acheteur et à ses créanciers la nullité de la vente par suite du non-paiement du prix (a). Il en résulte que le vendeur a réellement deux droits, sans parler de son droit de préférence sur le prix de la chose que
(o) Voy. RusscU y. Maxwell, 6. L. N., p. 91. Torrance J.
je n'ai pas besoin d'expliqiler ici (a) : celui d'exercer son droit de résolution; celui de se contenter de revendiquer la possession de la chose, et ce dernier moyen, plus encore peutêtre que le premiei*, aura l'effet de forcer l'acheteur d'acquitter son prix de vente.
Il me reste maintenant a dire dans quels cas le vendeur peut demander la résolution de la vente.
Il faut d'abord que la chose soit encore en la possession de l'acheteur. Le législateur veut protéger les tiers qui contractent avec l'acheteur et qui, sur la foi de la règle que possession fait présumer titre, ont acquis la chose vendue (b). Dans le cas de la revendication, au contraire, le tiers possesseur ne peut s'opposer aux poursuites du créancier qu'autant qu'il a acquis la chose à titre onéreux, et qu'il en a payé le prix.
Mais il importe peu pour la résolution de la vente, que cette vente ait été faite avec ou sans terme, car l'article 1543, à la différence de l'article 1999, ne distingue pas. Uarticle 1543. sauf le cas de la faillite, n'exige pas non plus que l'action résolutoire soit intentée dans les huit jours de la livraison, et il est de jurisprudence constante qu'elle peut l'être en tout temps, tant que l'acheteur reste en possession (c). C'est encore là un point de différence entre la résolution et la revendication.
Il est donc clair que l'exercice de l'action en résolution de la vente n'est pas assujetti aux conditions de l'article 1999. Je ne crois même pas qu'il soit nécessaire que la chose se trouve encore dans le même état que lors de la vente, pourvu
(0) Il est certain que le vendeur ne peut demander à la fois la résolution de la vente et l'exercice de son droit d^ préférence sur le prix de la chose: Juge Lorangcr, IVylie v. Taylor, M. L. R., 2 S.
(b) Le transport par l'acheteur, a un tiers, du connaissement ou autre titre qui donne droit à la possession de la chose vendue, est suffisant pour empêcher la demande en résolution du vendeur: cour d'appel, Moss & Banque de St-Jean, 15 R. L., p.353; juge Andrews, Taussig v. Baldîvin, R. J. Q., 6 C. S., p. iiQ. Mais un simple ordre de livraison donné à un tiers, par l'acheteur, n'est pas suffisant pour déposséder ce dernier: Jurc Andrews. Paterson v. Baldwin, R. J. Q.. 8 C. S., p. S13.
(c) Cour d'appel, Henderson & Tremblay, 21 L. C. J., p. 24; Même cour, Ralston & Stansûeld, 31 L. C. J., p. i ; juge Torrancc, Hughes V. Cassils, 7 L. N., p. 367; juge Casault, Wiser v. Murphy, g Q. L. R., p. 327.
Dans le cas de faillite, l'action peut même être exercée en dehors des trente jours, si le droit de résolution a été stipulé formellement: Juge Pagnuelo, Girouard v. Montmarquet, R. J. Q., 24 C. S., p. 396.
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toutefois qu'elle puisse être identifiée d'une manière certaine (a).
Mais la vente est-elle résolue de plein droit ou une action en justice est-elle nécessaire. Nous supposons bien entendu que le vendeur a livré la chose à l'acheteur, et qu'il n'en a pas repris la possession au moyen de la revendication. Alors l'article 1544 ne s'appliquant pas, il faut donner effet à la règle générale de l'article 1065, en vertu de laquelle, nous l'avons vu, la nullité n'est jamais de plein droit (b).
Citons maintenant quelques espèces qui ontf été résolues par la jurisprudence.
Le vendeur qui demande la résolution de la vente n'est pai tenu de donner à l'acheteur l'option de payer le prix: juge Loranger, fVylie v. Taylor, M. L. R., 2 S. C, p. 374. Cette option appartient de droit à l'acheteur (arg. art. 1538).
Le règlement du prix de vente par billet n'enlève pas au vendeur le droit de demander la résolution de la vente si le billet n'est pas payé, mais le vendeur doit remettre le billet: juge Johnson, Rea v. Kerr, 7 L. N., p. 157; juge Casault, Grecnshields v. Dubeau, 9 Q. L. R., p. 353.
Le vendeur qui a reçu une partie du prix peut demander la résolution de la vente pour partie lorsque les choses vendues scht divisibles: juge Rainville, Pambrun v. Park, 12 R. L.,
Le mot " livraison " mentionné dans le deuxième almea de l'article 1543 veut dire une livraison actuelle et complète; le délai de trente jours ne court qu'à compter de la prise de possession réelle par l'acheteur. Lorsque des marchandises envoyées à l'acheteur sont encore entre les mains d'une compagnie de transport ou dans un entrepôt de douane la livraison n'est pas encore complète : juge Andrews, Rogers v. Mississipi and Dominion S. Co., 14 Q. L. R., p. 99; juge Berthclot, Hawksworth v. Elliott, 10 L. C. J., p. 197 ; juge Monk, Bank of Toronto v. Kingston, 12 L. C. J., p. 216; juge Rainville, Thompson v. Darling, 9 R. L., p. 179. Contra, cour d'appel. Brown v. Jlawksworth, 2 R. L., p. 182.
La résolution consensuelle de la vente, faute de paiement, ne peut, en cas de faillite, être attaquée par les créanciers, si elle a eu lieu dans les 30 jours de la livraison des effets : juge Gill, Bilodeau v. Durocher, 7 R. de J., p. 71. (Voy. aussi Thibaudeau & Mills, 29 L. C. J., p. 149» cour d'appel, et Boisseau & Thibodeau, 12 R. L., p. 672, même cour).
(û) Juge Cimon, Brown v. Labelle, M. L. R., 2 S. C, p. 114. (b) Voy., mon tômc S, p. 451.
Deuxième hypothèse, — La chose n'a pas été livrée à l'acheteur. Je vais maintenant envisager la deuxième hypothèse, celle où le vendeur n'a pas livre à l'acheteur la chose vendue. L'article 1544 statue en vue de cette hypothèse dans les termes qui suivent:
1544. '' Dans la vente de choses mobilières, l'acheteur est " tenu de les enlever au temps et au lieu où elles sont livrables.
" Si le prix n'en a pas été payé, la résolution de la vente a " lieu de plein droit en faveur du vendeur, sans qu'il soit besoin " d'une poursuite, après l'expiration du terme convenu pour " l'enlèvement, et s'il n'y a pas de stipulation à cet égard, " après que l'acheteur a été mis en demeure, en la manière "portée au titre Des obligations; sans préjudice au droit du " vendeur de réclamer les dommages-intérêts. "
Le deuxième alinéa de cet article est indiqué comme étant de droit nouveau. D'après l'article 61 du projet soumis par les codificateurs comme exprimant la doctrine de Pothier, l'acheteur était tenu d'enlever les meubles vendus au temps et au lieu où ils étaient livrables, soit par la convention particulière, soit suivant les règles contenues au titre Des obligations; et après en avoir été mis en demeure par une demande judiciaire, il était tenu des dommages-intérêts envers le vendeur, qui pouvait, de plus, après le délai fixé par le tribunal, les faire enlever aux risques et frais de l'acheteur.
Aux termes de l'article 1657 du code Napoléon, " en matière " de vente de denrées et effets mobiliers, la résolution de la " vente aura lieu de plein droit et sans sommation, au profit *' du vendeur, après l'expiration du terme convenu pour le " retirement. "
Les codificateurs ont trouvé cette disposition plus en harmonie avec nos usages, mais, dans le doute, ils ont préféré la proposer comme modification à la loi existante, et leur proposition a été acceptée par la législature.
Il ne me reste qu'à expliquer l'article 1544. Son premier alinéa pose le principe que l'acheteur de choses mobilières est tenu de les enlever au temps et au lieu où elles sont livrables. Le deuxième alinéa de notre article n'est que la conséquence de ce principe. Si l'acheteur n'enlève pas les effets vendus dans le délai convenu, ou, à défaut de telle convention, après mise en demeure par le vendeur, celui-ci peut à son choix tenir la vente comme résolue de plein droit, sans qu'il soit besoin d'une poursuite, ou exiger le paiement du prix, et dans tous les cas il peut réclamer des dommages-intérêts (a).
(a) Si le vendeur préfère tenir la vente comme résolue, il peut revendre la chose et réclamer de Tacheteur la perte qu'il a subie sur
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Si toutefois l'acheteur a déjà payé le prix, le vendeur ne peut alors demander la résolution de la vente, pour le défaut d'enlèvement des choses vendues, mais il peut otfrir ces choses à l'acheteur, et réclamer des dommages-intérêts s'il a subi quelque perte en en conservant la garde. D'ailleurs il trouvera dans les articles 1164, 1165 et 1493 ^e mode de se décharger de son obligation de délivrance et de la garde de la chose.
L'article 1544 exige, ou bien qu'un terme ait été convenu pour l'enlèvement ou que l'acheteur ait été mis en demeure. Mais on conçoit que puisque, d'après le premier alinéa de notre article, l'acheteur doit enlever la chose au temps et «u lieu où elle est livrable, la fixation d'un délai de livraison emportera fixation du délai d'enlèvement. Cependant les auteurs enseignent que l'acheteur n'encourera pas la résolution de la vente lorsque le délai n'a été stipulé que pour faciliter la livraison, ou, en d'autres termes, a été assigné au vendeur et non pas à l'acheteur. Mais dans les cas d'application de l'article 1544, la jurisprudence française tient que lorsque les choses vendues sont livrables par parties, et que l'acheteur a attendu jusque vers l'expiration du délai pour exiger la délivrance, de telle sorte que la livraison complète sera impossible, le vendeur peut considérer la vente comme constituant un tout indivisible et refuser aucune livraison. Dans le même cas s'il a consenti à commencer la livraison, il peut, à l'expiration du délai, refuser la livraison des choses non livrées (a).
L'article 1544 est sans doute une disposition rigoureuse et partant d'application restrictive (&). Le motif du législateur c'ebt que le prix des denrées et effets mobiliers variant sans cesse, le moindre délai peut être préjudiciable au vendeur qui est obligée de se procurer les choses qu'il a vendues. De plus il est possible, si le vendeur est commerçant, que les marchan-
la revente: Ruston v. Pcrry, Bibliothèque du code civil, DeLorimier, sous l'article 1568 (cette cause a été citée comme autorité par les codificateurs sous l'article 1568) ; juge Taschereau, Desmarais v. Picken, M. L. R., i S. C, p. 185; cour de revision, même cause, M. L. R., I S. C, p. 477; cour d'appel, McBcan & Marshall, 21 R. L., p. 189. Le vendeur peut aussi revendre une partie des effets et poursuivre l'acheteur pour le prix de ceux qu'il n'a pu vendre: juge Mathieu, Riopclle v. Flcury, 12 R. L., p. 303.
(a) Pour toutes ces solutions, il me suffira de renvoyer à M. "Baudry-Lacantinerie, Vente et Echange, nos 599 et suiv. (Voy. Langlois v. Ennis, R. J. Q., 16 C. S., p. 64, Archibald J.)
{b) On ne saurait donc l'appliquer en matière d'immeubles (voy. la cause de Pépin v. Séguin, M. L. R., 5 S. 'C, p. 216 Delorimier J.).
dises vendues encombrent ses magasins, ou qu'en prévision oe leur vente il ait acheté de nouvelles marchandises qu'il devait installer au même local. En lui laissant le choix de maintenir la vente ou de la tenir pour résolue, l'article 1544 lui permet d'opter pour le parti que lui paraîtra le plus avantageux.]]
CHAPITRE VI. — DE LA RESOLUTION ET DE l'aNNULATION
Il ne faut pas confondre l'action en nullité ou en rescision avec l'action en résolution.
La vente est annulable ou rescindable quand elle est, dès son origine, infectée d'un vice qui la rend imparfaite, comme lorsqu'elle est faite par un incapable, ou sous l'empire de la violence, ou par suite d'un dol.
Elle est résoluble lorsque, régulièrement formée, elle est néanmoins susceptible d'être anéantie par suite d'un événement postérieur, tacitement ou expressément prévu par les parties, par exemple, lorsqu'elle est faite sous condition résolutaire.
Le droit de nullité ou de rescision doit [[quelquefois être exercé dans un délai de dix ans (art. 2258) et quelquefois dans un plus bref délai (art. 1530) ; il peut aussi s'étendre à trente ans (art. 1504, 2210).
Le droit de résolution est aussi limité à dix ans lorsqu'il est stipulé pour cause de non-paiement du prix d'un immeuble, ou lorsqu'il se rattache à la faculté de rachat (art. 1537, 1548, 2248; quelquefois il est limité à un bref délai (art. 1543)» et dans les autres cas il peut être exercé pendant trente ans.] ]
La vente est soumise aux causes d'annulabilité ou de rescision du droit commun (art. 991), et aussi aux causes ordinaires de résolution (art. 1088) ; mais il est des causes de nullité ou de résolution qui lui sont propres (art. 1483, 1484, 1485, 1502, 1517, 1519, 1526, 1536).
[[Ainsi, outre les causes de résolution et d'annulation déjà énoncées dans le titre De la vente, et celles qui sont communes à tous les contrats, il existe une autre cause de résolution qui est le rachat ou réméré (a). Il est question dans la section qui suit.]]
(a) L'article 1545 s'exprime ainsi:
IS4S- " Outre les causes de resolution et d'annulation ci-dessus " énoncées dans ce titre, et celles qui sont communes aux contrats, " le contrat de vente peut être résolu par l'exercice de la faculté de " réméré. "
L'article 1658 du code Napoléon, correspondant, mentionne une autre cause de résolution, la vilité du prix. Les dispositions à l'égard
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§ I. Généralités.
Une personne peut avoir un très g^and besoin d'argent Elle a un immeuble ou un meuble qu'elle pourrait vendre; mais elle y est très attachée: que faire alors? Elle vend cet objet, et se réserve, par le contrat même, la faculté de le reprendre, dans un certain temps, en remboursant à l'acheteur tout ce qui lui a coûté son acquisition. La vente à réméré est donc un moyen de se procurer de l'argent, en vendant une chose, mais sans perdre l'espoir de reprendre la propriété de la chose vendue.
C'est une vente faite sous une condition résolutoire facultative (i) de la part du vendeur. L'événement futur et incertain, auquel est subordonnée la résolution du contrat, est la restitution, dans le délai convenu, du prix et des sommes accessoires énumérées dans l'article [[1546, qui suit:
1546. "La faculté de réméré stipulée par le vendeur lui " donne le droit de reprendre la chose en en restituant le prix "et en remboursant à l'acheteur les frais de la vente, ceux " des réparations nécessaires, et des améliorations qui ont " augmenté la valeur de la chose jusqu'à concurrence de cette "augmentation.
"Le vendeur ne peut entrer en possession de la chose "qu'après avoir satisfait à toutes ces obligations" (a).
de la rescision des contrats pour lésion sont contenues dans notre code au titre Des obligations (art. looi et suiv.) et notre article 1561 renvoie à ces dispositions. Dans notre droit les majeurs ne peuvent être restitués contre leurs contrats pour cause de lésion seulement (art. 1012); cette cause de rescision n'existe qu'en faveur des incapables. Dans le droit français» au contraire, cette cause de rescision existe en faveur de tout vendeur, lorsqu'il y a lésion de plus des sept douzièmes, et le code Napoléon contient à cet égard une section spéciale au titre De la vente (art. 1674 à 1685 C N.),
(i) Mais, dira-t-on, si la condition est facultative, la vente n'est pas obligatoire contre le vendeur: car, aux termes de l'article 1081, toute obligation est nulle quand elle a été contractée sous une condition facultative de la part de celui qui s'oblige. — On répond que, dans l'espèce, la condition n'est pas purement facultative, qu'elle est aussi casuelle, puisqu'il est possible que le vendeur n'ait pas ou ne puisse pas se procurer l'argent nécessaire pour exercer le réméré dans le délai utile. [[D'ailleurs, aux termes mêmes de l'article 1081, l'obligation est valable si la condition consiste à faire un acte déterminé.]]
(«) Cet article est en substance une reproduction de l'article 1659 et du premier alinéa de l'article 1673 du code Napoléon. Il est conforme à l'ancien droit.
Nous reviendrons plus loin sur les conditions de Texercice du réméré que Tarticle énumère (voy. infra, p. i6o).]]
Le vendeur cesse d'être propriétaire, et l'acheteur le devient, hic et nunc, comme dans une vente pure et simple ; mais la propriété n'est pas transférée d'une manière définitive, irrévocable. L'acheteur acquiert avec cette modalité, que, si le vendeur lui restitue, dans le délai convenu, le prix et les frais de la vente, la propriété sera considérée comme étant toujours restée sur la tête du vendeur.
En un mot, si la condition résolutoire se réalise, c'est-à-dire si, dans le délai marqué, le vendeur restitue à l'acheteur tout ce qu'il a déboursé, les choses sont remises au même état qu'auparavant: la vente n'a jamais existé, l'acheteur n'a jamais été propriétaire, le vendeur n'a jamais cessé de l'être. Si, au contraire, la condition vient à défaillir, ce qui a lieu quand le vendeur laisse passer le délai sans restituer le prix et les frais de la vente, les choses se passent comme si a priori le contrat avait été pur et simple.
Ainsi, l'acheteur est propriétaire sous condition résolutoire, et le vendeur sous condition suspensive (o).
[[C'est dire que le vendeur à réméré conserve, malgré la vente, un droit réel dans la chose, un jus in re et non pas seulement un jus ad rem. Il y a, sur ce point, une scission à peu près absolue entre la jurisprudence et la doctrine en France, la jurisprudence niant l'existence du droit réel et la doctrine l'admettant. Dans la cause de Sirois v. Carrier (b), notre cour d'appel, appelée pour la première fois à trancher la question, l'a fait dans le sens de la jurisprudence française. Si ce justement est confirmé (c), il fixera sans doute notre jurisprudence. Mais, comme question de principe, je ne vois pas comment l'on peut nier que le vendeur à réméré soit propriétaire sons condition suspensive, alors qu'on admet — comme on est forcé de le faire — que l'acheteur est propriétaire sous condition résolutoire. Les deux idées, en effet, sont corrélatives, et il n'y a pas de condition résolutoire sans condition suspensive correspondante. D'après l'article 1^47, lorsque le vendeur rentre dans son héritage par la faculté de
(a) Le vendeur conserve donc un jus in re dans la chose vendue: juge Casault, Lemieux v. Lemicux, 10 Q. L. R., p. 365; juge Cimon, Sirois V. Carrier, R. J. Q., 24 C. S., p. 438; mais ce dernier jugement a été infirmé par la cour d'appel (R. J. Q., 13 B. R!, 242).
(b) Voy. la note précédente.
(c) Il y a actuellement (février 1905) un appel pendant à la cour suprême.
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réméré, il le reprend exempt de toutes les charges dont Tachcteur a pu le grever, et cela, parce que le droit de l'acheteur est anéanti rétroactivement et qu'il est censé n'avoir jamais été propriétaire. Si donc il n'a jamais été propriétaire, sur la tête de qui la propriété a-t-elle reposé pendant le délai du réméré? La propriété n'a pas pu être dans l'air I De plus, puisque la vente est anéantie rétroactivement, le vendeur est toujours demeuré propriétaire. C'est la conséquence nécessaire de l'accomplissement de la condition résolutoire, cet accomplissement remettant les choses au même état que si le contrat n'avait pas existé (art. 1088). Et s'il en est ainsi, il faut nécessairement admettre que tandis que l'acheteur était propriétaire sous condition résolutoire, le vendeur était propriétaire sous condition suspensive. On cite, je le sais, l'ancien droit, mais il s'agît d'une question de principe et, à mes yeux, le suffrage des anciens auteurs — tout respectable qu'il est — ^ne constitue pas une réponse aux raisons que j'ai données (o).
Il n'y a rien d'absurde à ce qu'une chose ait deux propriétaires, l'un sous condition résolutoire et l'autre sous condition suspensive ; c'est le contraire qui serait absurde et juridiquement impossible, puisque l'une de ces conditions ne va pas sans l'autre.
Comme question de principe, donc, je suis d'avis que pendente conditione, l'acheteur est propriétaire sous condition résolutoire, et le vendeur sous condition suspensive.]]
L'un et l'autre peuvent consentir sur la chose vendue des hypothèques où des servitudes soumises à la condition dont leur droit est affecté (art. 2038).
Le vendeur exerce-t-il le réméré dans le délai marqué: le droit de l'acheteur est anéanti rétroactivement, ainsi que les hypothèques et autres droits qu'il avait consentis, tandis que les h)rpothèques ou autres droits qui émanent du vendeur se trouvent consolidés rétroactivement (i). Laisse-t-il passer le délai sans user de la faculté de réméré : le droit de l'acheteur et, par suite, les droits qui émanent de lui deviennent irrévocables, tandis que ceux qu'avait consentis le vendeur manquent d'avoir leur effet.
(i) M. Laurent, t. 24, n®" 392 et suiv.— MM. Aubrv et Rau (t. 4, i ^?>7^^ P- 412, notes 30 et 33) distinguent, à cet égard, entre les hypothèques et les servitudes.
(a) Je ne puis que renvoyer le lecteur aux développements que M. Baudry-Lacantinerie {Vente et Echange, n* 639 et suiv.) donne à cette question importante.
Ces principes font facilement comprendre que les expressions de la loi, rachat, réméré, sont inexactes. Prises à la lettre, elles signifieraient que le vendeur qui use de cette faculté achète de l'acheteur la chose qu'il lui a vendue, et pour un prix semblable à celui qu'il a reçu. Ainsi compris, l'exercice du réméré copstituerait une seconde vente, dans laquelle le vendeur primitif jouerait à son tour le rôle d'acheteur, vente opérant mutation nouvelle de la propriété. Le vendeur, devenu acheteur et, par conséquent, l'ayant cause de son acheteur devenu vendeur, serait tenu, en cette qualité, de respecter tous les droits émanant de ce dernier, par exemple, les hypothèques légales de sa femme, s'il est marié, de son mineur, s'il est tuteur [[et, s'il existait des droits de mutation, il serait tenu de les payer.]]
On voit que la théorie qui résulte du sens grammatical des mots réméré, rachat, est très éloignée de celle qui considère Texercice du réméré comme l'accomplissement d'une condition résolutoire dont l'effet est, non pas de donner lieu à une nouvelle vente, mais d'anéantir rétroactivement la vente préexistante, de la faire considérer comme inexistante, tant dans le passé que dans l'avenir. Il n'y a pas acquisition nouvelle, mais anéantissement rétroactif de l'ancienne aliénation. Le vendeur ne devient pas propriétaire, il est censé n'avoir jamais cessé de l'être (i).
Lorsqu'une vente a été faite purement et simplement, il n'est plus possible de stipuler après coup une faculté de réméré considérée comme condition résolutoire. Par la vente pure et simple, l'acheteur est devenu propriétaire incommutable; et, ne le restât-il qu'un instant de raison, cet instont suffit pour que la chose achetée soit définitivement grevée au profit de ses créanciers qui ont une hypothèque légale ou judiciaire [[dûment enregistrée.]] La faculté de réméré ainsi consentie ex intervallo vaudra sans doute; seulement, elle vaudra, non pas comme condition résolutoire de la vente, mais comme promesse unilatérale d'une nouvelle vente faite par l'acheteur. Si, plus tard, le vendeur adhère à cette promesse, une nouvelle vente se formera, qui transférera, de l'acheteur devenu vendeur au vendeur devenu acheteur, la propriété de la chose primitivement vendue. L'acheteur devenu vendeur aura un privilège pour le paiement du prix, et le vendeur devenu acheteur recevra la chose grevée des hypothèques
(i) MM. Aubry et Rau (t. 4, i 357) proposent de remplacer la dénomination inexacte, pacte de rachat ou de réméré, par celle-ci: pacte de retrait ou retrait conventionnel
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et des servitudes qui auront pris naissance du chef de Tacheteur originaire depuis la première vente et avant la promesse de revendre (a).
En résumé, la faculté de réméré stipulé datis le contrat même de vente est opposable à tous ceux qui traitent avec l'acheteur. — Lb, faculté de réméré stipulé après coup n'est opposable qu'à ceux qui ont traité avec l'acheteur depuis sa promesse de revendre ; elle ne Test pas à ceux qui ont acquis des droits du chef de l'acheteur depuis la vente, mais aivant la promesse de revendre.
[[Il existe en France, quant à la vente à réméré, une difficulté qui ne se rencontre pas dans notre droit En effet, le code Napoléon (art. 2078, 2088) prohibe le contrat pignoratif, c'est-à-dire la convention par laquelle celui qui emprunte une somme d'argent et confère, comme garantie du remboursement du prêt, un droit de gage ou d'antichrèse, consent qu'à défaut de paiement, le créancier pourra garder l'objet du gage ou de l'antichrèse. Un tel contrat s'approche visiblement de la vente avec faculté de réméré, et, pour éluder la loi, les parties qui veulent faire un contrat pignoratif, ne manquent pas de donner à leur acte la forme d'une vente à réméré. De là une grande difficulté pratique à distinguer ce qui est permis et ce qui est défendu. Cette difficulté n'existe pas dans notre droit qui ne prohibe pas le contrat pignoratif, et alors même qu'il serait certain que la vente à réméré déguise une constitution de gage ou d'antichrèse, le contrat n'en serait pas moins valable. C'est ce que la cour suprême a jugé dans la cause de Salvas v. Vassal, (27 Suprême Court Repts., p. 68), et le juge Taschereau dans celle de Laurin v. Lafleur, (R. J. Q., 12 C. S., 381) (fe).]]
II. Du temps dans lequel la faculté de réméré doit être
renfermée.
Autrefois le réméré pouvait être stipulé pour un temps très long, pour quarante, cinquante, cent ans, et même pour
(a) Quant aux hypothèques et servitudes subséquentes à la promesse de revendre, elles vaudraient sans aucun doute si cette promesse n'a pas été enregistrée. Resterait encore la question de savoir si la promesse de revendre confère un droit réel. La promesse de revendre comporte engagement par le promettant de conserver la chose, et ne point la grever, pendant le délai fixé Au surplus, il faut surtout consulter les termes de la convention.
(6) Voy. ce que j'ai dit supra, note a, p. 12, et les causes citées à cet endroit.
un temps illimité. Dans ce dernier cas, le droit du vendeur était prescriptible par trente années.
[[Nos codificateurs ont jugé a propos, à l'instar du code Napoléon, de limiter l'exercice du droit de réméré, et d'en simplifier les règles, tout en les rendant plus convenables dans leur application et leur effet. Cependant, ils ont trouvé que la péricKle de cinq ans, fixée par le code Napoléon, était trop courte, et ils ont porté à dix ans le terme pour lequel peut être stipulée la faculté de réméré. Ils ont donc adopté en amendement à l'ancien droit, les quatre articles suivants, qui correspondent en substance aux articles 1660, 166 1, 1662 et 1663 du code Napoléon, (sauf la différence quant au terme fixé, qui est de cinq ans dans le code Napoléon), et qui s'harmonisent avec le système de s'en tenir aux contrats, et d'empêcher les tribunaux de les modifier ou de les étendre :
1548. "La faculté de réméré ne peut être stipulée pour un "terme excédant dix ans. Si elle est stipulée pour un plus " long terme, elle est réduite à dix ans. "
1549. "Le terme stipulé est de rigueur. Il ne peut être "prolongé par le tribunal (a)."
1550. " Faute par le vendeur d'avoir exercé son action de "réméré dans le terme prescrit, l'acheteur demeure proprié- " taire irrévocable de la chose vendue. "
1551. " Le délai court contre toutes personnes, même contre " les mineurs et autres déclarés incapables par la loi, sauf tel " recours auquel ils peuvent avoir droit "]]
Le code fixe à [ [dix] ] ans le plus long terme de la durée du réméré. Les parties peuvent le restreindre; elles ne peuvent pas l'étendre. — Toutefois la convention d'un délai de plus de [[dix]] ans n'est pas nulle; elle est seulement réduite à ce terme (b).
L'incertitude de la propriété a des inconvénients que tout le monde comprend. Elle est un obstacle à la circulation des biens, au crédit public : car personne n'ose acheter, ou recevoir des hypothèques, d'une personne dont le droit n'est pas irrévocable. Elle est aussi un obstacle à l'amélioration du sol : car on ne soigne pas les choses dont on peut être dépouillé à
(a) Les articles 1548 et 1549 sont complétés par une disposition que nous trouvons au titre De la description, Cest l'article 2248» qui dit que " le terme apposé par la loi ou la convention à la faculté " de réméré est de rigueur sans qu'aucune prescription soit requise. "
(b) Le délai peut être indéterminé, pourvu qu'il soit déterminable (voy. Léger v. Foumier, M. L. R., 3 Q. B., p. 124, cour d'appel : cour suprême, même cause, 10 L. N., p. 324, et 14 Suprême Court Repts,, p. 314).
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chaque instant comme celles qu'on est sûr de conserver. C'est pour prévenir ces dangers que la loi a limité à [[dix]] ans le délai du réméré.
Selon l'ancien droit, la seule échéance du terme fixé par les parties n'éteignait pas le droit de réméré , la déchéance de ce droit ne pouvait résulter que d'une sentence judiciaire. On permettait même aux juges d'accorder un délai de grâce au vendeur. Le code a suivi un autre système. Le terme fixé par les parties est de rigueur: la seule expiration du délai, sans sommation, sans sentence judiciaire, emporte ipso facto déchéance du réméré et rend l'acheteur propriétaire incommutable. Les juges ne peuvent donc pas empêcher cette déchéance en accordant au vendeur un terme de grâce.
Le délai ne peut être prolongé par les parties. En effet, le réméré ayant été stipulé, par exemple, pour trois ans, la propriété est entrée dans le patrimoine de l'acheteur, pour y rester irrévocablement, si le vendeur n'exerce pas le réméré dans les trois ans. [[S'ils ont enregistré leur droit d'hypothèque légale ou judiciaire ou sur la propriété,]] la femme de l'acheteur, s'il est marié, son mineur, s'il est tuteur, ses créanciers judiciaires, ont acquis, sous la même condition, une hypothèque (art. 2038), qui sera consolidée et incommutable si le vendeur laisse passer le délai de trois ans sans exercer le réméré. Il en est de même des hypothèques, des servitudes, consenties par l'acheteur depuis la vente et avant la prolongation du délai. Or, l'acheteur ne peut pas, par des faits postérieurs, modifier, détruire les droits légitimes qui émanent de lui. Les actes sont ce que les parties les ont faits. On ne peut pas plus rendre conditionnelle une vente qui a été faite purement et simplement qu'on ne peut la détruire quand elle a été régulièrement formée. On peut sans doute faire des actes postérieurs qui seront valables inter partes, mais qui resteront sans effet a l'égard de ceux qui déjà avaient, du chef de l'acheteur, acquis des droits sur la chose vendue. Ainsi, la prolongation vaudra, non pas comme condition résolutoire de la vente, mais comme promesse unilatérale de revendre faite par l'acheteur et acceptée par le vendeur (i) (a).
(o) Dans une cause de Walters & Cassidy, R. J. Q., 3 B. R-, p. 370, la cour d'appel a accepté comme commencement 'de preuve par écrit de la prolongation du délai stipulé pour l'exercice de la faculté de réméré, les quittances d'intérêt donnée par l'acheteur après l'expiration du délai
(i) Au point de vue de la validité inter partes, nous ne pouvons admettre la restriction indiquée par MM. Aubry et Rau: "Si le délai a été fixé à moins de cinq ans, disent ces auteurs, les parties sont,
Le délai court contre toutes personnes, même contre les mineurs [[et autres incapables.]] Ainsi, lorsque le vendetir meurt laissant un héritier mineur ou intendit, le délai continue néanmoins de courir. Si la perte du droit de réméré est préjudiciable au mineur, recours lui est accordé contre le tuteur qui a négligé de l'exercer en temps utile.
[[Il est bien entendu que lorsque le contrat a fixé une certaine somme du paiement de laquelle dans un certain délai dépend l'exercice du droit de réméré, la somme entière doit avoir été payée dans le délai fixé ; il ne suffit pas qu'une partie de la somme ait été payée pour maintenir l'existence du droit de réméré (voy. Goodwater v. Henderson, 4 L. N., p. 206, Taschereau, J.]]
§ III. Conditions de l'exercice du réméré autres que celle qui est relative au délai.
Le vendeur doit restituer à l'acheteur:
i^ Le prix principal: il n'est pas nécessaire qu'il restitue les intérêts, car ils se ccnnpensent avec les fruits que l'acheteur a le droit de conserver ;
2^ Les frais et loyaux coûts du contrat de vente, ainsi que les frais d'enlèvement ;
3** Les impenses nécessaires, intégralement; les impenses utiles, jusqu'à concurrence de la plus-value. Toutefois, si la plus-value résultant des dépenses utiles est considérable et dépasse les moyens du vendeur, celui-ci n'est pas tenu de la rembourser: autrement, l'acheteur pourrait, en faisant des dépenses excessives, enlever au vendeur la faculté de reprendre la chose. Dans ce cas, l'acheteur n'a que le droit de conserver tout ce qui peut être enlevé, sans détérioration, de la chose qu'il doit rendre (arg. de l'art 462).— Quant aux dépenses à! entretien, le vendeur ne les doit pas: elles sont une charge des fruits que l'acheteur conserve (a).
Ce n'est qu'en satisfaisant à toutes ces obligations que le
jusqu'à son expiration, autorisées à le prolonger, sans toutefois pouvoir déoasser le terme de cinq ans à comoter du jour de la vente. (T. 4. § .^57. p. 408.) [[Ce n'est oas à dire, cependant, qu'une telle prolongation de délai soit sans eflFet. mais elle n'empêche pas qu'à l'expiration du terme primitivement fixé, l'acheteur ne devienne propriétaire irrévocable de la chose. Elle vaut tout simplement comme promesse de revente. Comp. Baudry-Lacantincrie (Précis), t. 3, n**
(a) Il est souvent stipulé que le vendeur défrayera ces dépenses jusqu'à l'expiration du délai de réméré, et qu'il jouira de tous les fruits.
vendeur peut contraindre l'acheteur au délaissement (a). Ce dernier a un droit de rétention pour garantie de la restitution du prix, des frais et loyaux cottts, etc. (fr).
Aux termes de l'article 1550, l'acheteur reste propriétaire incommutable, " faute par le vendeur d'avoir, dans le délai prescrit, exercé son action de réméré. " Faut-il prendre à la lettre ces mots : exercé son actionf Faut-il que le vendeur intente, dans le délai It sous peine de déchéance, une action en justice, [[avec mise en demeure préalable?]]
Aux termes de l'article 1546, le vendeur qui use du pacte de rachat doit restituer le prix et rembourser les autres charges du réméré... La condition résolutoire n'est-elle donc accomplie qu'autant que le vendeur a payé et retiré quittance de la restitution du prix? Si l'acheteur refuse de le recevoir, faudra-t-il que le vendeur lui fasse faire des offres réelles suivies de consignation, [ [ou est-il nécessaire qu'il exerce une action contre l'acheteur?
On enseigne en France que l'action n'est pas nécessaire; qu'il suffit que le vendeur ait, dans le délai, offert d'exercer le réméré sans qu'il ait porté une action en justice; qu'il n'est même pas indispensable qu'il consigne le montant de ses offres; enfin, d'après la jurisprudence, une offre même verbale, légalement prouvé, suffirait (c).
Mais qui ne voit que si cette doctrine est accueillie, les tiers qui, dans l'ignorance de l'exercice du droit de réméré, auront traité avec l'acheteur, verront leurs droits s'évanouir, car cet acheteur est censé n'avoir jamais été propriétaire? Et il en serait ainsi, malgré que la loi exige l'enregistrement de la clause de réméré pour la protection des tiers (art. 2102) ! Si donc il est essentiel que la clause de réméré soit enregistrée, afin que les tiers sachent que le droit de propriété de l'acheteur est résoluble, n'est-il pas également indispensable que l'exercice de la faculté de réméré, qui anéantit ce droit, leur soit dénoncé par la voie de l'enregistrement?
Une disposition de notre code confirme cette manière de voir. En effet, aux termes de l'article 2101, "tout jugement
(a) Le vendeur avant d'exercer l'action de réméré doit avoir fait des offres à l'acheteur: cour d'appel, Démets & Lynch, i D. C A, p. 341. Cependant la même cour a décidé que des offres verbales sont suffisantes: Dorion & St-Gertnain, 15 L. C. J., p. 316.
(b) Cour d'appel, McDougall & Gendron, 20 R. L., p. 153. Ce même droit de rétention est consacré de nouveau par l'artide 2001 en faveur de l'acheteur d'un meuble soumis à l'exercice du droit de réméré.
(c) Voy. M. Baudry-Lacantincrie, (Précis), n* 585).
"prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte d'a- " liénation ou autre titre de transmission d'un immeuble en- " registre ou admettant le droit de réméré ou de révocation, " doit être enregistré au long dans les trente jours, à compter " de sa prononciation " (a).
Cette disposition semble indiquer que lorsque le législateur a parlé dans l'article 1550 de l'exercice de r action de réméré, il entendait employer cette expression dans le sens ordinaire, et exiger que l'action elle-même soit exercée dans le délai, et non pas dire qu'il suffirait de mettre, dans le délai fixé, l'acheteur en demeure de subir l'exercice du réméré, sauf a revendiquer rimmeuble après l'expiration de ce délai.
Mais ceci ne dispose pas de toute la difficulté. En effet, si l'acheteur consent à l'exercice du réméré, aucune action en justice n'est possible, car toute action suppose, de la part du défendeur, la négation du droit réclamé. Or nous supposons que l'acheteur se déclare prêt à accepter les offres de réméré que lui adresse le vendeur. On trouvera sans doute prudent d'en dresser acte, de faire donner par l'acheteur une quittance de la somme offerte et acceptée, et même une quittance notariée, pour qu'elle ait date certaine. Mais cette offre étant acceptée, et la somme offerte ayant été remboursée à l'acheteur, la vente est anéantie rétroactivement et le vendeur est censé avoir toujours été propriétaire de l'immeuble.
Or comment les tiers connaîtront-ils l'existence de ce remboursement qui anéantit tous les droits de l'acheteur? La loi exige bien l'enregistrement, dans les trente jours, du jugement qui admet le droit de réméré, mais ici aucun jugement n'est possible. Et il n'existe aucun texte qui ordonne l'enregistrement de la quittance consentie par l'acheteur. L'article 2098,— <jui veut l'enregistrement de " tout acte entre-vifs transférant la propriété d'un immeuble " — ne s'applique pas ici. car la quittance, pas plus que l'exercice du droit de réméré, ne transfère pas la propriété de l'immeuble au vendeur; elle consolide, au contraire, le droit de propriété qu'il n'a jamais perdu. Et puisque les droits de l'acheteur sont anéantis par l'exercice du droit de réméré, c'est-à-dire par le paiement du prix, des frais de vente, des réparations nécessaires et des améliorations qui ont apporté une plus-value au fonds, il ne peut être question de faire faire par l'acheteur une vente, ou même une rétrocession qui n'est pas nécessaire. Evidemment
(a) D'après l'art. 4 de la loi (française) du 23 mars 1855, le jugement qui prononce le réméré doit être mentionné en marge de la transcription de la vente.
nous sommes en présence d'une lacune de la loi, mais nous ne pouvons y suppléer en étendant, par voie d'interprétation, un texte qui ne se prête pas à cette extension (a).
Pour revenir à la question que j'ai posée, je maintiens la solution qui exige une action en justice, lorsque l'acheteur ne veut pas accepter les ofiFres que lui fait le vendeur, malgré les termes de l'article 1546: " la faculté de réméré stipulée par le "vendeur lui donne le droit de reprendre la chose en en res- " tituant le prix, " etc. Car, si l'acheteur n'accepte pas ces o£Fres, il faut bien que la justice se prononce sur leur suffisance. D'ailleurs le vendeur et l'acheteur ne sont pas les seuls intéressés en cette matière; les tiers surtout ont besoin de savoir si les offres sont suffisantes. Je crois donc que lorsque l'acheteur refuse les offres, une action dans les délais prescrits est indispensable (b). La cour de revision d'ailleurs a décidé, dans une cause de Wàlker v. Sheppard, 19 L. C. J., p. 103, que non seulement l'action doit être intentée dans le délai fixé, mais qu'elle doit être rapportée en cour dans ce délai (c) et être accompagnée d'offres réelles. Le principe que des oflFres réelles suivies de consignation sont essentielles pour l'exercice de l'action de réméré a été affirmé dans une cause de Foumier v. Léger, jugée en première instance par le juge Davidson, M. L. R., 4 S. C, p. 233, et ensuite portée en appel (M. L. R., 6 Q. B., p. 448) et en cour suprême (14 Suprême Court Repts., p. 314). Dans une cause de Trudel v. Bouchard, 27 L. C. J., p. 218, le juge Jette a décidé qu'il n'est pas nécessaire que l'action soit rapportée en cour dans le délai stipulé, mais qu'il suffit qu'elle soit intentée dans ce délai.] ]
§ IV. Des droits du vendeur et de l'acheteur à l'égard des tiers.
[[Remarquons d'abord que la stipulation du droit de réméré est sans effet à l'égard des tiers si cette stipulation n'a pas été enregistrée (art. 2102). Le délai d'enregistrement
(a) La même lacune existe dans la législation française. Voy. une note au n* 641 de Mourlon que je n'ai pas reproduite ici.
(b) Les termes de la version anglaise de l'article 1550 "if the "seller fail to bring a suit for the enforcement of his right of rc- " demptîon. " rendent cette solution certaine, même en écartant Tar- " gument qui à mes yeux résulte de l'article 2101. "
(c) Mais n'est-ce pas là ajouter à la loi qui n'exige que l'exercice de l'action dans le délai, c'est-à-dire sa signification. Aussi la décision du juge Jette dans la cause de Trudel v. Bouchard, rapportée dans le texte, ne paraît-elle plus juridique.
est de trente jours à compter de la date dé la vente (argument art. 2100).]]
L'exercice du réméré fait rentrer dans les mains du vendeur l'immeuble franc et quitte de toutes les hypothèques et servitudes dont il peut se trouver grevé du chef de l'acheteur. [[C'est ce que dit l'article 1547 qui s'exprime comme suit:
1547. "Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par "la faculté de réméré, il le reprend exempt de toutes les " charges dont l'acheteur a pu le grever (a). "
Le bail fait par l'acheteur ne fait pas exception à ce principe : Il est dissous par l'exercice de la faculté de réméré, sauf au locataire son recours en dcxnmages contre l'acheteur (art.
Le vendeur peut, lorsque la vente a eu pour objet un immeuble, exercer le réméné contre un second acheteur ou tout autre acquéreur, sans même être obligé de mettre en cause l'acheteur primitif (i), et sans qu'il y ait à distinguer si la faculté de réméré a été ou n'a pas été déclarée au second acheteur par le premier (r). Celui-ci, qui n'avait qu'un droit révocable, n'a pas pu transporter un droit irrévocable: nemo dat quod non habet.
Lorsque le réméré est exercé contre un second acheteur, le vendeur ne lui doit que le prix qu'il a reçu de son acheteur, quand même le prix de la seconde vente serait supérieur. Le se-
(i) MM. Aubry et Rau, t 4 i 357, P- 4io et 411, note 21; Laurent, t 24. n^ 410.
(a) Cet article est tiré du deuxième alinéa de l'article 1673 du code Napoléon, <yxi ajoute cependant que le vendeur est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur, tandis que notre article ne parle point des baux; mais nous trouvons dans notre code, au titre Du louage un article qui contient à cet égard la disposition suivante, (lui diffère du droit français, tel qu'exprimé par l'article 1673 C. N. in fine:
1665. "Lorsqu'un héritage vendu avec faculté de réméré, est repris ''par le vendeur dans l'exercice de cette faculté, le bail qu'en a fait "l'acheteur est par là dissous, et le locataire n'a de recours en dom- "mages-intérêts que contre lui"
(b) Voy. la note précédepte.
(c) L'article 1552 contient la disposition suivante:
1552. "Le vendeur d'immeubles peut exercer cette faculté de ré- "méré contre un second acquéreur, ouand même elle n'aurait pas "été déclarée dans la seconde vente:
L'article correspondant du code Napoléon (1664) est semblable en substance, sauf que la disposition qu il contient n'est pas restreinte dans ses termes à la vente qui a eu pour objet un immeuble; mais l'effet est le même, puisqu'en France on applique la maxime: "£» fait de meubles, la possession vaut titre, (art 2279 C. N.)," et on conclut que lorsque l'objet vendu est mobilier, le réméré ne peut être exercé contre un second acheteur, ou tout acquéreur de bonne foi.
cond acheteur recourt alors contre son vendeur, par action en garantie, à moins qu'il n'ait acheté sur la déclaration formelle du réméré et à ses risques et périls.
[[Lorsque la vente a eu pour objet un meuble, le vendeur peut-il revendiquer ce meuble contre un second acquéreur? Laissant de côté les cas mentionnés aux articles 1488, 1489, 1490 et 2268, je crois, bien que l'article 1552 ne parle que du vendeur d'immeubles, qu'il faut appliquer sa disposition aux ventes de meubles. En eflFet, le second acquéreur n'a acquis que le droit de son vendeur. Or ce droit était résoluble et a été anéanti par l'exercice du réméré (a).]]
Voyons maintenant quels sont les droits de l'acheteur, tant que le réméré n'est pas exercé.
L'acheteur à réméré est dans la position d'un propriétaire sous condition résolutoire, c'est-à-dire propriétaire intérimaire, avec la chance de voir son droit devenir définitif si la condition vient à défaillir. Il peut donc, pendente conditione, se comporter comme un propriétaire [[et exercer tous les droits qu'avait le vendeur lui-même dans la chose, comme le vendeur lui-même aurait pu les exercer (fc).]] Aussi peut-il, lorsqu'il a acheté a non domino, consolider, à l'aide de la prescription, le droit révocable qu'il a entendu acquérir. Et non seulement il peut prescrire contre le véritable propriétaire, mais il le peut encore contre les tiers qui ont sur la chose des hypothèques ou des servitudes. Il possède, en effet, non pas à titre précaire, mais comme propriétaire, animo domini.
L'article 1554 nous dit que l'acheteur, poursuivi par les créanciers de son vendeur, peut leur opposer le bénéfice de discussion (c). On peut supposer qu'il est poursuivi par des créanciers ayant hypothèque [[sur l'immeuble vendu à ré-
(a) A défaut de pouvoir revendiquer la chose contre le second acquéreur, le vendeur a contre l'acheteur, s'il lui offre, dans le délai fixé, le montant convenu, un recours en dommages: cour d'appel, McDougall v. McGreevy, 16 R. L., p. i, et 14 Q. L. R., p. 30 (ce jugement a été infirmé par le conseil privé, 15 Q. L. R., p. 198, mais à raison seulement de l'insufHsance de la preuve des dommages.
ib) Voici comment s'exprime à ce sujet l'article iSS3i QU» est semblable en substance à l'article 1665 du code Napoléon:
1553- " L'acheteur d'une chose sujette à la faculté de réméré ex- " crce tous les droits qu'avait le vendeur dans la chose. Il peut pres- "crire aussi bien contre le vrai propriétaire que contre ceux qui ont " des droits ou hypothèques sur la chose vendue. "
(c) Voici le texte de cet article, qui est une copie textuelle de l'article 1666 du code Napoléon:
1554- " Il peut opposer le bénéfice de discussion aux créanciers de " son vendeur. "
mcré. Dans ce cas, l'acheteur, quoique propriétaire intérimaire, peut, comme un propriétaire définitif, leur dire : " Poursuivez d'abord votre paiement sur les biens qui appartiennent au vendeur." C'est l'application de l'article 2066.]]
S'il est poursuivi par des créanciers chirographaires, il peut encore leur opposer le bénéfice de discussion: car l'article 1554 parle des créanciers sans distinguer. Mais comment concevoir qu'il puisse être poursuivi par des créanciers chirographaires ? Il faut supposer qu'ils exercent contre lui l'action en réméré, conformément au principe qui permet aux créanciers d'exercer les droits de leur débiteur (art. 1031).
L'acheteur peut leur dire : " Pourquoi vous adresser à moi et me dépouiller d'une chose à laquelle je tiens beaucoup? Votre débiteur a des biens suffisants pour payer, et il vous importe peu d'être payés avec tel bien plutôt qu'avec tel autre. Discutez donc votre débiteur, prouvez qu'il est insolvable, et alors vous pourrez exercer contre moi l'action en réméré qui lui appartient (i)."
Quelle est la procédure de cette exception? Quels biens l'acheteur peut-il oflFrir à la discussion? Il faut sur l'un et l'autre point, suivre les articles 1942 et 1943: l'acheteur à réméré ne peut pas, en effet, être traité plus favorablement que les cautions, dont l'intervention est si utile au crédit public.
§ V. — De l'exercice du réméré dans plusieurs hypothèses
particulières.
i^ CAS. — Primus et Secundus sont copropriétaires d'un immeuble; Primas vend à réméré sa part indivise à Tertius.
Sur ce premier cas, plusieurs hypothèses peuvent se présenter.
i^'L'indîvisîon n'a pas cessé: — Le vendeur qui exerce alors son réméré reprend sa part indivise et se retrouve dans l'indivision avec Secundus.
2* L'indivision a cessé avant l'exercice du réméré [[et le droit de réméré, ayant été porté au cahier des charges, n'a pas été purgé (a) :]] — ^Deux sous-hypothèses se présentent alors. La licitation, en effet, a pu être provoquée contre ou par Tertius,
La licitation a été provoquée contre Tertius (l'acheteur), et c'est lui qui /est porté adjudicataire: la question est de savoir si le vendeur peut exercer son réméré pour la part seu-
(i) M. Valette, à son cours; M. Laurent, t. 24, n® 390. (a) Voy. la note (a) infra, p. 167.
lement qu'il a vendue, en laissant à l'acheteur la part dont il s'est porté adjudicataire, ou si l'acheteur, défendeur à l'action en réméré, peut exiger que le vendeur reprenne la chose entière ou la lui laisse entière. La loi décide que l'acheteur peut exiger que le vendeur reprenne la chose entière, et lui rembourse tout à la fois le prix qu'il lui a payé et le prix d'adjudication. [[Telle est la disposition de l'article 1555, qui se lit comme suit:
1555- "Si l'acheteur d'une partie indivise d'un héritage "sujet au droit de réméré se rend ensuite acquéreur de la "totalité, sur une licitation provoquée contre lui, et que ce " droit ne soit pas purgé, il peut obliger le vendeur qui veut "l'exercer, de retirer l'héritage en entier (a). "]]
Le prix d'adjudication est, en efïet, une espèce de dépense nécessaire, puisque, si l'acheteur ne l'eût pas payé, il n'eût pas conservé la portion achetée à réméré. Il est donc naturel que le vendeur, qui reprend la portion conservée, paie ce qu'il en a coûté à l'acheteur pour la conserver (b).
Que décider si c'est Secundus (le copropriétaire du vendeur) qui s'est porté adjudicataire f La loi ne dit rien sur cette espèce. D'abord, il est bien évident que Primus ne peut pas exercer le réméré contre Secundus, son ancien copropriétaire : car, entre eux, la licitation est un partage, dont l'effet est de faire considérer Secundus comme ayant toujours été propriétaire de l'immeuble en totalité (art. 746V Mais ne peut-il pas l'exercer contre Tertius (l'acheteur) ? " Il ne le peut, a-ton dit : car Tertius ne possède plus, et c'est sans sa faute qu'il a cessé de posséder. " Cette décision, quoique rationnelle en apparence, est mauvaise au fond. En effet, le prix que Tertius a reçu de l'adjudicataire est peut-être plus fort que celai qu'il a payé à son vendeur. Or, en quelle qualité l'a-t-îl reçu? Comme mandataire du vendeur, puisqu'il n'était que
(a) L'article 1667 du code Napoléon est semblable, en substance, sauf rinsertion des mots: "et que ce droit ne soit pas purgé, " qui a été faite dans notre article et qui était nécessaire à raison de la disposition des Statuts refondus du Bas-Canada, chapitre 48, section 5, en vi{^eur lors de la codification. Cette disposition, qui a été plus tard reproduite par l'article 936 de l'ancien code de procédure, et qui se trouve maintenant exprimée par l'article 1054 du nouveau code de procédure, déclare que la vente par licitation transfère la propriété avec ses servitudes actives et passives, a les mêmes effets que le décret, et purgée la propriété de la même manière des autres charges qui ne sont pas exprimées au cahier des charges.
(b) Mais c'est là une simple faculté pour l'acheteur. Il peut, s'il le préfère, conserver la portion indivise qu'il a acquise par la licitation. et alors il se trouvera dans l'indivision avec son vendeur. M. Baudry-Lacantinerie, Précis, n® 598.
propriétaire intérimaire : donc il lui doit compte du prix d'adjudication, sauf â faire compensation, jusqu'à due concurrence, entre le prix d'adjudication, dont il doit compte à son vendeur, et le prix de vente que celui-ci doit lui restituer.
Si le prix payé par Secundus, l'adjudicataire, à Tertius, l'acheteur à réméré, est moins fort que le prix de vente, le vendeur n'exercera pas le réméré, et l'acheteur sera en perte ; mais c'est une perte qu'il avait d'avance acceptée: car il n'ignorait pas que le réméré est dans l'intérêt du vendeur, qui peut, par conséquent, y renoncer.
La licitation a été provoquée par Tertius, l'acheteur à réméré, CONTRE Secundus, le copropriétaire du vendeur. — En supposant que c'est l'acheteur à réméré qui s'est porté adjudicataire, le vendeur peut lui dire : " Si vous êtes actuellement propriétaire de la totalité de l'immeuble, c'est que vous l'avez bien voulu ; or, je ne dois pas souffrir d'un acte volontaire de votre part: donc je puis exercer mon réméré pour la part seulement que je vous ai vendue. " Le vendeur se trouve alors dans l'indivision avec son acheteur.
Si c'est Secundus qui s'est porté adjudicataire, il faut suivre la même théorie que celle que nous avons appliquée au cas où il s'est porté adjudicataire après avoir lui-même provoqué la licitation.
2* CAS. — Plusieurs copropriétaires d'un immeuble le vendent en bloc avec faculté de réméré à un même acheteur, par UN SEUL ET MEME CONTRAT. — En réalité, chacun d'eux n'a vendu que sa part dans l'immeuble; et, comme le réméré est divisible, chacun des copropriétaires ne peut exercer le réméré que pour sa part. [[C'est ce que l'article 1556 exprime dans les termes suivants:
1556. " Si plusieurs ont vendu conjointement et par un " seul contrat, un héritage commun entre eux, avec faculté de " réméré, chacun d'eux ne peut exercer cette faculté que pour " la part qu'il y avait (a). "] ]
[ [Si la vente a été faite par un seul propriétaire, qui meurt laissant plusieurs héritiers, le cas est parfaitement identique à celui que je viens de mentionner. Aussi est-il réglé de même, déclare dans les termes suivants l'article 1557, semblable en substance à l'article 1669 C. N. :
1557. "La règle contenue en l'article précédent a égale- "ment lieu si le vendeur d'un immeuble laisse plusieurs hé- " ritiers ; chacun d'eux ne peut exercer le droit de réméré "que pour la part qu'il a dans la succession du vendeur. "]]
(a) L'article 1668 du code Napoléon est semblable.
Mais l'acheteur ne peut être forcé de garder une partie de rimmeuble en abandonnant l'autre. Il a acheté, non pas des fractions, qui peut-être n'atteindraient pas le but qu'il s'est proposé en achetant, mais un corps indivisible. En conséquence, il peut [ [dire au covendeur ou au cohéritier qui veut exercer le rén>éré : " Reprenez le tout, sans quoi je ne rendrai rien. " Cette faculté est donnée à l'adieteur par l'article 1558, qui s'exprime ainsi:
1558. " Dans le cas des deux articles précédents, l'acheteur " peut, à son gré, exiger que le covendeur ou le cohéritier " reprenne la totalité de l'immeuble vendu avec droit de ré- " méré, et à défaut par lui de ce faire, il peut faire renvoyer " la demande de tel covendeur ou cohéritier pour une portion "seulement de l'immeuble" (a).
Mais c'est là une faculté dont il peut ne pas user.]] L'acheteur ne peut pas se plaindre, lorsqu'on lui dit : "' Choisissez: voulez-vous que j'exerce le réméré pour ma part, en vous rendant une partie du prix, ou que je l'exerce pour le tout, en vous rendant tout le prix? La loi est satisfaite dès qu'on vous laisse le choix du parti qui vous convient le mieux. " 3* CAS. — Plusieurs copropriétaires d'un immeuble Vont vendu à un acheteur, soit séparément, soit même conjointement; le contrat porte que chacun a vendu sa part, son tiers, SON QUART. — Il y a alors autant de ventes distinctes qu'il y a de copropriétaires, en sorte que l'un peut user du réméré et l'autre n'en point user, [ [et l'acheteur ne peut exiger la reprise du tout. Cette règle est exprimée dans les termes suivants par l'article 1559, qui est semblable en substance à l'article 1671 du code Napoléon :
1559. "Si la vente d'un héritage appartenant à plusieurs " n'a pas été faite conjointement de tout l'héritage ensemble, "mais par chacun d'eux de sa part seulement, chacun peut " exercer séparément la faculté de réméré pour la part qui lui
(o) L'article 1670 du code Napoléon, correspondant, s'exprime différemment, disant que "l'acquéreur peut exiger que tous les co- " vendeurs ou tous les cohéritiers soient mis en cause afin de se con- " cilier entre eux pour la reprise de Théritage entier. " Cette rédaction donnait lieu a une difficulté lorsque les covendeurs ou cohéritiers ne s'entendaient pas, et certains auteurs prétendaient qu'en ce cas le réméré ne pouvait pas être exercé, ni pour partie, ni pour le tout (voy. Laurent, t. 24, n® 413). tandis que d'autres repoussaient cette solution comme trop rigoureuse et tranchaient la difficulté dans le sens de notre article 1558 (voy. Aubrv et Rau, t. 4. § 357, P- 4i3). Nos codîficateurs ont voulu éviter l'ambiguïté signalée par les commentateurs du code Napoléon.
" apparteftait, et l'acheteur ne peut Vchliger à reprendre le "tout."]]
L'acheteur, qui est tenu de conserver des fractions, ne peut pas se plaindre, puisqu'en réalité il n'a acheté que des fractions.
4* CAS. — L'acheteur est mort laissant plusieurs héritiers, [ [ou un héritage a été vendu à plusieurs acheteurs. — Ce cas est réjçlé par l'article 1560, qui se lit comme suit:
1560. " Si un héritage a été vendu à plusieurs acheteurs ou "à un acheteur qui laisse plusieurs héritiers, la faculté de " réméré ne peut être exercée contre chacun d'eux que pour " sa part ; mais s'il y a eu partage entre les cohéritiers, la fa- " culte de réméré peut être exercée pour le tout contre celui "d'entre eux auquel l'héritage est échu (a)."]]
Plusieurs hypothèses sont à considérer [[dans le cas d'un acheteur qui laisse plusieurs héritiers:]]
i*" Les héritiers n'ont pas encore partagé l'objet: le vendeur exerce alors son réméré contre chacun d'eux pour sa part héréditaire ;
2*^ Ils ont partagé, et chacun a dans son lot une fraction de l'objet: le vendeur exerce son réméré contre chacun pour la portion divise qui lui est échue ;
3** L'objet est tombé tout entier dans le lot de l'un d'eux : le réméré peut être exercé pour le tout contre l'héritier qui possède l'objet (art. 1123-1") (b).
Section IL — De la rescision de la vente pour cause de
LESION.
[[Comme je l'ai dit, supra, note (a), p. 152, dans notre droit les majeurs ne peuvent être restitués contre leurs contrats pour cause de lésion; cette cause de rescision n'existe qu'en faveur des incapables. Le contrat de vente ne fait pas exception à cette règle et notre code renvoie ici aux disposi-
(d) L'article 1672 du code Napoléon, correspondant, ne parle que dd cas de l'acquéreur qui a laissé plusieurs héritiers, et la règle de la même manière que notre article. Mais notre article est plus complet car il prévoit et règle en même temps» un cas identique, celui de la vente d'un héritage à plusieurs acheteurs.
(b) L'article 1560 ne parle que du partage entre cohéritiers, mais il va sans dire que les mêmes règles s'appliqueront si plusieurs acheteurs ont acheté ensemble un héritage sans détermination de part dévise, et l'ont ensuite partagé.
DE LA LICITATION
tions déjà énoncées à cet égard au titre Des obligations (art. looi et suiv.) (a).
Les articles 1561a et 15616 du code civil, qui se rapportaient à la reprise des terres abandonnées et sujettes à l'exercice d'un droit de résolution en faveur du vendeur, ont été abrogés par la 1cm 60 Vict, ch. 50, s. 26, à la suggestion des commissaires chargés de la refonte du code de procédure. Les articles 911a à 918 de l'ancien code de procédure, qui réglaient le mode de reprise de ces terres, ont été supprimés.
Les articles signalés ne répondaient plus à aucun besoin, et étaient tombés en désuétude.
La reprise, par le seigneur, des terres abandonnées dans les seigneuries, est réglée par les articles 5607, 5608, 5609, et 5731 et suiv. des S. R. P. Q.]]
CHAPITRE VIL — De la licitation
La licitation est la vente aux enchères d'une chose indivise (i).
On y a recours: i' lorsqu'une chose indivise ne peut être partagée commodément et sans perte (fr) ; 2* lorsque, dans un partage fait de gré à gré, il se trouve quelques biens qu'aucun des copropriétaires ne peut ou ne veut prendre. [[C'est ce que l'article 1562, qui s'occupe de cette matière, exprime dans les termes qui suivent :
1562. " Si une chose mobilière ou immobilière commune à "plusieurs propriétaires ne peut être partagée convenable- " ment et sans perte ; ou si, dans un partage fait de gré à gré " de biens communs, il s'en trouve quelques-uns qu'aucun des " copartageants ne puisse ou ne veuille prendre, la vente s'en " fait publiquement au plus haut enchérisseur, et le prix en "est partagé entre les copropriétaires.
(i) Le verbe latin wcrrAKi signifie enchérir.
(a) L'article 1561 se lit ainsi:
1561. " Les règles concernant la rescision des contrats pour cau^ "de lésion sont exposées au titre Des obligations."
Le code Napoléon, au contraire de notre code, statue que le vendeur peut faire rescinder la vente pour lésion de plus des sept douzièmes, et contient à cet égard -une série d'articles au titre De la vente (art 1674 à 1685 C N.).
(6) La licitation ne peut être demandée qu'entre copropriétaires; l'usufruitier ne peut la demander; s'il existe un usufruit et plusieurs nus propriétaires, la licitation ne peut porter que sur la nue propriété: juge Routhier, McNicholl v. Laberge, 10 L. N., p. 130; cour de revision, même cause, 10 L. N., p. 153; jueg Mathieu, Kent v. Beaudin 16 R. L.. p. 333.
" Les étrangers sont admis à enchérir à telle vente (a)."
En principe les étrangers sont admis à enchérir, afin qu'une plus grande concurrence fasse plus sûrement élever le prix à la valeur de la chose. Mais si tous les copropriétaires sont majeurs et capables, ils peuvent fort bien convenir entre eux que les étrangers seront exlus de la vente.]]
Dans l'opinion commune, si l'adjudicataire est un étranger, la licitation est une vraie vente et en produit tous les effets (b).
Si l'adjudicataire est Vun des copropriétaires, la licitation est alors, non pas une vente opérant mutation de propriété, mais une opération de partage; or, le partage est simplement déclaratif de propriété (art. 746),
[[Le mode et les formalités à observer pour la licitation sont indiqués au code de procédure civile (chapitre 44, Partage et licitation. forcée) et en particulier aux articles 1045 ^^ s^^^* de ce chapitre du code de procédure. C'est à ces derniers articles que se réfère l'article 1563, lorsqu'il dit:
1563. "Le mode et les formalités à observer pour la lici- "tation sont expliqués au code de procédure civile" (c).
Les dispositions du code de procédure que nous vencms d'indiquer ne s'appliquent qu'à la licitation ordonnée en justice sur action en partage (art. 1046 C. P. C).
S'il n'y a pas d'action en partage, et que cependant la licitation soit nécessaire, la vente ne pourra être faite qu'en justice, avec les formalités prescrites pour l'aliénation des biens des mineurs, si parmi les copropriétaires il se trouve des absents, des interdits ou des mineurs même émancipés (art. 709 CC). Ces formalités sont indiquées par les articles 1341 et suiv. du code de procédure.
(a) Le premier alinéa de cet article est semblable en substance à rarticle 1^36 du code Napoléon. Mais le deuxième alinéa, en disant que les étrangers sont admis à enchérir à la vente, paraît eiqirimer en principe une règle différente de celle énoncée en l'article 1667 C. N., qui lui correspond. En effet ce dernier article dit que chacun des copropriétaires est maître de demander que les étrangers soient appelés à la licitation, mais qu'ils sont nécessairement anoelés lorsoue Tun des co-propriétaires est mineur; ce qui laisse entendre quen principe les copropriétaires sont seuls admis à enchérir. D'après les termes de notre article, au contraire, les étrangers sont admis en principe à enchérir. Mais en pratique l'effet de ces deux dispositions est le même.
(b) Comp. mon tome 3, p. 617.
( c ) L'article 1688 du code Napoléon, correspondant, renvoie en outre au titre Des successions, dans le code civil. Les seuls articles qui ont rapport à la licitation, au titre Des successions, dans notre code, sont les articles 6p8 et 709.
DE LA VENTE AUX ENCHERES
Dans tous les cas, qu'il y ait action en partage ou non, si toutes les parties sont majeures, elles peuvent s'écarter du mode de licitation fixé par la loi, et convenir du mode qui leur convient Par exemple, elles peuvent consentir que la licitation soit £aite devant un notaire sur le choix duquel elles s'accordent (art. 698 C C).]]
CHAPITRE VIII. — De LA vente aux enchères
[[I. Généralités. — Nous rencontrons ici une espèce particulière de vente dont il n'est pas question au code Nspoléon ; c'est la vente par encan. C'est d'ailleurs une vente publique à laquelle s'appliquent les règles, quant à la transmission de la propriété, même quand la vente porte sur la chose d'autrui, qu'énoncent les articles 1489 et 2268.
Il y a deux espèces de ventes aux enchères: la vente volontaire (a), et la vente forcée. Il n'est question ici que de première; le législateur traite de la seconde aux chapitres 7 et II de ce titre et au code de procédure civile (b).
II. Par qui se fait la vente aux enchères? — En principe, la vente aux enchères ne doit se faire que par le ministère d'une personne à qui le gouvernement de la province de Québec a octroyé un permis que nos statuts appellent une licence d'encanteur. Mais cette règle comporte de nombreuses exceptions, moins restreintes lors de la confection du code civil, mais que la législation subséquente a augmentées. Même l'article 1565, d'après la rédaction que lui ont donnée les statuts refondus de la province de Qtiébec (art. 5813), a été trouvé insuffisant, et la législature y a suppléé par des dispositions d'abord ajoutées aux statuts refondus (arts. 943, 943a, 9436, ajoutés par 53 Vict, ch. 16) et que l'on retrouve maintenant aux articles 233 et suîv. de la Loi des Licences de Québec, 63 Vict, ch. 12. Comme ces dispositions tiennent du droit administratif plutôt que du droit civil il suffira de les citer sans commentaire.
(a) Dans une cause de Nelson v. Stanley, R. J. Q., 15 C. S., p. 368» la cour de revision a décidé que la vente d'un immeuble aux enchères, par le curateur d'une faillite, avec le consentement des créanciers Hypothécaires et à charge des hypothèques, n'est pas à proprement parler une vente en justice.
(b) Cest la disposition de 1 article 1564 qui se lit comme suit: 1564. "Les ventes par encan ou enchères publiques sont forcées
" ou volontaires.
" Les règles concernant les ventes forcées sont énoncées aux^cha- " pitres septième et onzième de ce titre et au code de procédure "civile."
L'article 1565 du code se Ut comme suit:
1565- " Nulle vente vol(Mitaire à l'encan de marchandises et " effets ne peut être faite par une personne autre qu'un en- " canteur muni d'une licence, sauf les exceptions ci-après :
" i' La vente d'effets appartenant à la couronne, ou saisis " par un officier public en vertu d'un jugement ou ordre d'un " tribunal, ou confisqués ;
"2° La vente des biens de mineurs vendus par licîtation " forcée ou volontaire ;
"3*. La vente de biens, faite à un bazar tenu pour des fins "religieuses ou charitables, ou la vente des biens faite pour " des fins religieuses ;
"4* La vente des biens et effets d'une personne décédée, "ou appartenant à une communauté de biens dissoute, ou à " quelque église ;
" S*" La vente faite par des habitants changeant de localité, " dans les campagnes, sans but commercial, de leurs biens mo- "biliers, grains et bestiaux;
" 6** La vente durant les expositions, des animaux de ferme "que les sociétés d'agriculture y exhibent;
" 7'' Les ventes pour taxes municipales en vertu des Ipis " municipales. "
Les articles 233 et 234 de la Loi des Licences de Québec, 63 Vict, ch. 12, (amendée par i Ed. VII, ch. 11), se lisent comme suit :
Art. 233. — " Les biens et effets suivants sont exempts " d'être vendus par un encanteur muni de licence, et la vente " d'iceux par encan n'est pas sujette au droit mentionné dans " l'article 235, savoir :
" Les biens mobiliers et immobiliers appartenant à la cou- " ronne, — ceux vendus en justice, — ceux vendus après con- " fiscation, — ceux d'une personne déoédée, — ceux apparte- " nant à la communauté dissoute ou à une église, ou qui sont " vendus à un bazar tenu pour des fins religieuses ou chari- " tables, ou vendus pour des fins religieuses, ou en paiement " de redevances municipales en vertu du code municipal ou "de toute autre loi régissant les municioalités ;
" Les biens mobiliers et immobiliers, grains et bestiaux ven- " dus pour des fins non commerciales, dans les districts ruraux " par des habitants changeant de localité, et les biens des mi- " neurs vendus par licitation volontaire ou forcée ;
" Les animaux de ferme envoyés par des sociétés d'agri- " culture aux expositions, et vendus pendant la durée de ces " expositions. "
DE LA VENTE AUX ENCHERES
Art 234. — "Les biens et eflFets suivants vendus à l'encan " et par criée en cette province et adjugés au plus offrant et " dernier enchérisseur, doivent l'être par un encanteur muni de " licence, savoir :
"Les biens mobiliers et immobiliers, effets, marchandises " et fonds de commerce, ainsi que les dettes actives d'une per- '' sonne qui a fait cession en vertu de la loi concernant la ces- '' sion de biens.
" Toutefois, le curateur aux biens d'une personne qui en a " fait cession en vertu de la loi, peut lui-même vendre ces " biens à l'encan en prenant une licence d'encanteur. "
Sous les articles 235 et 236 de la même loi, les ventes par encanteur ou par un curateur sont assujetties à un droit de un par cent sur le prix de la vente, payable par le vendeur, ou par l'acheteur s'il y a stipulation à cet effet
Ces dispositions, édictées surtout dans l'intérêt du fisc, sont cependant, lorsqu'elles ont été violées, sans effet, sur la validité de la vente. C'est ce que décrète en ces termes l'article 1566:
1566. " La vente par encan, faite contrairement aux dispo- "sitions contenues dans le dernier article ci-dessus (a), nest "pas nulle; elle soumet seulement les contrevenants aux pé- " nalités imposées par la loi. "
Il suffit de dire que ces pénalités consistent en une amende de $75 à $150 (articles 237 et 238 de la Loi des licences).
III. Effet de la vente aux enchères. — Cette vente est translative de propriété comme les autres ventes. L'enchère est une promesse d'acheter de l'acheteur à la condition qu'il ne se produira pas une surenchère valable. Lorsque les enchères sont terminées, la personne qui fait la vente adjuge la chose au plus haut et dernier enchérisseur, et fait une entrée de cette adjudication sur son livre ou sur les minutes de la vente (b). Dès ce moment la vente est complète. C'est d'ailleurs ce que décrète en ces termes l'article 1567 à l'appui duquel les codificateurs citent surtout des autorités de droit anglais.
1567. " L'adjudication d'une chose à une personne sur son " enchère, et l'entrée de son nom sur le livre de vente de Ten-
(o) Les codificateurs se référaient ici à l'article 1565; il faut étendre le renvoi aux articles de la Loi des licences de Québec, qui modifient l'article 1565.
(b A moins d'ordre contraire, l'encanteur est autorisé à adjuger la^ose pour le plus haut prix offert, quelque minime qu'il soit: juge Davidson, Nelson v. Hicks, R. J. Q., IS C. S., p. 465.
" canteur, complètent la vente, et elle devient propriétaire de '' la chose aux conditions publiées par l'encanteur, nonobstant " la règle contenue en 1 article 1235. Le contrat, à dater de ce " moment, est régi par les dispositions applicables au contrat •' de vente. "
Les codificateurs n'auraient pas dû renvoyer ici à l'article 1235, car il n'y est nullement question de la perfection de la vente mais seulement de sa preuve. On voit bien que c'est la question de preuve qui les préoccupe, car les auteurs qu'ils citent discutent la question de savoir si le statut des fraudes s'applique aux ventes par encan.
A tout événement le contrat se forme par l'enchère et l'acceptation de cette enchère par l'inscription du nom de l'enchérisseur dans le livre de l'encanteur (a). Pour la preuve de ce contrat en matière commerciale, il ne sera pas nécessaire de produire un écrit de l'acheteur, l'article 1235 ne s'y appliquant pas.
L'article 1567 ajoute qu a compter de l'entrée du nom de l'acheteur dans le livre de l'encanteur, le contrat est régi par les règles applicables au contrat de vente. Partant le vendeur devra garantie contre l'éviction et les vices cachés, et l'acheteur devra payer le prix, suivant les conditions de la vente.
S'il ne le paie pas, le code confère au vendeur un recours spécial qui n'existe pas dans le cas de la vente ordinaire (fr). Aux termes de l'article 1568, " si l'acheteur ne paie pas le ''prix auquel la chose lui a été adjugée, conformément aux " conditions de la vente, le vendeur peut, après en avoir donné " avis suffisant et selon l'usage, remettre la chose en vente à " l'enchère, et si la vente de la chose rapporte un prix moindre " que celui pour lequel elle avait été adjugée au premier ache- " teur, le vendeur a droit de répéter de lui la différence ainsi "que tous les frais de la vente (c). Mais si la revente rap- " porte un prix plus élevé, le premier acheteur n'en retire " aucun profit au delà des frais de la revente, et il ne lui est " pas permis d'y enchérir. "
Il y a ici quelque chose d'analogue à la folle enchère qu'autorise le code de procédure civile contre l'adjudicataire qui ne paie pas le prix d'adjudication. Il est à peine nécessaire d'ajouter, cependant, que le recours de l'article 1568 ne comporte pas, comme celui de la folle enchère, contrainte par corps.
(a) Le jujfc Beaudry (Frigon v. Bussel, S R- L, p. S9)) a jugé que cette inscription forme la preuve du contrat intervenu entre le prcpriétaire et 1 adjudicataire.
(b) Voy. cependant ce que j'ai dit supr^L^ p. 150, note (a).
(c) Maxham v. Stafford, S L. C. J.. p. los, Taschereau jf.
J'ajoute que la revente de la chose est facultative pour le vendeur (a). Puisque la vente par encan est régie par les règles applicables au contrat de vente, le vendeur pourra ou bien demander le prix, ou la résolution du contrat, s'il s'agit de meubles, et dans tous les cas des dommages-intérêts
L'encanteur qui a vendu sans dénoncer le nom de celui qui Va chargé de vendre ne peut réclamer le prix en son propre nom à moins d'oflFrir un acte de vente régulièrement signé, mais il peut être poursuivi par l'adjudicataire à défaut d'exécuter -le contrat: Bums v. Hart, 2 R. de L., p. 77, et Hart v. Burns, 2 R. de L., p. 79.
L'emploi de faux enchérisseurs rend la vente nulle à l'égard de l'adjudicataire, mais chaque mise à l'enchère constitue une vente distincte, et si de fausses enchères n'ont pas eu lieu en particulier à l'égard de la chose achetée par l'adjudicataire, le seul fait que des faux enchérisseurs étaient présents n'est pas suffisant pour annuler la vente de cette chose : cour d'appel, Jette & McNaughton, 20 L. C. J., p. 255.
Avant l'adjudication l'encanteur est le mandataire du vendeur, pour vendre, et il ne peut être en même temps l'agent d'un tiers, pour adieter; mais, après l'adjudication, il devient l'agent de l'adjudicataire et est présumé autorisé par lui à inscrire son onm comme acheteur : juge Lynch, Provençal v. Af c- Callum, 10 R. de J., p. 95.]]
CHAPITRE IX. — De la vente des vaisseaux enregistres
[[Le code ne fait ici qu'un simple renvoi. Aux termes de l'article 1569, " ce qui concerne si>écialement la vente des vais- *' seaux et bâtiments enregistrés se trouve dans le quatrième livre de ce code au titre Des bâtiments marchands, " Le renvoi est aux articles 2359 ^^ suivants du code. Le sujet lui-même fait partie du droit commercial et, à ce titre, ne doit pas figurer dans ce traité où il n'est question que du droit civil.]]
CHAPITRE X. — De la vente des créances et autres choses incorporelles (&).
La loi traite sous cette rubrique:
i*" De la cession des créances et droits d'action;
(fl) Cour d'appel, Liggett v. Tracey, 20 L. C. J., p. 313.
(6) Le chapitre correspondant du code Napoléon porte comme rubrique le titre suivant: Du transport des créances et autres droits incorporels. Ce dernier mot était de trop, car tous les droits sont incorporels. Il fallait dire: "et autres droits, ou bien: autres choses incorporelles. Nos codificateurs ont adopté cette dernière rédaction.
2* De la cession des hérédités ouvertes :
3*" De la cession des droits litigieux.
SECTION PREMIERE. — De la cession des créances et DROITS d'action (a).
I. Ginhalitis
Les jurisconsultes romains n'admirent jamais qu'une créance fût susceptible de se déplacer et de passer directement de la personne du créancier en la personne d'un tiers. Quant au motif de cette intransmissibilité, ils le déduisaient de la nature même des droits personnels. Toute obligation constituant un rapport entre deux personnes individuellement déterminées, l'une des deux, le débiteur ou le créancier, ne peut point, disaient-ils, disparaître sans que le rapport lui-même soit aussitôt anéanti. Que si l'on met un tiers à la place du créancier, une relation nouvelle s'établit alors, le droit originaire est éteint; un droit nouveau le remplace.
Cette théorie abstraite du pur droit blessait trop directement l'intérêt général pour qu'on ne s'efforçât point de concilier la rigueur des principes avec les nécessités et les besoins de la pratique. Un artifice de procédure en offrit le moyen. Le créancier fut autorisé, non point à céder sa créance, les règles du droit s'y (q>posaient, mais à en abandonner l'exercice à un mandataire, dispensé, par avance, de l'obligation de rendre c<xnpte, et appelé pour cela procurator in rem stutm. En d'autres termes, le créancier qui voulait céder sa créance donnait, à celui qui consentait à l'acheter, mandat de poursuivre le débiteur et le dispensait de l'obligation de rendre compte. Le Préteur disait au juge: "S'il appert qu'un tel (le cédé) doit à un tel (le cédant), condamnez-le à payer à un tel (le cessionnaire)." UintenHo était conçue au nom du cédant, le profit de la condetnnatio au nom du cessionnaire. Cet arrangement ne constituait point une cession proprement dite, puisque la créance ainsi cédée continuait de résider en la personne du cédant ; mais, comme le mandataire gardait pour lui le bénéfice qu'il en retirait en l'exerçant, on obtenait par ce détour ingénieux des résultats analogues à ceux qu'aurait
(a) Il n'est pas question ici des ventes» cessions et transports volontaires des rentes constituées remplaçant les droits seigneuriaux, au sujet desquels des dispositions spéciales se trouvent aux statuts refondus (arts. 5610 et suîv.)-
produits, si elle eût été possible, la cession du droit luimême (i).
Ces expédients ne pouvaient point s'accommoder avec la simplicité de notre droit Les créances sont aujourd'hui directement aliénables de même que le droit de propriété, et comme lui susceptibles de passer, par l'effet d'une vente ordinaire, d'une personne à une autre. Dès que la cession est parfaite, la créance qu'elle a pour objet se détache de la personne du cédant pour exister désormais en la personne du cessionnaire ; d'où pour ce dernier la faculté d'agir, non point seulement comme un procurator in rem suam, au nom du cédant, mais en son propre nom et de la même manière que si le droit qu'il exerce avait originairement pris naissance en sa personne (2).
Il ne faut pas croire, au reste, qu'au cas où un nouveau créancier est substitué au créancier originaire, cette mutation s'opère toujours sans aucune altération du droit transmis: car, s'il est vrai qu'au regard du nouveau créancier la créance cédée conserve la nature et les caractères qu'elle avait alors qu'elle appartenait au créancier originaire, il est non moins certain qu'on ne peut pas effacer dans la personne du créancier actuel les qualités qui lui sont propres. Or, ces qualités, dont il faut absolument tenir compte, établissent entre lui et le débiteur des rapports nouveaux dont l'effet est de modifier, dans une certaines mesure, le droit acquis (3).
Ainsi, un mineur succède-t-il a un créancier majeur, ou un majeur à un créancier mineur: la créance, qui était ou qui n'était point prescriptible, cesse de l'être ou le devient, par suite duj changement qui s'est opéré dans la personne du créancier (art. 2232).
Lorsque la cession est parfaite, la créance, avec ses privilèges, hypothèques, cautionnement, titre exécutoire, contrainte par cort)s, compétence du tribunal, la créance avec tous ses accessoires, ses qualités actives ou passives, passe du cédant
(i) Comp. M. Démangeât. Oaurê élém, de dr. rtmain, t. a, p. 748. note 6 (3c édition).
(2) Voy. Mourlon, Exam. crit du Comment, de M. Troplong sur les prvu., n** 318; même auteur, Traité des subrog., p. 2 et 3, et notamment la dissertation publiée par lai dans la Revue pratique, t 15, p. 97 et suiv.
(3) Voy., sur ce point, une savante dissertation de M. Bodin, Revue prat., t. 5, p. 14S et suiv.; voy. aussi Mourlon, Exam, crit, loc. cit.
au cessionnaire (a). La personne du créancier est changée; le droit reste le même (6).
[[Les arrérages d'intérêts accrus avant la vente sont-ils compris parmi les accessoires de la dette? Cette question peut se présenter souvent dans la pratique, et nos codificateurs l'ont résolue négativement par l'article 1575 qui énonce une règle sur laquelle le code Napoléon garde le silence, et qui n'a pas pour la soutenir l'autorité des commentateurs français (c). Ceux qui ont écrit sur l'ancien droit ne présentaient rien non plus sur la question de l'intérêt qui, dans l'ancien système, était regardé avec défaveur; mais la règle relative aux arrérages des fruits naturels et des profits offrait une analogie suffisante pour justifier l'article que nos codificateurs ont adopté pour fixer la loi sur un point resté indécis.
Lorsque la cession est parfaite la créance passe donc du cédant au cessionnaire avec tous ses accessoires, sauf les arrérages d'intérêt accrus avant la vente.]]
Mais quand la cession est-elle parfaite f A quel moment s'opère le déplacement de la créance? Quand passe-t-elle du patrimoine du cédant dans celui du cessionnaire?
On distingue.
i' Inter partes, la cession d'une créance est, comme la vente d'une chose corporelle, parfaite solo consensu, c'est-à-dire dès que les parties sont convenues de la chose et du prix. [ [L'article 1570 le déclare dans les termes qui suivent:
1570. " La vente des créances et droits d'action contre des " tiers est parfaite entre le vendeur et l'acheteur, par l'exécu- "tion du titre, s'il est authentique, ou sa délivrance, s'il est " sous seing privé " (rf).
(a) L'article 1574, semblable en substance à Tartide 16$^ C N., s'en exprime ainsi:
1574. " La vente d'une créance ou autre droit, en comorend les "accessoires, tels que cautionnements, privilèges et hypothèques."
(b) C'est la même dette qui continue d'exister, car le simple transport d'une dette n'opère pas novation (art. 1174)-
(c) Cet article se lit ainsi:
1575. " Les arrérages d'intérêts accrus avant la vente ne sont pas " compris comme accessoires de la dette. "
(d) Cet article innove à l'ancien droit en rendant la vente parfaite par l'exécution du contrat, sans qu'il soit besoin de la délivrance du titrtf qui constate la créance. L'article i68{) du code Napoléon, correspondant, contient implicitement la même règle, mais il s'exprime d'une façon différente, se contentant de dire que la délivrance de la créance ou du droit vendu s'opère, entre le cédant et le cessior.naire, par la remise du titre. Notre article ne dit pas comment se fait la délivrance de la créance ou du droit vendu; nos codificateurs ont considéré que l'article 1494, qui dit que "la délivrance des
Si la vente est faite par acte authentique, elle est parfaite dès que l'acte est complété ; si elle est faite par acte sous seing privé, elle est parfaite dès que l'acte est délivré à l'acheteur.] ]
La délivrance de la créance cédée s'opère, soit au moyen de la remise des actes qui en constatent l'existence ; soit, quand il n'existe pas de titre, par l'usage que le cessionnaire en fait du consentement du cédant (art. 1494) • Mais cette délivrance n'a pas pour but de transporter la chose cédée du cédant au cessionnaire, puisque ce transport a déjà eu lieu par le fait seul de la cession ; elle n'a d'autre objet, ainsi que la tradition d'une chose corporelle, que de mettre le cessionnaire â même d'user de la chose qu'il vient d'acquérir.
^ A V égard des tiers, la cession n'est point parfaite solo consensu, La cession n'opère par elle-même le transport de la créance que du cédant au cessionnaire; pour l'errer à l'égard des tiers, la loi exige quelque chose de plus, l'accomplissement d'un certain fait, concomitant ou postérieur à la cession, et ayant pour but de la rendre publique. Jusque-là, la créance reste dans le patrimoine du cédant, qui, à l'égard de toute autre personne que le cessionnaire, continue de jouer le rôle de créancier. [[C'est ce que l'article 1571 exprime dans les termes suivants:
1571. "L'acheteur n'a pas de possession utile à rencontre "des tiers, tant que l'acte de vente n'a pas été signifié, et " qu'il n'en a pas été délivré copie au débiteur; il peut cepen- " dant être mis en possession par l'acceptation du transport que " fait le débiteur ; sauf les dispositions OMitenues en l'article "2127" (a).
Le fait dont l'accomplissement rend la cession opposable aux tiers peut donc être :
i** L'acceptation de la cession par le cédé. L'acceptation peut être concomitante à la cession ou postérieure: concomitante, si la cession est faite en présence du débiteur qui signe l'acte ; postérieure, lorsque la cession est faite en dehors de la
" choses incorporelles se fait ou par la remise des titres ou par l'usage "que l'acquéreur en fait du consentement du vendeur," était suffisant.
(a) L'article 1690 du code Napoléon, correspondant, ne diffère pas en principe, de notre article 1571» niais il ne dit pas qu'une copie de l'acte de vente doit être délivrée au débiteur, se contentant de dire que l'acte de vente doit lui être signifié, et il exige que l'acceptation du transport par le débiteur soit faite dans un acte authentique. L'exception que mentionne notre article, et qui se rattache aux dispositions de l'article 2127. n'est pas mentionnée dans l'article 1690 C. N., et de fait le code Napoléon ne contient pas de dispositÂons correspondantes à celles de notre article 2127.
présence du cédé. Au premier cas, la cession produit, au même moment, son effet à l'égard des tiers et à l'égard des parties. Au second, elle le prcxiuit d'abord inter partes; mais elle n'est opposable aux tiers qu'à partir de l'acceptation.
2'' La signiûcaHon de la cession, faite au débiteur cédé, soit à la requête du cédant, soit à la requête du cessionnaire. Ainsi, la cession est opposable aux tiers quand elle a été acceptée par le cédé, ou, à défaut de cette acceptation, quand elle lui a été signifiée.
Mais quelle publicité l'un ou l'autre de ces faits donne-t-il donc à la cession? Je vois bien que le cédé est averti; mais les tiers? — Les tiers qui sont sur le point de traiter avec le cédant iront préalablement (nous supposons qu'ils sont prudents) demander au cédé s'il est encore son débiteur: la loi présume que le cédé ne les trompera pas.
Ainsi, de même que les tiers qui se proposent d'acheter un immeuble ou d'acquérir sur lui une hypothèque, vont chez le [[régistrateur]] prendre les renseignements qui leur sont utiles, de même ceux qui sont sur le point d'acheter une créance, de la recevoir en gage, iront se renseigner chez le cédé. C'est lui qui est chargé par la loi de leur apprendre s'il est resté le débiteur de son créancier originaire. S'il leur donne un faux avis, il est coupable envers eux et responsable du dommage qu'il leur cause.
Comme la vente et la donation qui ont des immeubles pour objet ne produisent leur effet, à l'égard des tiers, qu'à compter du jour où elles ont été rendues publiques par la transcription, de même la cession d'une créance ne produit le sien qu'à compter du jour où elle a été acceptée par le cédé, ou qu'elle lui a été signifiée.
[[Il s'agit ici, bien entendu, des créances chirographaires, car, aux termes de l'article 2127, auquel renvoie l'article 1571, " toute cession ou transport, volontaire ou judiciaire, de cré- " ances privilégiées ou hypothécaires, doit être enregistrée au " bureau d'enregistrement où le titre créant la dette a été enre- " gistré, " et " un double du certificat de l'enregistrement doit " être fourni au débiteur avec la copie du transport. A défaut " de l'accomplissement de ces formalités, " ajoute l'article 2127, " la cession ou transport est sans effet à rencontre d'un " cessionnaire subséquent qui s'est conformé aux prescriptions "ci-dessus" (a).]]
(a) Le dernier alinéa du même article dit que mention du transport doit être faite à la marge de l'entrée du titre constituant la dette, renvoyant au numéro de Tentrée du transport.
La cession qui n'est pas signifiée au débiteur ou acceptée par lui, n'est pas opposable aux tiers; mais quels sont ces tiers? — Ce sont tous ceux qui n'ont pas été parties à la cession et qui ont intérêt à ce que le cédant soit encore créancier. Ce sont, par exemple :
I** Le cédé. — Il a, depuis la cession, mais avant sa publicité, payé entre les mains du cédant: le paiement est valable, car la cession est, à son égard, considérée comme non avenue (art. 1572) (a).
2 Ceux qui ont acheté la créance depuis qu'elle a été cédée, mais avant la publicité de la cession. — Le créancier a vendu sa créance à deux cessionnaires successifs : à qui appartient la créance? A celui qui, le premier, a obtenu l'acceptation de la cession par le cédé, ou qui le premier lui a signifié la cession (b).
3*" Ceux à qui la créance a été donnée en gage depuis qu'elle a été cédée, mais avant la publicité de la cession.
4' Les créanciers du cédant qui ont fait une saisie-arrêt entre les mains du cédé (i). — Ces créanciers sont des tiers, car ils n'ont pas été parties à la cession (2). On fait cepen-
(o) Cet article, semblable en substance à Tarticle 1691 du code Napoléon, se Ht ainsi:
1572. " Si. avant la signification de l'acte par Tune des parties au " débiteur, ce dernier paie au vendeur, il est libéré. "
(b) Cour d'appel. Bank of Montréal & Whiic, 17 L G. J.. p. 335; cour de revision Côté v. Paradis, R. J. Q., li G. S., p. 2.
(t) Quels sont les effets d'une cession faite avant, mais sifniiAé après une saisie-arrêt?
Quid si la cession, faite avant toute saisie, a été sifCTiifîée entre deux saisies?
Quid enfin si la cession a été faite et signifiée dans le même intervalle?
Ces questions se présentent fréquemment en pratique. La solution en est fort difficile et très controversée. Plusieurs systèmes ont été proposés; [[Mourlon les a combattus, et en a présenté un nouveau, qu'il a]l exposé, une première fois, dans la Rrt'. de droit franc, et étr. (t. 5, p. 161), et. une seconde fois, dans son Exam. crit. du Comm. de M. Troplong sur les priv. (t. i. n»» 17 et suiv.).—Voy. aussi MM. Aubry et Rau. t. 4, § 359 W«. p. 435 et 436: et M. Laurent, t. 24. n«» 525 cT suiv.
(2) Lorsqu'une donation de biens n'a pas été transcrite, les créanciers chirographaires du donateur peuvent également opposer au donataire le défaut de transcription (art. 806). Les hypothèques qui n'ont pas été inscrites, quoiqu'elles dussent l'être, demeurent de même sans effet au regard des créanciers, même chirographaires. du débiteur (art. 2130). Au contraire, la vente d'un immeuble est. quoique non transcrite, opposable aux créanciers chirographaires du vendeur (art. 1027 combiné avec l'art. 20q8; voy. ci-dessus, p. 14). D'où vient cette différence? [[Mourlon pose assez souvent une ques-
dant Tobjectioa suivante: "Les créanciers du cédant sont ses ayants cause ; ils n'ont pas un droit propre et indépendant du sien. Saisir une créance^ c'est exercer le droit du débiteur à qui elle appartient Ses créanciers ne peuvent pas saisir an droit qui ne lui appartient plus ; or, la créance que le débiteur a cédée a cessé de lui appartenir, par le seul effet de la cession: donc ils ne peuvent pas la saisir. Sortie de son patrimoine, elle est sortie de leur gage. " — Cet argument nous mènerait trop loin. En effet, si on l'adoptait à l'égard' des créanciers du cédant, il faudrait aussi ra4>pliquer au cessionnaire et à celui qui a reçu en gage la créance cédée : car eux aussi ne sont que les ayants cause du cédant, puisque c'est de lui qu'ils tiennent leur droit (a).
Nous avons dit qu'à l'^^rd des tiers, le cessionnaire acacquiert la créance, soit en obtenant du cédé une acceptation de la cession, soit en la lui faisant signifier. Remarquons toutefois que les résultats ne sont pas les mêmes, suivant qu'il a acccxnpli l'un ou l'autre de ces deux faits. L'acceptation de la cession par le cédé lui est plus utile que la signification. En effet, en acceptant la cession, le cédé se reoHinait tacitement débiteur, ce qui lui enlève le droit qu'il avait d'opposer au cessionnaire les causes de compensation qu'il aurait pu invoquer contre le cédant, ou les nullités de l'obligation dans le cas où elle est annulable (i). La signification, au contraire, n'empêche que la compensation des créances nées au profit du cédé contre le cédant depuis que la cession lui a été signifiée (art. 1 192), et ne lui enlève pas le droit de faire valoir contre le cessionnaire les causes de nullité qu'il pouvait avoir contre le cédant.
Nous avons dit également que les paiements faits au cédant par le cédé qui n'a pas accepté la cession, et à qui elle n'a pas été signifiée, sont opposables au cessionnaire, sauf son recours contre le cédant. Nous devons ajouter que ces paie-
tion sans la résoudre. On peut peut-être hasarder l'explication que la donation et Thypothèque sont des contrats solennels, et que l'enregistrement est une formalité extrinsèque mais essentielle à leur validité]]
(a) Voy. cependant la décision de la cour d'appel, dans la causé de Gauthier & Sauvageau, 1 R. C, p. 248.
( I ) Mais, bien entendu, je suppose qu'au moment où il a accepté la cession, il connaissait la compensation qui avait éteint sa dette, ou les causes qui la rendaient annulable, rescindable ou résoluble: autrement son acceptation serait elle-même rescindable pour cause d'erreur (voy., à ce sujet, mon tome 5, pp. 645 et suiv. ; la Revue pratique, t. 16, p. 80 et suiv.; principalement, t. 18, p. 190 et suiv., p. 500 et suiv.).
ments seraient valables, et opposables au cessionnaire, lors même que le cédé aurait eu indirectement connaissance de la cession: car, lorsque la loi détermine un mode particulier de porter un fait à la connaissance des tiers, ceux-ci sont réputés l'ignorer, tant que ce mode de publicité n'a pas été employé (art. 2085, argum.) (0-
[[Nos tribunaux ont rendu un grand nombre d'arrêts sur la question des transports de créances. Je vais essayer de les résumer.
L'obligation de celui qui a promis à quelqu'un de l'employer pour faire un certain ouvrage est purement personnelle, et ne peut être transportée à un tiers par celui qui a reçu la promasse (voy. Beaubien & Bernatchez, cour d'appel, 14 R. L., P- 193)-
Une créance contre la couronne peut être transportée tout aussi bien que celle qui existe contre un particulier: juge Andrews, Jacques-Cartier Bank v. Government of the province of Québec, R. J. Q., 3 C. S., p. 360.
On a décidé que les frais distraits à l'avocat, par jugement, contre la partie adverse, ne pouvaient être réclamés par un autre, pas même par son client qui les lui a payés, à moins qu'un transport ordinaire en ait été fait et signifié: juge Davidson, Bury V. Corriveau Silk Mills Co., M. L. R., 3 S. C, p. 218, cour d'appel, Milette & Gibson, M. L. R., 5 Q. B., p. 240, et 17 R. L., p. 600. Mais, sous l'empire du texte actuel du code de procédure qui permet à la partie d'exécuter le jugement pour les frais en son propre nom, avec le consentement de l'avocat, (art. 555), on voit qu'il n'en est plus de même.
D'ailleurs, il semble que le cessionnaîre d'un jugement exécutoire contre le débiteur peut toujours exécuter le jugement au nom du cédant; dans tous les cas, il ne peut pas mtenter contre le débiteur une nouvelle action : cour de revision, MeUleur V. Wurtele, 21 R, L., p. 326 (a).
Le cessionnaire d'une créance peut poursuivre le débiteur sans lui avoir au préalable fait signifier le transport, l'action équivalant à cette signification (b): cour supérieure, Martin
(1) Voy. cependant M. Laurent, t. 24, n®» 488 et suîv.
(0) Le cessionnaire peut intervenir sur la saisie faite au nom du cédant: cour d'appel, Berthelot & Guy, 8 L. C. R., p. 305.
(b) Comme nous allons le voir, cette doctrine a prévalu au conseil privé dans la cause de Bank of Toronto & St, Lawrence Pire Insurance Co,, R. J. Q., 12 B. R., p. SS'S* et App. Cos., igo3, p. , 59» mais plusieurs juf^es avaient jusque là soutenu une doctrine contraire; je puis citer les causes suivantes dans lesquelles on a décidé que le cessionnaire n'est saisi de la créance transportée et ne peut
V. Côté, I L. C. R., p. 239, et Quinn v. Atchison, 4 L. C. R., p. 378; cour, d'appel, Lamothe & Fontaine, 7 L. C R., p. 49; cour d'appel, Aylwin & Judah, 14 L. C. R., p. 421, et 9 L. C. p. 421, et 9 L. C. J., p. 179; juge Sicotte, Lamoureux v. Renaud, 3 R. L., p. 39; conseil privé, Bank of Toronto & St- Lawrence Pire Insurance Co., R. J. Q., 12 B. R., p. 556 et App. Cas., 1903, p. 59 (infirmant le jugement de la cour d'appel, R. J. Q., II B. R., p. 251). Dans une cause récente de Kam Co, v. Lough, R. J. Q., 26 C. S., p. 64, le juge Rochon a décidé que l'action n'équivaut à la signification du transport que lorsqu'une copie du transport est signifiée au débiteur en même temps que l'action (a).
L'acte de dissolution d'une société qui attribue à l'un des associés la propriété des créances de la société n'est pas un transport proprement dit qui doive être signifié avant que l'associé puisse poursuivre les débiteurs: juge Taschereau, Tate V. Torrance, 1 L. N., p. 52, et 22 L. C. J., p. 48 ; juge DeLorimier, Mciver v. Couùon, 35 L. C. J., p. 117. ,
Il ne suffit pas que le cessionnaire d'un créancier hypothécaire, qui poursuit en déclaration d'hypothèque le tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué, ait signifié son transport à ce tiers détenteur, mais il faut encore que ce transport ait été signifié au débiteur principal ; cour d'appel, Aylwin & Judah, g L. C. J., p. 179, et 14 L. C. R., p. 421 ; cour de revision, Pacaud v. Provencher, 3 R. L., p. 454; juge Andrews, Gre-
en poursuivre le recouvrement que lorsque le transport a été dûment sisfnifîé au débiteur ou que ce dernier Va accepté: juge Taschereau. Mignot V. Reeds, 9 L. C. J., p. 27; juge Torrance, Turgeon v. Taillon, 13 L. C. J., p. 19; juge Routhier, Lêpine v. Barrette, S R, L., p. 703; cour d'appel, Charlebois & Forsyth, i R. L., p. 606; même cour, Prowse &Nicholson, 17 R. L., p. 284, et 33 L. C. J„ p. 74; juge Giampagne, Turgeon v. Delorme, 13 L. N., p. 307; juge Tellier. Compagnie de prêt et de crédit- foncier v. Nelson, 20 R. L., p. 231 ; cour de revision, Cushing V. Ross, 34 L. C. J., p. 257; juge Doherty, McCuaig v. Ckênier, R. J. O., 3 C. S., p. 107; juge Curran. Dubeau v. Sun Life Insurance Co.. 7 R. de J., p. 297; juge Andrews. Maple Leaf Rubber Co, v. Brodie, R. T. Q., 18 C. S., p. 352. Enfin, jusqu'à Tarrêt récent du conseil privé, cite plus haut, cette jurisprudence paraissait avoir définitivement triomphé, comme le démontre la décision de la cour suprême dans la cause de Murphy & Bury, 24 Suprême Court Repts., 668. Dans tous les cas, le défaut de signification doit être plaidé spécialement: juge Torrance. Gibeau v. Dupuis, 18 L. C. J., p. loi ; cour d'appel, Stanley & Honlon, 21 L. C. J., p. 75.
Co) Quant aux frais de l'action, le tribunal pourra, suivant les circonstances, décider que le débiteur cédé n'en est pas tenu: cour supérieure. Paré V. Deroussclle, 6 L. C. R., p. 411; cour d'appel, Hagan BiWright, II L. C. R., p. 92.
nier v. Gauvreau, 14 Q. L. R., p. 357; juge Pagnuelo, Bertrand V. Barré, R. J. Q., 5 C. S., p. 40.
La signification faite à l'un des débiteurs solidaires lie les autres débiteurs, et celle faite au débiteur principal lie la caution, sous cette restriction toutefois que les paiements effectués de bonne foi par les autres débiteurs ou par la caution, entre les mains, soit du cédant, soit d'un second cessionnaire, devraient être maintenus: juge Tellier, Stein v. Bourassa, 20 R. L., p. 81 ; cour de revision, Lloyd v. Muir, R. J. Q., 7 C S., p. 114.
La signification de l'acte d'acquisition est requise pour lier le locataire envers le tiers-acquéreur de l'immeuble loué (cour de revision, D'Anglars v. Lochead, 33 L. C J.,p. 34), mais si le locataire a connu la vente et a payé au nouveau propriétaire des termes de loyer, il ne peut plus refuser de lui payer son loyer sous prétexte du défaut de signification (juge Langelier, Fortin v. Voisard, R. J. Q., 13 C. S., p. 257).
Il n'est pas nécessaire que la signification du transport d une créance se fasse par le ministère d'un notaire: cour de revision, McCorkill V. Barrabé, M. L. R., i S. C, p. 319; jagc Lemieux, Bayard v. Drouin, R. J. Q., 22 C. S., p. 420 ; conseil privé, Bank of Toronto & St-Lawrence Fire Insurance Co,, R. J. Q., 12 B. R., p. 556 (infirmant le jugement de la cour d'appel, R. J. Q., 11 B. R., p. 251). Lorsque le transport est fait sous seing privé, la délivrance d'un duplicata au débiteur est suflSsante: cour d'appel, Moodie & Jones, M. L. R., 6 Q. B., p. 335 (confirmé par la cour suprême, 19 Suprême Court Repts,, p. 266). Mais la preuve de la signification doit être faite d'une manière légale si le fait n'est pas admis ; un certificat d'huissier n'dst pas suffisant par lui-même : cour supérieure, S t' John V. Delisle, 2 L. C. R., p. 150. La délivrance d'une copie du transport certifiée par un avocat, n'est pas suffisante : juge Curran, Dubeau v. Sun Life Insurance Co., 7 R. de J., p. 297. Le juge Torrancc a décidé que, lorsque la signification est faîte par notaire, il est nécessaire de signifier au débiteur copie de l'acte de signification, en même temps que la copie de l'acte de transport (McLennan v. Martin, 3 R. L., p. 31).
La signification doit être faite à qui de droit: ainsi la signification d'un transport de créance faîte au trésorier de la cité de Montréal, au lieu du greffier, n'est pas valable: juge Archibald, Dalbec v. Trudel, R. J. Q., 7 C. S., p. 205.
Un transport de créance n'est pas nul par le fait que le cessionnaire ne l'a pas accepté personnellement, et l'acceptation du notaire pour le cessionnaire est valable pourvu que ce dernier ratifie telle acceptation par des actes subséquents, comme,
par exemple, la signification ou Tenregistrement du transport faits en son nom : cour d'appel, Perrault & Ontario Bank, 14 L. C. R., p. s ; cour de revision, Crébassa v. Crépeau, i K L., p. 667.
L'acceptati(Mi et la rétention d'un ordre pour le paiement à un tiers d'une somme d'argent, par celui à qui Tordre est adressé, équivaut à un transport de ce qui est dû par ce dernier, sans qu'il soit besoin d'une acceptation par écrit: cour de revision, IVard v. Royal Insurance Co.^ R. J. Q,, 2 C. S., p. 229.
Le cédant n'a pas d'action contre le débiteur, bien que le transport n'ait pas encore été signifié à ce dernier; le cessionnaire seul peut poursuivre : juge Monk, Orr v. Hébert, 12 L. C. R., p. 401 ; cour de revision, Berthelet v. Théoret, 1 L. N., p. 387; même cour. Sauvé v. Sauvé, i L. N., p. 546. Cependant, l'action du cédant sera maintenue si le cessionnaire intervient pour déclarer qu'il n'a pas d'objection à ce que jugement soit rendu en faveur du cédant: juge Tellier, Stein V. Bourassa, 20 R. L., p. 81. D'autre part, le juge Andrews a décidé que le cessionnaire peut se servir du nom du cédant pour poursuivre (Béland v. Bédard, R. J. Q., 8 C. S., p. 155) ; semblable décision du juge Stuart, Crémazie v. Cauchon, 16 L. C. R., p. 482 (a). Lorsque la cession a eu lieu après action intentée par le cédant, le cessionnaire peut continuer U procédure au nom du cédant: juge Lcmieux, Larivière v. Corporation de Richmond, R. J. Q., 21 C. S., p. 137 ; juge Davidson, Young V. Consumers Cordage Co., R. J. Q-» 9 C. S., p. 471 •
Le transport d'une créance, même non encore échue, peut être invoque à l'encontre d'un créancier arrêtant subséquent, pourvu qu'il ait été signifié antérieurement à la saisie: juge Mathieu, DeBellefeuille v. Ross^ 29 L. C. J., p. 145, et M. L. R., I S. C, p. 212. Mais le transport fait avant, mais signifié après une saisie-arrêt ne peut être invoqué contre le saisissant : cour de revision, Cushing v. Ross, 34 L. C J., p. 257, et 20 R. L., p. 346; juge Archibald, Dalbec v. Trudel, R. J. Q., 7 C. S., p. 205 {b).
Le jugement rendu sur une saisie-arrêt a l'effet d'un transport de créance (art. 692 C. P. C. ; cour d'appel T héberge v. Foumier, 8 R. L., p. 390).
(a) Contra, juge Cimon. Montréal Loan and Investment Co, v. Plourde, R. J. Q., 23 C. S., p. 399 et 9 R- de J., p. 292.
(6) Dans le cas de faillite on a jugé, au contraire, que la cession faite avant, mais siffnificc même après la faillite du cédant pourrait être invoquée contre les créanciers de ce dernier : cour d'appel, Gauthier V. Sauvageau, 1 R. C, p. 248.
Le débiteur peut opposer au cessionnaire les exceptions qui résultent d'une quittance ou d'un délai qu'il a obtenus du cédant avant la signification de la cession : cour d'appel, Langlois & Verret, 2 R. de L., p. 177; même cour, in re Leduc, M. C. R., p. 96. Mais le débiteur qui a accepté la cession n'est plus recevable à opposer au cessionnaire les exceptions qu'il aurait pu opposer au créancier cédant: juge Archibald, Lantôt V. Beaulieu, R. J. Q., 6 C. S., p. 344 (a).
Cependant son acceptation peut-être rescindable pour cause d'erreur (b); le juge Mathieu a même juge {Dorion v. Ouimet, 13 R. L., p. 381) que l'acceptation n'équivaut qu'à une signification du transport.
Il peut arriver que le débiteur ait quitté la province de Québec ou n'y ait jamais eu son domicile. Dans ce cas la signification de l'acte de cession et la délivrance d'une copie de l'acte au cédé ne pourraient avoir lieu, et le cessionnaire ne pourrait avoir de possession utile à l'encontre du cédé, si la loi n'y avait pourvu spécialement par les articles 1571a et IS71&, qui ont été ajoutés par amendement au code civil. Ces articles indiquent un mode spécial de signification et de délivrance de l'acte de cession. L'article 15710, tel qu'il se trouve à l'article 5814 des statuts refondus de la province de Québec, et tel qu'il a été ensuite modifié par la loi 50 Vict, ch. 40, contient les dispositions suivantes:
1571a. " Si, dans le cas de vente d'une dette ou d'un droit " d'action, le débiteur a quitté la province ou n'y a jamais eu " son domicile, la signification de l'acte de vente, requise par " l'article 1571, peut se faire en publiant un avis de la vente, " deux fois en langue française dans un papier-nouvelles pu- "blié en langue française, et deux fois en langue anglaise, " dans un papier-nouvelles publié en langue anglaise, dans le " district où la dette a été contractée, ou dans le district où "l'action peut être intentée; et en l'absence de ces papiers- " nouvelles, dans le district, dans de pareils papiers-nouvelles " publiés dans l'endroit le plus voisin du district.
"La délivrance d'une copie de l'acte de vente, requise par " l'article 1571, peut se faire en laissant cette copie pour le dé- "biteur, entre les mains du protonotaire du district où la "dette a été contractée, ou dans le district où l'action peut "être intentée."
(a) Contra, juge Smith, Masson v. Corbeille, 2 L C. J., p. 140-
(b) Voy. en sens contraire le jugement de la cour de revision, dans la cause de MacDonald v. Goyette, 2 R. L., p. 185.
L'article 1571&» tel qu'il se trouve à l'article 58x4 S. K P. Q., ajoute ce qui suit:
1571&. " Lorsque, dans l'un ou l'autre des cas mentionnés " dans l'article précédent, une action a été intentée contre le " débiteur, la signification de l'action, de la manière prescrite " par l'article 68 (a) du code de procédure civile, est une " signification suffisante de l'acte de vente, si dans l'ordre pu- " blié en vertu de cet article, il est fait mention et description " de la vente ; et la producticwi d'une copie de l'acte de vente " avec le rapport de l'action est une délivrance suffisante d'i- " celle au débiteur" (b).
Lorsque la cession comprend une universalité de rentes ou de dettes, il eût été trop rigoureux d'exiger que le cessionnaire fit signifier et délivrer une copie de l'acte de cession à chacun des débiteurs. Aussi la loi, afin de simplifier les choses, a-t*elle permis au cessionnaire de faire une signification et une délivrance collective de l'acte de cession, par le moyen d'une seule publication et d'un seul dépôt de l'acte, qui donnent au cessionnaire une possession utile à l'encontre de tous les débiteurs à la fois. En effet l'article 1571c, ajouté par amendement au code civil (art. 5814 S. R. P. Q.), règle ce cas de la manière suivante:
1571C. " Lorsqu'une universalité de rentes ou de dettes a " été vendue, la signification de la vente, requise par l'article " 1571, peut se faire en publiant l'acte de vente, de la manière " prescrite par l'article 1571a, et la délivrance de la copie peut " être faite, en déposant une copie du contrat de vente, dans " le bureau du protonotaire du district dans lequel la succes- " sion est ouverte ou dans lequel sont situées les propriétés " grevées de ces dettes, ou du district dans lequel est ou était " le principal siège des affaires du créancier originaire.
"La publication et le dépôt sont une signification et délî- '* vrance suffisantes à l'égard de chaque débiteur indîviduelle- "ment" (c).
Les dispositions de cet article, ainsi que celles des articles iS7ia et I57ifr, sont particulières à notre droit.
Dans le cas d'une vente de créances par le curateur d'une
(a) Article 136 du code de procédure actuel.
(b) La signification d'un transport à un absent» en laissant une copie â son procureur est insuffisante: cour de revision, Dessert v. Rohidoux, 16 Q. L. R.. p. na
(f ) Voy. aussi les articles 5610 et suivants des S. R. P. Q., qui contiennent des dispositions spéciales relatives aux ventes, cessions et transports volontaires des rentes constituées rcmpjaçant les droits seigneuriaux.
cession de biens, avec Tautorisation du juge, il n'est pas nécessaire, aux termes de Tarticle 1571c de déposer au greflfe une cc^c de cette autorisation, mais le dépôt de l'acte de vente suffit: juge Pagnuelo, Bastien v. Labrie, R. J. Q., 4 C S., p. 20 (a). De même l'endossement du curateur suffit pour opérer le transport des billets à ordre appartenant au failli, c'est ce que le juge Pagnuelo a décidé dans la même cause.]]
Remarquons enfin que certaines créances sont transmises, même à l'égard des tiers, par le seul effet de la cession: ce sont celles qui sont constatées par des lettres de change ou par des billets à ordre [[ou autres titres payables à ordre.]] La propriété s'en transfère par V endossement, sans acceptation de l'endossement par le débiteur cédé et sans signification. Les créances constatées par des titres au porteur se transmettent par' la seule remise du titre. [[Le transport des actions dans les fonds des compagnies incorporées est réglé par les actes d'incorporation ou les règlements respectifs de ces compagnies. Le transport de ces différentes créances, pour l'utilité du commerce, a été exempté de la formalité de la si^ification ou de l'acceptation. L'article 1573, qui les énumere, a été inséré dans le code dans la vue d'éviter qu'on ne tentât de leur appliquer la règle de l'article 1571, et se lit ainsi:
1573. "Les deux derniers articles qui précèdent ne s'ap- " pliquent pas aux lettres de change, billets, chèques ou man- " dats sur banquier, payables à ordre ou au porteur, dont la " cession ne requiert pas de signification ; non plus qu'aux " débentures pour le paiement de sommes d'argent ; ni au trans- " port des actions dans les fonds de compagnies incorporées, " qui est réglé par les actes d'incorporation ou les règlements " respectifs de ces compagnies.
" Les billets pour deniers ou pour la livraison de grains 00 " autres choses, payables à ordre ou au porteur, peuvent être " transportés par endossement ou délivrance, sans signîfica- " tion, soit qu'ils soient faits d'une manière absolue ou sous "condition" (fc).]]
(a) Voy. cependant, Tourville & Patrick, 11 R. L., pp. 442 et 534, cour d*appel.
(6) Le code Napoléon ne contient pas d'article correspondant, mats des dispositions semblables ont force de loi en France sous l'empire du code de commerce.
Le transport, par endossement ou livraison, d'un billet fait sous condition, ne peut donner au cessionnaire un droit plus étendu que celui du détenteur orifirinaire: juge Casault, Duchaine v. Maguire, 8 Q. L R., p. 29s; cour de revision, Bemier v. Martin, R. J. Q., 9 C. S., p. 421. (Il en est autrement dans le cas d'un billet qui tombe
II. De la garantie due au cessiannaire
Les acheteurs de créances sont des spéculateurs, usuriers le plus souvent, qui, pour retirer le plus grand profit possible de leur marché, ont recours à toutes les rigueurs du droit contre le débiteur. La loi les voit d'un mauvais œil ; elle les tolère, mais elle leur est peu favorable.
Nous savons que le vendeur d'une chose corporelle doit compte à l'acheteur évincé, non seulement de la perte que lui cause l'éviction, mais encore du gain qu'elle l'a empêché de faire. La garantie dont le cédant est tenu envers le cessionnaire ne comprend, au contraire, que la perte éprouvée par le cessionnaire évincé : tout ce que la loi veut, c'est qu'il ne soit pas en perte ; mais elle ne lui assure aucun bénéfice. Tel est l'esprit général de la loi sur la garantie en matière de cession de créances. Voyons les détails.
[ [L'article 1576, qui s'occupe de la garantie légale à laquelle est tenu le vendeur d'une créance, contient la disposition suivante ;
1576. " Celui qui vend une créance ou autre droit, doit ga- " rantir qu'elle existe et lui est due, quoique la vente soit faite " sans garantie'; sauf, néanmoins, l'exception contenue en Tar- "ticleisio" (a).]]
Le cédant est donc, indépendamment de toute convention, garant de l'existence de la créance. Là s'arrête son obligation. Il ne répond point de la solvabilité actuelle ou future du débiteur cédé.
Ainsi le cédant vend sa créance telle qu'elle est, et le cessous Teffet de l'Acte des lettres de change; voy. les art. 31 et s. de cet acte).
L'endossement est requis pour parfaire le transport, lorsque le titre transporté n'est pas payable au porteur: cour ae revision, Baile v. Whyte, 13 L. C. J., p. 130.
Le signataire du titre transporté ne peut en refuser paiement au porteur sous prétexte qu'une saisie-arrêt lui a été signifiée: cour de revision, Lamoureux v. Roy, 18 R. L., p. 680.
Les effets payables au porteur ne sont pas sujets, quant à la validité de leur transport, aux articles 1487 et suiv. du code civil, et ne peuvent être revendiqués entre les mains du porteur que sur preuve de sa mauvaise foi : cour d'appel, McNider v. Young, R. J. Q., 3 B.
Le transport d'un billet ^ranti par une hypothèque sur un immeuble comprend l'hypothèque comme accessoire: cour d'appel, Québec Bank & Bergeron, 11 Q. L R., p. 368.
(a) Cet article est semblable en substance à l'article 1693 du code Napoléon, correspondant, bien que rédigé en termes plus précis. L'article 1693 C. N., ne mentionne pas l'exception à laquelle renvoie notre article, mais la doctrine, en France, y supplée.
sionnaire l'achète à ses risques et périls. On ne lui vend pas une bonne créance, une créance utile, qui amènera paiemi'iii ; on lui vend et il achète une créance (a).
Si la créance existe, l'obligation du cédant est complètement exécutée: car il a tenu toute sa promesse, il a procuré ce qu'il avait promis. Tant pis pour le cessionnaire, si la créance cédée est mauvaise, et s'il n'en retire pas le profit qu'il en attendait: c'est un spéculateur dont la spéculation n'a pas réussi.
Si la créance cédée n'existait pas, ou si elle appartenait à un autre que le cédant, l'action en garantie est acquise au cessionnaire (&).
Que dcHt alors le cédant? Rien au delà de la perte éprouvée par le cessionnaire. Ainsi, il est tenu de lui rembourser: i** le prix de cession ; 2** les frais et loyaux coûts du contrat ; 3** les frais que le cessionnaire a faits en exerçant contre le cédé des poursuites inutiles, soit parce qu'il n'était pas débiteur, soit parce qu'il rétait d'une autre personne que le cédant. Mais le cessionnaire ne peut pas dire au cédant: "J'ai acheté pour 10,000 francs une prétendue créance de 15,000 francs. Le prétendu débiteur cédé est solvable: donc, si la créance eût existé réellement, j'aurais fait un bénéfice de 5,000 francs. Indemnisez-moi du gain sur lequel j'avais compté, et que je manque de faire par suite de l'inexécution de votre promesse. "
La garantie du cédant ne comprend donc que la perte éprouvée; elle ne comprend point le gain que le cessionnaire a été empêché de faire.
Les parties peuvent restreindre ou écarter entièrement l'obligation de garantie. Ainsi, le cédant n'est pas garant de l'existence de la créance, quand il a dit: Je vous vends, non pas ma créance, car je ne suis pas sûr qu'elle existe, mais ma prétention à telle créance. [ [Le cessionnaire a connu le danger de la perte, il a acheté à ses risques et périls, et aucune garantie ne lui est due (c). C'est l'exception 'de l'article 1510, que mentionne l'article 1576.]]
(a) Celui qui donne le billet d'un tiers en paiement de sa dette, en fait une véritable vente, et. en l'absence de garantie spéciale, il n'est pas responsable de la solvabilité du siirnataire du billet: cour de revision, Rowe v. Cowan, R. J. Q., 6 C. S., p. 161 (Contra, cour d'appel. Lewis & Jeffrey, M. L. R., 7 Q- B., p. 141).
(b) Il en est de même si la dette était prescrite au moment du transport: cour d'appel, Donegani y. Choquette, 2 R. de L., p. 301.
(c) Cependant, lors même qui'l est stipulé que la vente a lieu sans garantie, pas même de l'existence de la créance, la vente peut être annulée si elle est entachée d'erreur ou de dol; ce principe a reçu son applications dans le cas de ventes de créances de faillites basées sur
Elles peuvent aussi étendre l'obligation de garantie, convenir, par exemple, que le cédant répondra de la solvabilité du débiteur. Ces mots: solvabilité du débiteur, sont amphibologiques. De quelle solvabilité les parties ont-elles entendu parler? Est-ce de la solvabilité existant au moment de la cession, ou de la solvabilité actuelle et future? La loi interprète la clause contre le cessionnaire : la clause ne comprend que la solvabilité actuelle, [[L'article 1577 s'en exprime ainsi:
1577. ''Lorsque le vendeur, par une simple clause de ga- "rantie, répond de la solvabilité du débiteur, cette garantie ne " s'applique qu'à la solvabilité au temps de la vente et jusqu'à " concurrence seulement du prix que l'acheteur a payé " (a).]]
Le cédant n'est garant de la solvabilité future qu'autant qu'il s'est expressément soumis à cette garantie (&).
Au reste, la clause de garantie de la solvabilité actuelle, ou
des entrées fausses ou erronées: juge DcLorimicr, Osiigny v. FultoHf R. J. Q., 9 C. S., p. 436; juge Mathieu, Perrault v. Tessier, M. L. R. S S. C, p. 102; juge Charland, Fortin v. Lamarche, 4 R. de J., p. 132; cour d'appel, IVade & Mooney, 31 L. C. J., p. 222, et 18 R. L, p. ^i. Si le curateur a la faillite a averti l'acheteur qu'il existait une contre réclamation pour un montant inconnu, l'acheteur ne peut se plaindre: juge Pagneulo, Ménard v. Haines, 3 R. de J., p. 571.
(a) Cet article reproduit en substance les articles 1694 et 1695 du code Napoléon. L'article 1695 C. N., dit eue le cédant peut se soumettre expressément à la garantie de la solvahUité future. La même chose peut se faire dans notre droit, mais nos codifîcateurs n'ont pas cru qu'il était nécessaire de le dire.
(b) Cependant, si la créance cédée est une créance à terme, la garantie de la solvabilité du débiteur s'étend jusqu'à l'époque de l'échéance: juge Cimon, Fraser v. Roy, R. J. Q., 3 C. S., p. 501; juge Tellier, Charron v. Mongeau, S R. de J., p. iio.
La garantie de fournir et faire valoir, sans autres expressions démontrant que les parties ont voulu lui donner un sens plus étendu, ne concerne que la solvabilité actuelle du débiteur, ou sa solvabilité jusqu'à l'échéance de la créance: juge Cimon, Fraser v. Roy, R. J. Q., 3 C. S., p. 501; juge Doherty, Cardinal v. Boileau, R. J. Q., 11 C. S., p. 431.
Avant de poursuivre le cédant en garantie, le cessionnaire doit avoir discuté les biens du débiteur: juge Dorion, Homier v. Brosseau, 22 L. C. J., p. 135; cour de revision, Labellc v. Sawyer, 10 R. L., p. 54S; juge Chagnon, Bédard v. Rémillard, 28 L. C. J., p. 64; juge Tellier, Charron v. Mongeau, 5 R. de J., p. iio.
Le cédant n'est tenu à la garantie qu'autant que c'est par son fait que le cessionnaire court le risque de perdre sa créance: juge Larue, Sylvain v. Malenfant, 33 L. C. J., p. 32. Le cessionnaire est responsable des fautes qui peuvent mettre les droits du cédant en péril : cour de revision, Ethier v. Corbeille, R. J. Q., 6 C. S., p. 267.
DE LA VENTE DES DROITS SUCCESSIFS
actuelle et future, n'engage le cédant que jusqu'à concurrence du prix qu'il a reçu (i).
[[Toutes les règles que nous venons de poser relativement à la vente de créances et droits d'action ne sont pas particulières au contrat de vente, mais s'appliquent aussi bien à tout transport de créances et droits d'action contre des tiers par contrat autre que celui de vente. L'article 1578 donne à ces règles une application générale (a), mais, quant à la garantie légale, il fait exception en faveur du donateur d'une créance ou d'un droit d'action, qui n'est censé donner la chose qu'autant qu'elle est à lui, et qui n'est tenu par l'effet de la loi à aucune obligation de garantie (art. 796).]]
SECTION IL — De la vente des droits successifs.
La cession d'une hérédité [[ne peut avoir lieu que si l'hérédité est ouverte (art. 658, 1061) ; elle]] peut se présenter sous trois aspects différents :
i** Vente d'une hérédité à laquelle le cédant se déclare appelé, [[sans spécifier en détail les biens dont elle se compose,]] — Le cédant n'est garant que de l'existence de sa qualité d'héritier. Le cessionnaire n'a aucun recours contre lui, si cette hérédité qu'il croyait bonne s'est trouvée, par le fait, très onéreuse, par exemple, si tel objet qu'il croyait héréditaire ne l'est pas. [ [Telle est la disposition de l'article 1579, qui s'exprime ainsi :
1579. " Celui qui vend quelque droit successif sans spécifier en détail les biens dont il se compose, n'est tenu de garantir que sa qualité d'héritier (&)."]]
2" Vente d'une hérédité que le cédant déclare sienne et composée de tels et tels objets. — ^Le cédant garantit non seulement
(i) Nous avons dans le t. S. pp. 5S8 et suiv., montré par quelles diflFérences la cession proprement dite se distingue et se sépare du payement avec subrogation.
(o) Cet article, "^ui ne se trouve pas au code Napoléon, se Ht ainsi:
1578. " Les articles précédents de ce chaoitre s'appliquent éRale* " ment aux transports de créances et droits d'action contre des tiers "par contrats autres que celui de vente, excepté les donations aux- " quelles l'article 1576 ne s'applique pas. "
(b) Cet article est semblable à l'article 1696 du code Napoléon, et est indiqué comme étant de droit nouveau. En effet, l'ancien droit ne tenait le vendeur garant que de l'existence de la succession. Ce changement était nécessaire, vu la doctrine adoptée que le vendeur doit être propriétaire de la chose qu'il vend.
que l'hérédité qu'il cède lui appartient, mais encore que les objets qu'il a présentés comme héréditaires font réellement partie de l'hérédité (arg. de l'art. 1579). L'éviction de l'un de ces objets donnerait donc lieu contre lui à l'action en garantie.
3** Vente, non pas de l'hérédité, mais des droits bien ou mal fondés que le cédant prétend avoir sur l'hérédité. — Il n'y a pas lieu à garantie lorsque les prétentions cédées ont été reconnues mal fondées, à moins toutefois que le cédant n'ait su, au moment de la cession, qu'il n'avait aucun droit à l'hérédité (art. 1509, 1510).
La vente d'une hérédité comprend la masse des biens grevée de la masse des dettes héréditaires, emolumentum et onus. C'est une convention aléatoire, par laquelle il est entendu entre les parties que l'acheteur jouera le rôle d'héritier, qu'entre elles les choses se passeront comme si l'hérédité s'était réellement ouverte dans la personne du cessionnaire. De là il suit que ce dernier doit avoir tout le profit que le cédant aurait retiré de sa qualité d'héritier et supporter la perte qui en serait résultée.
Le vendeur doit donc, à moins de réserve expresse, délivrer à l'acheteur non seulement les objets qui étaient dans l'hérédité au moment de la vente, mais encore les fruits ou revenus qu'il a perçus avant la cession, le montant des créances héréditaires dont il a reçu le paiement, le prix des objets qu'il a aliénés, ainsi que la valeur des choses qu'il a consommées pour son usage ou dont il a disposé à titre gratuit. [[L'aticle 1580, semblable en substance à l'article 1697 du code Napoléon, le dit dans les termes suivants:
1580 " Si le vendeur a reçu des fruits ou revenus de quel- "que fonds, ou le montant de quelque créance, ou vendu " quelque chose formant partie de la succession, il est tenu de *' les rembourser à l'acquéreur, s'il ne les a expressément ré- " serves."]]
De son côté, le cessionnaire doit indemniser le cédant des sommes que celui-ci a employées à l'acquittement des dettes héréditaires. [[Les obligations du cessionnaire sont exprimées à l'article 1581, qui suit:
1581. "Outre les obligations communes aux contrats de " vente, l'acheteur est tenu de rembourser au vendeur toutes " les dettes et frais de la succession payés par ce dernier ; lui " faire raison de tout ce que la succession lui doit, et acquitter '* toutes les dettes et obligations de la succession dont le ven-
DE LA VENTE DES DROITS SUCCESSIFS
"deur peut être tenu; à moins d'une stipulation con- " traire (a)."]]
Les choses se passant, entre le cédant et le cessionnaire, comme si l'bérëdité s'était ouverte dans la personne de ce dernier, il suit que la confusion, qui s'était opérée au profit du cédant ou à son préjudice, est considérée comme n'ayant jamais existé. Ainsi, le cédant peut réclamer du cessionnaire le paiement des créances qu'il avait contre le défunt, et exercer les servitudes établies en faveur d'héritages à lui appartenant sur les biens héréditaires; réciproquement, il est obligé de payer au cessionnaire ce dont il est débiteur envers le défunt, et de souffrir l'exercice des servitudes dont ses biens personnels étaient grevés au profit des biens faisant partie de l'hérédité.
Mais les effets de la confusion ne sont effacés qu'inter partes: car, à l'égard des tiers, la cession est res inter altos acta. De là il suit que les cautions des dettes dont le cédant était tenu envers le défunt, ou dont le défunt était tenu envers le cédant, sont et restent libérées par l'effet de la confusion qui s'était opérée au profit du cédant ou contre lui (i).
La cession de l'hérédité met le cessionnaire en rapport direct avec les débiteurs de la succession: car l'héritier qui l'a vendue a, par là même, cédé toutes les créances qui la composent. Toutefois, les paiements que les débiteurs héréditaires font de bonne foi au cédant sont opposables au cessionnaire (art. 1145). Celui-ci fera donc bien de se mettre en règle en signifiant la cession de l'hérédité aux débiteurs héréditaires, [[formalité qui est indispensable pour le saisir des créances à l'égard des débiteurs (&).]]
La cession d'une hérédité ne met pas le cessionnaire en rapport direct avec les créanciers de la succession: car le cédant, qui s'est constitué héritier pur et simple par le fait seul de la cession (art 647), et, par suite, débiteur des créanciers du défunt, n'a pas pu se soustraire à ses obligations par la
(i) Voy. mon tome S» P- 659; MM. Aubry et Rau, t 4, • 359 ter, p. 448» note 7. Voy. cependant M. Laurent, t. 18, n*" S07, et t 24, no 571.
(a) L'article correspondant du code Napoléon (1698) est au même effet, bien que moins complet dans sa rédaction. Ainsi il ne dit pas que l'acheteur est soumis aux obligations communes aux contrats de vente, et est tenu d'acquitter les dettes et obligations de la succession dont le vendeur peut être tenu. Mais cela va de soi.
(ô) Nous avons vu plus haut, p. 190, comment cette signification peut se faire. On enseigne que la signification n'est pas nécessaire, en France, sous l'empire du code Napoléon, qui ne contient pas d'article correspondant à notre article I57x^- Mais ici, le législateur a prévu le cas de la cession d'une universalité de dettes, et il faut tenir que la signification en est requise.
cession qu'il a faite. On peut céder sa créance, donner un autre créancier à son débiteur; mais on ne cède pas sa dette, on ne peut pas donner un autre débiteur à son créancier. Les créanciers du défunt peuvent donc se faire payer par le cédant, sauf son recours contre le cessionnaire. — Peuvent-ils agir contre ce dernier? Ils n'ont point d'action directe contre lui; mais ils peuvent l'atteindre indirectement, en exerçant, conformément à l'article 103 1, l'action que leur débiteur, le cédant, a contre lui (a).
Lorsqu'un héritier pour partie a vendu ses droits successifs, et que l'un de ses cohéritiers renonce, l'accroissement profite à l'acheteur, à moins d une réserve expresse au profit du cédant. Qu'est-ce, en effet, qu'acheter une succession? N'estce pas vouloir acquérir tous les avantages que le cédant pourrait retirer de sa qualité d'héritier, sa part héréditaire telle qu'il l'avait, c'est-à-dire susceptible de s'augmenter par l'effet du droit d'accroissement? Si donc un héritier vend sa part, sans entendre céder le bénéfice éventuel du droit d'accroissement, il doit le dire expressément [[ou implicitement (6) :]] car ce droit est tacitement compris dans la cession comme un accessoire du droit cédé. Ajoutons que, la vente d'une succession étant un forfait qui laisse au compte de l'acheteur les charges imprévues, par exemple, les dettes considérables qui seraient découvertes après la cession, il est juste qu'il ait les chances de l'accroissement.
Dans un autre système, on résout la question en fait. Ainsi, l'accroissement ne profiterait pas au cessionnaire, s*il était démontré, d'après les circonstances, que l'héritier n'a entendu céder que sa part sans l'accroissement (i).
L'héritier qui cède son droit accepte tacitement la succession (art. 647) : le cessionnaire ne peut donc ni la répudier, ni l'accepter sous bénéfice d'inventaire.
(i) Cujas soutenait l'opinion contraire. Voy. Pothicr, Vente, n® 545.
(a) Si la cession d'héridité contient une délégation de paiement, le créancier, en acceptant cette délégation, peut agir directement contre le cessionnaire.
(b) L'article 1602 du code Napoléon dit que tout pacte obscur dans un contrat de vente s'interprète contre le vendeur, qui doit expliquer clairement ce à quoi il s'oblige. Notre code ne contient pas d'article correspondant. On devra donc avoir recours aux règles ordinaires d'interprétation des contrats, (art. ici 3 et suiv.). Mais la vente d'une chose, comprenant les accessoires de cette chose e.t tout ce qui en fait partie (art. 1499)* on peut dire que la cession du titre d'un cohéritier comprend tout les droits que ce titre comporte, et partant le droit d'accroissement.
Rappelons en terminant que les cohéritiers du cédant peuvent écarter le cessionnaire en lui restituant le prix de cession. C'est ce qu'on appelle exercer le retrait successoral (art. 710).
SECTION III. — De la vente des droits litigieux.
La vente d'un droit litigieux n'a pas pour objet le droit lui-même, mais la prétention bien ou mal fondée à tel ou tel avantage auquel le cédant se croit appelé: venditur dubius litis eventus. Celui qui cède un droit garantit que ce droit existe et lui appartient ; celui qui cède un droit litigieux vend sa prétention telle quelle : tenetur praestare bonam fidem.
Le code, déjà peu favorable aux acheteurs de créances, traite avec plus de rigueur encore ces spéculateurs dangereux qui demandent aux ruses de la chicane la fortune qu ils pourraient acquérir par un travail honorable. Afin de mettre un frein à leur cupidité, et pour arrêter les procès, le législateur a permis au cédé de se faire tenir quitte du droit litigieux, en remboursant au cessionnaire le prix réel de cession, les intérêts de ce prix, les frais de passation et de signification de la cession, ainsi que les frais de l'instance suivie par le cessionnaire jusqu'à la demande en retrait, en le rendant, en un mot, complètement indemne. Par là le cédé éteint, au moyen d'un sacrifice souvent modique, un procès dans lequel sa fortune ou de très grandes valeurs se trouvaient engagées. [[Ce droit de retrait est exprimé dans les termes qui suivent par l'article 1582:
1582. " Lorsqu'une vente de droits litigieux a lieu, celui '* de qui ils sont réclamés en est entièrement déchargé en rem- " boursant à l'acheteur le prix de vente avec les frais et loy- " aux coûts et les intérêts sur le prix à compter du jour que "le paiement en a été fait (a)."]]
Remarquons que le cédé doit restituer, non pas le prix porté dans l'acte de cession, — car ce prix est souvent mensonger et grossi outre mesure, afin d'empêcher l'exercice du retrait, —
(a) Cet article est conforme à Tancien droit, et semblable en substance à Tarticle 1699 du code Napoléon, correspondant. Remarquons cependant que ce dernier article dit que le cédé est déchargé en remboursant au cessionnaire "le prix réel de la cession etc.," tandis que notre article dit simplement : " en remboursant le prix de vente." Mais ces mots de notre article doivent être interprétés dans le sens de "prix réel de la vente!' car autrement la protection que la loi accorde au cédé serait illusoire, le cédant et le cessionnaire pouvant toujours entrer dans l'acte un prix mensonger et grossi.
mais le prix réel, c'est-à-dire celui que le cessionnaire a déboursé. — Toutefois, le prix déclaré est réputé prix réel, tant que le contraire n'est pas prouvé. Malheureusement cette preuve est souvent bien difficile à faire (i).
Lorsque le prix de cession consiste en une autre chose qu'une somme d'argent, le cédé doit rendre l'estimation de la chose donnée au cédant en échange du droit litigieux.
Si la cession est gratuite, le cessionnaire ne peut pas être écarté. La loi, en effet, veut empêcher la spéculation sur les droits litigieux ; or, la donation de ces droits n'a point les caractères d'un acte de spéculation. L'article 1582 suppose bien une cession à titre onéreux, puisqu'il parle [ [d'une vente de droits litigieux, et d'un prix de vente.]]
Dans qtfel cas l'article 1582 est-il applicable? quand le droit est-il litigieux f
(i) Le retrait n'est ni l'annulation ni la rescision de la cession; ce n*est pas non plus une rétrocession faite par le cessionnaire au retrayant. On ne peut y voir qu'une sorte de subrof^ation, en vertu de laquelle le retrayant prend le marché du cessionnaire originaire et se rend cessionnaire à sa place (M. Labbé, Rev. crit., t 6, p. 144; M. Mourlon, Traité de la transcr., n** 64, p. 161; M. Demolombc, Rev. prat., t 7. p. 335; M. Laurent, t 24, no« 604 et suiv.).
Il semble donc que, tandis que le retrayé disparait du contrat comme s'il n'y avait jamais été partie, perinde, ac si non émisse t, le retrayant l'y remplace activement et passivement, in omnibus et per omnia, comme s'il avait acheté lui-même dès l'origine, ac si emisset a venditore. (En ce sens, M. Labbé, Rev. crit., t. 6, p. 144.— Voy. aussi M. Mourlon, Traité de la transcr., n** 64, p. 161). S! cette donnée était admise, les rapports de vendeur et d'acheteur étant réputés exister directement entre le cédant et le retrayant, il faudrait en conclure, avec M. Labbé, que le cédant a désormais pour débiteur du prix de cession, non plus le cessionnaire originaire, lequel est, par le fait du retrait, libéré de toute obligation, mais le retrayant qui a pris sa place.
M. Demolombe suit un autre système. " Il est bien vrai, dit-il, que l'effet du retrait consiste à subroger le retrayant au retrayé, mais cette subrogation, ayant lieu par une opération dans laquelle le cédant me figure pas, est à son égard res inter alios acta. Comment, dès lors, pourrait-elle avoif pour effet de dénaturer sa position, en le mettant en rapport de droit et de crédit avec un débiteur qu'il ne connaît pas?"
Ainsi, suivant M. Demolombe, deux points de vue doivent être envisagés:
Entre le retrayant et le retrayé, le retrait subroge le premier au second, comme si celui-ci avait toujours été étranger au contrat, ac si non emisset:
Dans les relations du cédant avec le retrayé. la subrogation ou le retrait ne change rien au contrat, primitif (Rev. prat., t 7, p. 33S)-
[[Je crois que le système suivi par Demolombe est le plus juridique. Voy. en ce sens, M. Baudry-Lacantinerie, Précis, t 3, n*
Dans rancienne jurisprudence, un droit contesté en justice pouvait être réputé non litigieux, lorsque la contestation était absurde, sans aucun fondement, le résultat d'une entêtement ridicule. Réciproquement, un droit pouvait être litigieux, quoique non encore contesté en justice, lorsqu'il était probable qu'il le serait. Sur tous ces points, les tribunaux étaient appréciateurs souverains.
[[Le code a adopté le même système, que l'article 1583 exprime dans les termes suivants :
1583. "Un droit est réputé litigieux lorsqu'il est incertain, '* disputé ou disputable par le débiteur, soit que la demande " en soit intentée en justice, ou qu'il y ait lieu de présumer "qu'elle sera nécessaire (a)."
Ainsi, on peut dire avec Pothier: "Est litigieux le droit qui est contesté op qui le sera probablement " Il n'est pas même nécessaire que le demandeur ait lancé une assignation ; il suffit que le droit réclamé soit incertain et disputable. Et si le défendeur a été assigné, il importe peu qu'il ait ou non plaidé au fond, du moment que le droit du demandeur est disputable. Mais les exceptions préliminaires (&),]] c'est-àdire les défenses qui n'ont pour objet que d'écarter temporairement la demande, ne suffiraient pas pour rendre le droit litigieux dans le sens de l'article 1582.
Le droit qu'a le cédé d'écarter le cessionnaire est fondé sur le peu de faveur que méritent les acheteurs de procès. Aussi ce droit lui est-il refusé toutes les fois que la cession du droit litigieux s'explique naturellement par des motifs honorables qui excluent toute idée de spéculation. De Gl les [[quatre exceptions qu'énumère l'article 1584, dont voici le texte :
1584. "Les dispositions contenues en l'article 1582 ne s'ap- " pliquent pas :
" I** Dans le cas où la vente a été faite à un cohéritier ou " copropriétaire du droit vendu ;
•• 2" Lorsqu'elle est faite à un créancier en paiement de ce " qui lui est dû ;
" 3° Lorsqu'elle est faite au possesseur de l'héritage sujet *' au droit litigieux ;
(o) Cet article va plus loin que l'article 1700 du code Napoléon, correspondant, qui dit qu'un droit est litigieux lorsqu'il y a procès et contestation sur le fond du droit.
(b) Sauf peut-être celle de litispendance qui est une fin absolue de non-recevoir. Et alors on pourra dire que le droit est litigieux, puisqu'il y a procès pendant.
•• 4" Lorsqu'il a été rendu par le tribunal un jugement main- ** tenant le droit en question ; ou lorsque le droit a été établi •* et que le litige est en état d'être jugé (a). "
Le retrait n'a donc pas lieu:]]
i** "Lorsque le droit litigieux a été cédé par un cohéritier à son cohéritier. " Exemple : Paul, engagé dans un procès avec Primus, meurt laissant deux héritiers. Le droit litigieux s'est de plein droit divisé entre eux, et chacun d'eux en a la moitié. Si run achète la part de lautre, Primus ne pourra pas récarter: car cette cession n'est pas une spéculation: elle n'est qu'un arrangement de famille, une opération qui, le plus souvent, a pour but de faciliter le partage des biens qui sont dans l'indivision. Mais, si Primus avait cédé. son droit litigieux à l'un des deux héritiers, on rentrerait dans la règle: car, dans ce cas, la cession ne serait pas faite au cohéritier du cédant.
2* " Lorsque la cession a été faite à un créancier en paiement de ce qui lui est dû. " Le cessionnaire avait ici un motif très légitime: car peut-être eiit-il tout perdu, s'il eût refusé le droit litigieux qui lui était offert. On reçoit ce qu'on peut des mauvais payeurs !
3* " Lorsqu'elle a été faite au possesseur de l'héritage sujet au droit litigieux. " Exemple. Primus revendique contre moi l'immeuble que je possède; intervient Secundus, qui 1^ revendique également. Je n'ai pas trop de confiance, mais j'espère triompher facilement contre Secundus. Si, pour réussir plus sûrement, j'achète la prétention de Primus, Secundus ne pourra pas m'écarter.
[ [4" " Lorsqu'il a été rendu par le tribunal un jugement maintenant le droit en question, ou lorsque le droit a été établi, et que le litige est en état d'être jugé. " Le cessionnaire ayant, par l'instruction du procès, levé et éclairci les difficultés qui rendaient le droit incertain, et la loi, d'ailleurs, n'accordant le retrait au débiteur que pour empêcher le procès auquel la dette pouvait donner lieu, le motif de la loi cesse alors complètement (b)
Je ne reviendrai pas ici sur la question de la nullité du transports de droits îitigfieux, en certains cas (art. 148.S). q«€ j'ai traitée supra, pp. 44 et suiv.
Une partie défenderesse ne peut, en même temps qu'elle
(o) Les trois premiers paragraphes de cet article reproduisent en substance l'article 1701 du code Napoléon, mais le quatrième paragraphe ne se trouve pas au code Napoléon.
(b) Pothier, Vente n' 597-
conteste la créance, plaider l'exception de droit litigieux et demander subsidairement le retrait: juge Casault, Weil v. Gagnon, 13 Q. L. R., p. 357; cour de revision, Chartrand v. Cité de Sorel, R. J. Q., 7 C. S., p. 337; juge Taschereau, Boisseau y. Williams, 4 R. de J., p. 544 ; juge Cimon, Pelletier V. Riou, 10 R, de J., p. 247 ; juge Langelicr, Crevier v. Evans, R. J. Q., 21 C. S., p. 309, (voy. néanmoins, le jugement du juge Mathieu, dans cette dernière cause, R. J. Q., 20 C. S., p. 179). Le défendeur qui plaide l'exception de droits litigieux doit offrir et OHisigner le montant qu'il allègue être le prix de vente de ces droits: juge Davidson, Gauthier v. Monarque, R. J. Q., 19 C. S., p. 93.
Le cessionnaire de droits litigieux n'a pas de recours en garantie contre le cédant, si le débiteur invoque l'exception de droits litigieux: juge Mathieu, Lamarche v. Banque Ville- Marie, 20 R. L., p. 328.
L'achat d'une dette qui a été payée, mais dont il n'y a pas quittance, est, pour l'acquéreur qui a été informé du paiement, celui d'une dette litigieuse, et la preuve testimoniale suffit, pour prouver le caractère litigieux d'une dette, même excédant $50 : cour de révision, Côti v. Haughey, 7 Q. L. R., p. 142. Le défendeur doit établir qu'au moment de la vente l'acquéreur savait qu'il y aurait un procès : cour d'appel. Quebec Montmorency and Charlevoix Ry, & Gibsone, R. J. Q., 9 B. R., p. 175. Toutefois un droit n'est pas litigieux par cela seul que le défendeur le conteste: cour de revision, Watters V. Powell, R. J. Q., 12 C. S., p. 350 (confirmé en cour suprême, 28 Suprême Court Repts., p. 133).
La vente d'une partie indivise d'un immeuble ne peut être considérée comme celle d'un droit incertain ou disputable, par cela seul que l'acquéreur pouvait présumer qu'il serait poursuivi en partage: juge Taschereau, Boisseau v. Williams, 5 R. de J., p. 325. Un droit qui n'est pas litigieux de sa nature peut le devenir s'il est acquis dans le but de servir dans un litige: juge Andrews, in re Guay, R. J. Q., 7 C. S., p. 25. Le caractère litigieux d'une créance lui reste attaché si elle est transportée par le premier cessionnaire: juge Langelier, Creiner v. Evans, R. J. Q., 21 C. S., p. 309.
Il est vrai qu'un droit litigieux cesse de l'être du moment qu'il a été affermi par un jugement (juge Larue, Char est v. Béland, R. J. Q., 7 C. S., p. 213), mais il faut que le jugement ait eu pour objet le droit particulier dont il s'agit, et non pas simplement un droit de même nature: cour d'appel, Brady & Stewart, M. L. R., 2 Q. B., p. 272 (confirmé par la cour suprême, 15 Suprême Court Repts., p. 82, et 10 L. N., p. 324).
Cependant on a jugé que lorsqu'une taxe a été déclarée illégale par les tribunaux, la réclamation, contre la corporation municipale qui Ta perçue, par ceux qui l'ont payée, n'est pas un droit litigieux: cour de revision, Chartrand v. Cité de Sorel,
La cession, par adjudication publique, de créances litigieuses dépendant d'une faillite, ou la cession de créances comprises dans la vente d'une universalité de biens ou créances, n'est pas soumise au retrait : jugfe de Lorimier, GuilBault v. Desmarais, i8 R. L., p. 517 ; cour d'appel Brassard & Banque du Peuple & Desserres, R. J. Q., 13 B. R., p. 148.
Le fait que le créancier d'une dette a commis un champeriy avec un tiers aux fins de la poursuite à intenter contre le débiteur, ne donne pas à ce dernier le droit de demander le renvoi de l'action; cour d'appel, Dussault & Chemin de fer du Nord, 12 Q. L. R., p. 50; même cour, Ritchot & Cardinal, R- J- Q-» 3 B. R., p. 55 ; même cour, Compagnie de chemin de fer du Pacifique & Birabin dit St-Denis, R. J. Q., 4 B. R., p. 516. Voy. cependant la cause de Power & Phelan, 4 D. C. A., p. 57, dans laquelle la cour d'appel a renvoyé l'action intentée par le cessionnaire, pour le motif que la cession constituait un champerty. Dans tous les cas, si l'action du cessionnaire est ainsi renvoyée, le cédant reprend tous ses droits: juge Loranger, Higgins v. Power, M. L. R., i S. C, p. 268.
Si plusieurs créanciers dans une même affaire litigieuse se réunissent et transportent leurs droits à l'un d'entre eux dans le seul but d'intenter une poursuite unique, l'exception de droits litigieux ne peut être plaidée contre ce dernier: juge Pagnuelo, McDonald v. Rankin, M. L. R., 7 S. C, p. 44.
RESSEMBLANT A LA VENTE
Ce chapitre ne se trouve pas au code Napoléon, mais les dispositions qu'il renferme, et dont quelques unes touchent à la procédure, complètent le titre De la vente. Il y est question d'abord des ventes forcées, et ensuite de quelques cessions qui ressemblent à la vente, telle que la dation en paiement, et le bail à rente. Nos codificateurs, pour formuler les articles que je commenterai très brièvement, se sont inspirés de l'ancien droit comme des observations des commentateurs du code Napoléon (a). Ainsi la dation en paiement est comme en
(œ) Il faut excepter, cependant, le? articles qui traitent du bail à rente qui, tel que le code Ta conservé, diffère essentiellement du bail à rente de Tancien droit.
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France, tandis que le bail à rente nous vient de l'ancien droit. Les règles qui régissent les ventes forcées sont admises en France comme en ce pays, mais le code Napoléon, à la différence de notre code, ne s'en explique pas. Sur ce point, il ne sera pas nécessaire d'être long.
SECTION I. — Des ventes forcées.
La vente forcée est celle qui se fait sous l'autorité de la justice, soit en exécution d'un jugement, soit par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, et cela que le propriétaire le veuille ou ne le veuille pas. Il y a donc deux espèces de ventes forcées, celle qui se fait par autorité de justice, et que j'appellerai vente judiciaire, et celle qui a lieu par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique.
I. La vente judiciaire. — L'article 1585 pose en ces termes le principe qui permet au créancier de faire vendre, en exécution du jugement qu'il a obtenu contre son débiteur, les biens meubles ou immeubles de celui-ci.
1585. " Le créancier qui a obtenu jugement contre son dé- '* biteur peut faire saisir et vendre, pour satisfaire à tel juge- " ment, les biens meubles et immeubles de son débiteur, à " l'exception seulement des choses qui en sont exemptées spé- *• cialement par la loi ; sauf les règles et formalités prescrites •* au code de procédure civile. "
Cet article est la conséquence de l'article 1980 aux termes duquel quiconque est obligé personnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir, à l'exception de ceux qui sont spécialement déclarés insaisissables. Si donc le débiteur ne remplit pas son obligation, le créancier peut obtenir contre lui un jugement de condamnation, et, en exécution de ce jugement, faire saisir ses biens non déclarés insaisissables.
Pour être forcée, cette vente n'en est pas moins régie, en principe, par les mêmes règles, quant aux obligations qu'elle entraîne, que la vente voloncaire. Ainsi, en cas d'éviction, l'adjudicataire a un recours en garantie contre le débiteur qui a, malgré lui, joué le rôle de vendeur, et non seulement contre le débiteur, mais encore contre les créanciers qui ont touché le prix d'adjudication. En cela, il a plus de recours que n'en possède l'acheteur à une vente volontaire, lequel ne peut recourir que contre le vendeur. Mais son recours contre les créanciers colloques n'est que subsidiaire, car le débiteur est son principal obligé. Nous trouvons renonciation de cette
obligation de garantie dans Tartide 1586 qui se lit comme suit : —
1586. "Dans les ventes judiciaires sur exécution, l'ache- •'teur, au cas d'éviction, peut recouvrer du débiteur le prix "qu'il a payé avec les intérêts et les frais du titre; il peut " aussi recouvrer ce prix avec intérêt des créanciers qui l'ont " touché, sauf leur exception aux fins de discuter les biens du " débiteur. "
A première vue on peut se demander comment l'adjudicataire peut être évincé, car le décret purge la plupart des droits réels qui peuvent affecter les biens vendus. De fait, quand il s'agit de meubles, l'adjudicataire qui a payé le prix d'adjudication est à l'abri de toute revendication, sauf le cas de fraude ou de collusion (art. 1490 C. C, 6^ C. P. C.) ; mais lorsque des immeubles ont été vendus, l'adjudicataire peut être évincé si la vente n'a pas été faite sur une personne possédant ces immeubles à titre de propriétaire ; il peut l'être également, dans tous les cas, si les conditions et formalités essentielles prescrites pour la vente n'ont pas été observées (art 784 C. P. C) (a). Il peut lui-même demander la nullité du décret en deux cas : i lorsqu'il est exposé à l'éviction à raison de quelque douaire coutumier, substitution ou autre droit non purjgré par le décret (b) ; 2* lorsque l'immeuble est tellement différent de la description qui en est donnée dans le procès-verbal de saisie, qu'il est à présumer que l'adjudicataire n'aurait pas acheté s'il eût connu cette différence (art 785 C. P. C). Dans tous ces cas l'obligation de garantie du débiteur et des créanciers qui ont touché le prix d'adjudication est ouverte.
Et quant à l'obligation des créanciers de rembourser le prix à l'adjudicataire, je crois qu'elle doit se restreindre au remboursement de la portion du prix qu'ils ont réellement touchée. Ainsi si ce prix a été distribué parmi plusieurs créanciers, chacun d'eux se libérera de son obligation de garantie en remboursant à l'acquéreur, avec l'intérêt légal, le montant qui lui a été payé en vertu du jugement de distribution. L'intérêt ne devrait courir qu'à compter du moment où le
(o) Il n'est pas nécessaire de parler ici de l'autre cas de Tart. 784* le dol ou les artifices pratiqués à la connaissance de l'adjudicataire pour écarter les enchères.
(b) On a jugé cependant que l'adjudicataire qui a payé le prix de vente ne peut demander la nullité du décret pour simple danger d'éviction: cour suprême, Deschamps & Bury, 19 Suprême Court Repts., p. 274, confirmant le jugement de la cour d'appel, et celui de la cour de revision, R. J. Q., 12 C. S., p. 135.
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créancier à touché le montant de sa collocation, car ce n'est que de ce moment que le quasi contrat qui loblige à rembourser le prix en cas d'éviction, a pris naissance.
L'adjudicataire évincé a encore un autre recours. Lorsque l'éviction provient d'informalités de la saisie ou du fait que la vente a été faite super non domino et possidcnte, il peut réclamer du créancier saisissant les dommages qu'il en éprouve. Il y a eu faute de ce créancier en n'observant point les formalités exigées par la loi, ou en saisissant impudemment une chose qui n'appartenait pas ostensiblement à son débiteur, et cette faute engendre sa responsabilité civile (a).
Une vente forcée ne donne lieu, en principe, à garantie que contre l'éviction ; la garantie des défauts cachés n'existe pas (art. 1531). Toutefois, nous avons vu que l'adjudicataire peut demander la nullité du décret, lorsque Timmeuble vendu est tellement différent de la description qui en est donnée dans le procès-verbal de saisie, qu'il est à présumer que l'adjudicataire ne l'aurait pas acheté s'il eût connu cette différence èart. 785 C. P. C). Dans ce cas il y a lieu à garantie (6).
La vente judiciaire donne à l'acquéreur des droits plus absolus que la vente volontaire. Ainsi elle purge la plupart des droits réels qui grevaient l'immeuble vendu. Le code renvoie ici au titre Des privilèges et hypothèques et au code de procédure civile et je ferai le même renvoi (c).
II. De la vente sur expropriation. — Nous avons vu à l'article 407, que nul ne peut êtfe contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité. Le droit de propriété est inviolable, mais l'intérêt privé doit céder devant l'intérêt public. Le propriétaire peut donc être forcé de vendre sa
(«) C'est la disposition de Tarticle 1587 qui se Ht comme suit: 1587. " Le dernier article qui précède est sans préjudice au recours "que Tadjudicataire peut avoir contre le créancier poursuivant à " raison des informalités de la saisie, ou de ce qu elle a été faite d'une " chose qui n'appartenait pas ostensiblement au débiteur. '*
(h) On n même ndmis l'adiudicataire à réckmer des créaiKicrs qui ont touché le prix la partie du prix correspondant au défaut de contenance: cour d'appel. Desjardins & Banque du Peuple, 10 L. C R., p. 325. Mais l'adjudicataire qui aurait connu, au temps de la vente, l'erreur dans la désignation de l'immeuble, ne serait pas admis à réclamer: Mclançon v. Hamilton, 16 L. C. J., p. 57. cour d'appel, (c) Voici le texte de l'art. 1588 qui fait ce renvoi : 1588 "Les règles générales concernant l'effet des ventes judiciaires "forcées, quant à l'extinction des hypothèques et des autres droits et "charges, sont énoncées au titre Des privilèges et hypothèques et au " code de procédure civile. "
chose, mais il a dfoit alors à une indemnité qui doit lui être payée ou offerte préalablement.
Le code ne pose pas les règles de l'expropriation. Il se contente d'en affirmer le principe dans les termes qui suivent:
1589. " Dans le cas où des biens- fonds sont requis pour un "objet d'utilité publique, le propriétaire peut être contraint " de les vendre, ou en être exproprié sous l'autorité de la loi, " en la manière et suivant les règles prescrites par des lois " spéciales. "
Le pouvoir d'exproprier n'appartient pas seulement à l'Etat ; les corporations municipales, les compagnies de chemin de fer et d'autres corps publics en sont investis. Dans tous les cas il est indispensable que l'expropriant adopte les procédures prescrites par la loi spéciale qui le régit. J'indiquerai sommairement quelques unes de ces lois:
Code municipal (articles 902 à 924, et articles 640 à 640») ; voy. aussi les art. 4561 et suiv. des S. R. P. Q., pour les corporations de ville qui ne sont pas sujettes à la loi de 1903, ci-après mentionnée;
Loi d'expropriation de Québec (articles 5754a et suivants des S. R. P. Q., ajoutés paf 54 Vict., ch. 38) ;
Acte des chemins de fer, fédéral, 1888, et amendements
Acte des chemins de fer, provincial (articles 5164 et suiv. des S. R. P. Q., et amendements).
La vente qui se fait par voie d'expropriation donne à l'acquéreur un titre encore plus parfait que celui qui résulte de la vente judiciaire. Certains droits, tels que le douaire ou les substitutions non ouverts, ne sont pas purgés par le décret, et l'adjudicataire, qui n'a acquis que le droit résoluble du d^îteur, peut êtrt évincé par celui qui possédé un droit supérieur au sien. Il n'en est pas ainsi en matière d'expropriation. " Dans le cas de vente ou d'expropriation pour cause " d'utilité publique, " dit l'article 1590, " l'acquéreur de la pro- "priété n'en peut être évincé. Les hypothèques et autres " charges sont éteintes, sauf aux créanciers leur recours sur " le prix et sans préjudice aux lois spéciales concernant cette "matière."
Ainsi, comme nous l'avons vu, l'aliénation finale de biens substitués peut avoir lieu, avant l'ouverture de la substitution, par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique (art.
DE LA DATION EN PAIEMENT
Nous trouvons à rarticle 1591 une disposition de renvoi qui s'applique à la vente judiciaire comme à celle sur expropriation.
1591. "Les règles concernant les formalités et la procé- "dure en matière de ventes judiciaires ou autres ventes " forcées, et sur expropriation, sont contenues dans le code ^'de procédure civile et dans les actes relatifs aux munici- "palités et compagnies incofporét;s ; ces ventes et expro- "priations sont sujettes aux règles applicables généralement " au contrat de vente, lorsque ces règles ne sont pas incom- "patibles avec les lois spéciales, ou quelque article de ce "code."]]
Section II. — De la dation en paiement.
[ [La dation en paiement, datio in solutum, d'après Pothier (Vente, N** 600, "est un acte par lequel un débiteur donne *' une chose à son créancier, qui veut bien la recevoir à la ^' place et en paiement d'une somme d'argent ou autre chose " qui lui est due. " Le code Napoléon n'en parle que lorsqu'il s'agit de préciser les cas exceptionnels où la. vente peut avoir lieu entre époux (art. 1595 C. N.), mais les auteurs reconnaissent son existence et l'assimilent à la vente (a). Notre code lui consacre un article unique où les règles qui la régissent sont indiquées. C'est l'article 1592, qui ne se trt)uve pas au code Napoléon.
1592 " La dation d'une chose en paiement équivaut à vente " et rend celui qui la donne ainsi sujet à la même garantie.
" La dation en paiement n'est cependant parfaite que par la "délivrance de la chose. Elle est assujettie aux dispositions "relatives à l'annulation des contrats et paiements contenues " dans le titre Des obligations. "
Notre article dit que la dation en paiement équivaut à vente (h\ Toutefois, comme le dit Pothier, ce n'est pas tout à fait un contrat de vente, et il diffère notablement de la véritable vente que consentirait le débiteur à son créancier dans l'intention d'opposer à celui-ci la compensation de sa
(a) M. Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 3, n* 478.
(*) La dation en paiement est donc un contrat onéreux qui n'est pas, pour sa validité, soumis aux formalités requises pour la donation entre vifs : cour suprême, Lacoste & Wilson, 2a Suprême Court Repts., p. 218; cour d'appel, même cause, 20 R. L., p. 285. La dette naturelle, ou simplement morale, suffit pour faire de la donation un contrat onéreux: cour de revision, Drouin v. Provencher, g Q. L. R., p. 179.
créance avec le prix de vente. On peut signaler plusieurs différences entre les deux contrats.
Ainsi lorsqu'il s agit de la vente, le consentement des parties suffit pour rendre Tacheteur prt>priétaire, indépendamment de la tradition; cette tradition, au contraire, est indispensable pour la perfection de la dation en paiement (a).
Autre diflférencc. Si une personne croyant erronément être débitrice d*un tiers remet une chose à celui-ci, en paiement de la dette (|u'clle croit lui devoir, elle peut répéter cette chose comme ayan été donnée sans cause. Si, au contraire, elle avait vendu cette chose avec l'intention d'acquérir ainsi une créance qu'elle opposerait en compensation d'une dette qu'elle croyait devoir à racheteitr, la vente ne peut être attaquée à raison de son erreur et il ne lui restera qu'à exiger le prix de vente (ft).
Mais à ces différences près, la dation en paiement est régie par les mêmes règles que la vente. Ainsi, elle assujettit le débiteur à la garantie contre l'éviction et les défauts cachés ; l'action qu'elle confère au créancier, et qu'on appelait dans l'ancien droit actio tttilis ex cmpto, est la même que celle qui naît de la garantie dans une vente ordinaire, le prix de vente étant le chiffre de la créance que la dation a éteinte. Outre cette action, Pohicr (Vente n" 604) enseignait que le créancier, au cas d'éviction, pouvait exercer sa créance même, le débiteur n'ayant pu être libéré par un paiement qui se trouve inefficace.
L'article 1592 réserve cependant le droit des autres créanciers d'attaquer la dation en paiement comme ayant été faîte en fraude de leurs droits. Toutefois, comme il s'agit d'un contrat à titre onéreux, le créancier qui attaque la dation en paiement aura à pfouver que le créancier à qui la dation en paiement a été faite, avait connaissance, au moment de cette dation, de l'insolvabilité de son débiteur.!]
(a) On a juRe cependant que la délivrance de la chose donnée n'est requise pour rendre la dation en paiement parfaite, qu'entre le cédant et Tacquéreur; les tiers ne sont pas reçus à en invoquer le défaut: cour de revision. Drouin v. Provcnchcr, 9 Q. L. R., p. 179; jujrc Casanlt. Di^nnrd v. RohitaiUc 15 Q. T.. R.. p. .^t6: cour de revision, Caron v. f foule, R. J. Q., 2 C. S.. 186; juge Gagné, Caron v. Dcsmcules, 5 R. de J., p. 562.
(b) Pothier (n** 601) enseignait, d'après Dumoulin, que celui qui donne une chose en paiement d'une dette qu'il croît être dp deux cents livres, alors qu'il n'en devait que cent livres, peut en offrant le remboursement de sa dette, répéter la chose même qu'il avait donnée en paiement.
Section III. — ^Du bail a rente.
[[Nous rencontrons encore ici un contrat qui ressemble à la vente et qui était fort usité sous l'ancien droit. De nos jours, cependant, bien que le code Tait c<Miservé, mais non pas tel qu'il existait autrefois, le bail à rente est à peu près inconnu dans la pratique. Il suffira donc d'en parler très brièvemeht.
Pothier (a) définissant le bail à rente " un contrat par " lequel l'une des parties baille et cède à l'autre un héritage, " ou quelque droit immobilier, et s'oblige de le lui faire avoir *'à titre de propriétaire, sous la réserve qu'il fait d'un droit " de rente annuelle d'une certaine somme d'argent, ou d'une *' certaine quantité de fruits qu'il retient sur ledit héritage, et ■"que l'autre partie s'oblige réciproquement envers elle de lui ■"payer, tant qu'elle possédera le dit héritage (b)"
Cette définition était exacte au temps de Pothier, la vente elle-même n'étant pas alors translative de propriété. Mais puisque le bail à rente équivaut à vente (art. 1593), et que la vente elle-même rend l'acheteur propriétaire par le seul consentement des parties et sans tradition, il faut dite que le bail à rente est un contrat par lequel le bailleur transporte un immeuble ou un droit immobilier au preneur à titre de propriété, moyennant une rente que celui-ci s'oblige à lui payer.
Sauf que la fente remplace le prix, le bail à rente ne diffère guère de la vente. Il se distingue au contraire d'une manière essentielle du louage ou de l'emphytéose : dans le louage le bailleur reste propriétaire et ne transporte au preneur que le droit de jouir de la chose; dans l'emphytéose, il conserve le domaine direct de la chose et ne cède le domaine utile au preneur que pour un temps limité.
Je vais maintenant citer les articles que le code consacre au bail à rente. L'article 1593 pose en ces termes la règle qui veut que le bail à rente équivaîlle à la vente.
1593. "L'aliénation d'immeubles à perpétuité par bail à " rente équivaut à vente. Elle est soumise aux mêmes règles "que le contrat de vente, en autant qu'elles peuvent y être " applicables. "
Donc le bailleur s'oblige à la garantie comme le vendeur et
(a) Bail à rente, n" 2.
(b) Nous verrons qu'il esf inexact maintenant de dire que le bailleur se réserve un droit réel et que le preneur n'est obligé à la rente que tant qu'il possède l'héritage.
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le preneur a les mêmes droits et obligations, mutandis mutatis, que l'acheteur.
L'article 1594 ajoute:
1594. " La rente peut être payable en argent ou en eflPets. " La nature de cette rente et les règles auxquelles elle est '' assujettie sont énoncées dans les articles relatifs aux rentes " contenu dans le deuxième chapitre du titre premier du '* livre deuxième. "
Le bail à rente tel que conseivé par le code diffère essentiellement du bail à rente de l'ancien droit. Autrefois il était permis de créer une rente foncière à perpétuité et sans faculté de rachat ; la perpétuité était même de la nature de la rente foncière. Il en résultait que cette fente était immeuble et constituait un droit réel dans la chose, de telle sorte qu'elle était due par la chose plutôt que par la personne, et que le preneur pouvait toujours s'en libérer par le déguerpissemenl. Il en est autrement aujourd'hui. Sans revenir sur une matière que j'ai traitée ailleurs (a), je puis dire que la rente foncière, comme la rente constituée, n'est qu'une simple créance, qu'elle ne peut être stipulée pour plus de quatre-vingtdix-neuf ans, ou la durée de la vie de trois personnes consécutivement, qu'elle est essentiellement rachetable, sauf le drtoit des parties de stipuler qu'elle ne sera remboursée qu'à un certain terme convenu qui ne peut excéder trente ans (art. 389 et suîv.). Donc quand le bailleur cède un immeuble par bail à rente, il peut bien stipuler que cette rente continuera à être payée pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, ou pendant la durée de la vie de trois personnes consécutivement, mais à la fin de cette période le capital de la rente pourra être exigé du débiteur. Sauf le cas où il a été stipulé que le remboursement ne pourra être effectué pendant un certain terme qui ne peut excéder trente ans, le débircntier peut en tout temps racheter la rente en en payant le capital. En tout cela nous sommes loin de la doctrine de l'ancien droit (b).
Il y a encore une différence essentielle entre le bail à rente d'aujourd'hui, et celui dont parlait Potheir. Autrefois, je l'ai dit, la rente était un droit réel que le bailleur conservait dans l'immeuble cédé ; elle était duc principalement par l'immeuble, et le preneur n'y était obligé qu'à cause de l'héritage et en qualité de possesseur de cet héritage. Il en était libéré à l'avenir par la perte de l'immeuble par cas fortuit, ou par 1^-
(a) Voy. mon tome 2, pp. 444 et suiv.
(b) La modification de notre droit date de 1859.
liénation qu'il en faisait, ou enfin par le déguerpissement (a).
Aujourd'hui la rente foncière n'est qu'une créance, qui, comme toute autre créance, peut' être garantie par droit d'hypothèque, mais qui n'en constitue pas moins un droit personnel. Il s'ensuit que le preneur en reste obligé malgré l'aliénation ou la perte de la chose, et qu'il ne peut s'en libâ-er par le déguerpissement.
C'est du reste ce que décrète l'article 1595 en ces termes:
1595. " L obligation de payer la rente est une obliga- " tion personnelle. L'acheteur n'en est pas libéré par le dé- " guerpissement de l'héritage, non plus que par la destruction " de la propriété par cas fortuit ou force majeure. "
En un mot, le preneur acquiert la propriété de l'immeuble et avec cette propriété les risques de la chose et l'obligation personnelle de payer la rente quoi qu'il arrive.
On voit donc que le bail à rente n'est qu'une variante de la vente et qu'il faut se garder de le confondre avec le contrat du même nom dont parlent les vieux auteurs.
Je puis ajouter que lorsque la rente est assurée par privilège et hypothèque du vendeur — et le bailleur que l'article 1593 assimile au vendeur aurait un privilège aux termes de l'article 2014 — le créancier a le droit de demander que la vente par décret de l'immeuble affecté à tel privilège et hypothèque, soit faite à la charge de la rente ainsi constituée (art. 1792, 1908). Dans le cas de tel privilège ou hypothèque, le tiers détenteur ne peut opposer l'exception de discussion au créancier (art 2067).]]
(a) La cour d'appel avait cependant jugé que la promesse de payer la rente à perpétuité empêchait l'acquéreur de se libérer par le déguerpissement: Hall & Dubois, 8 L. C. R., p. 361.
DE L ECHANGE
En droit romain, l'échange était un contrat réel. La simple convention d'échanger n'était qu'un pacte ncm productif d'obligations : le contrat se formait lorsque l'une des parties avait transféré la propriété d'une chose pour en acquérir une autre en échange. Il y avait alors, au prc^t de celle des parties qui avait ainsi aliéné sa chose, une action praescriptis verbis pour se faire livrer la chose promise en Hetour.
Il n'en est plus de même aujourd'hui. L'échange, comme la vente, est purement consensuel (a) : il existe, avec tous les effets qui lui sont propres, dès que les parties sont d'accord, et indépendamment de toute tradition. Ainsi, lorsque nous sommes convenus d'échanger votre pré contre ma maison, l'échange existe par le seul effet de notre consentement; chacun de nous devient immédiatement, et sans qu'il y ait besoin d'aucune tradition, propriétaire de la chose qu'il a stipulée en échange de la chose qu'il a promise.
[[Le premier alinéa de l'article 1596 définit l'échange comme suit:
1596. "L'échange est un contrat par lequel les parties se "donnent respectivement une chose pour une autre (t)."]]
Cette définition n'est pas exacte. Prise à la lettre, elle nous conduirait à dire qu'il est de l'essence de l'échange d'opérier, dès sa formation et par sa seule énergie, une double datio, c'est-à-dire une double mutation de propriété, et qu'ainsi il n'existe point, s'il n'est par lui-même translatif de propriété ab utrâque parte. Or, si cette double et immédiate mutation a lieu le plus souvent dans l'échange, elle n'est point pourtant
(^) En effet le deuxième alinéa de l'article 1596 dit qu'"il s'opère "par le seul consentement, comme la vente."
Cette disposition est indiquée comme étant de droit nouveau et est semblable à l'article 1703 du code Napoléon.
{h) Cet aliéna est une copie textuelle de l'article 1702 du code Napoléon.
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de son essence: car, de même que la vente peut n'êtrt pas translative de propriété {voy. supra, p. 13), de même l'échange peut être, comme elle, simplement générateur d'obligations. Ainsi, lorsque deux personnes se promettent réciproquement des choses qui ne sont déterminées que quant à l'espèce, lors, par exemple, que l'une promet tant de mesures de blé et l'autre tant de mesures de vin, cette convention est un échange, quoiqu'elle n'opère actuellement et par elle-même aucune mutation de propriété. Que si l'une des parties a promis un corps certain à elle appartenant, en retour d'une chose qui n'est point déterminée individuellement, par* exemple, tel cheval en échange de tant de mesure de blé, cette convention est encore un échange, bien qu'elle n'ait transféré que la propriété de l'une des deux choses qu'elle a eues pour objet.
En résumé, les parties ont-elles l'une et l'autre promis un corps certain: l'échange est translatif de propriété ab utraque parte. Chacune des parties aliène sa chose et reçoit en retour la propriété de la chose qui lui a été promise.
Ont-elles l'une et l'autre promis une chose qui n'est déterminée que quant à l'espèce: l'échange n'est translatif de propriété d'aucun côté; il est simplement générateur d'obligations. Chacun des coéchangistes devient débiteur de la chose qu'il a promise et créancier de celle qu'il a stipulée (a).
Ont-elles enfin promis, l'une un corps certain, l'autre un genre: l'échange est translatif de propriété, d'un côté, et, de l'autre, simplement générateur d'une obligation. Ainsi, lorsque j'ai stipulé de vous tant de mesures de blé en échange de mon cheval, je deviens créancier du blé que vous m'avez promis, tandis que vous devenez propriétaire du cheval que vous avez stipulé.
L'échange est donc un contrat par lequel les parties se donnent réciproquement, ou s^engagent à se donner, une chose pour une autre (i).
(a) La mutation de propriété s'opère lorsque la chose échangée devient déterminée par le pesage, le comptage ou le mesurage, sans qu'il soit besoin de livraison: cour d'appel, Vipond & McKilterrick, R. J. Q.. 8 B. R., p. II.
(i) Marcadé critique très vivement cette définition de l'échange. Celle qu'en a donnée le code est. dit-il, la seule exacte. Selon lui, réchange est et ne peut être qu'un contrat translatif de propriété ab utrâque parte, et chaque partie doit y transmettre à l'autre le dominium de la chose qu'elle livre ou qu'elle s'engage à livrer. Ainsi, le contrat dans lequel il y aurait seulement obligation de transférer une
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Dans réchange, chacune des parties entend recevoir la propriété de la diose à elle promise, en retour de celle qu'elle aliène. L'aliénation de chacun des objets a pour cause l'acquisition de l'autre: si donc la chose promise par l'un des copermutants ne lui appartient pas, l'échange est nuL L'autre copermutant n'a pas cessé d'être propriétaire de l'objet qu'il entendait donnef en échange. De là il suit:
I** Que, si, avant d'avoir livré sa chose, il s'aperçoit que son copermutant n'est pas propriétaire de la chose promise en retour, il peut restituer celle qu'il a reçue, reiuser de livrer la sienne et obtenir des dommages-intérêts. [[C'est ce que déclare dans les termes suivants l'article 1597, qui reproduit en substance l'article 1704 du code Napoléon:
1597. " Si l'une des parties, même après avoir reçu la chose •' qui lui est donnée en échange, prouve que l'autre n'en était " pas propriétaire, elle ne peut être forcée à liviier celle qu'elle " a prcHnise en contre-échange, mais seulement à rendre celle "qu'elle a reçue (a)."]]
2** Que, s'il l'a déjà livrée lorsqu'il s'aperçoit que son copermutant n'était pas propriétaire de la chose promise en retour, et, à plus forte raison, lorsqu'il en est évincé, il peut demander la résolution avec dommages et intérêts, et reprendre sa
chose pour une autre ne serait pas un échange. En un mot, de même que la vente, l'échange est une datio, une translation actuelle de la propriété; quant à la simple obligatio dandi, elle ne peut point y trouver place.
Cette critique n'est point fondée. Marcadé va lui-même nous fournir la preuve de Terreur dans laquelle il est tombé à cet égard. Il nous apprend, en effet, que, si la translation instantanée de la propriété est le résultat normal et ordinaire de la vente, elle n'en est pas un résultat nécessaire, et qu'ainsi ht vente peut être, dans certains cas exceptionnels, simplement productive d'obligations, ab utrâque parte (t 5, p. 142). Or, si, d'une part, il en peut être ainsi dans la vente, et si, d'autre part, l'échange a avec la vente les rapports les plus intimes, comment Marcadé a-t-il pu dire que Vobligatio dandi ne saurait trouver place dans l'échange?
Ce qu'il y a de plus bizarre, c'est qu'il appelle lui-même échange la convention "par laquelle je vous donne des choses de consonmiation, à la charge par vous de m'en donner plus tard d^autres semblables** (t 5, p. 425, à la note). Qui ne voit que cette convention, translative de propriété d'un côté, est, de l'autre, simplement productive de l'obligation de donner?
— Voy. aussi M. Laurent, t 24, n** 611.
(a) Notre article est plus général dans ses termes que l'article 1704 C. N., qui n'envisage que le cas où l'un des échangistes a déjà reçu la chose qui lui a été donnée en échange. Notre article dit que même dans ce cas, et a fortiori dans les autres cas, l'échangiste peut refuser de livrer la chose qu'il a promise en contre-échange.
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chose, soit contre son coéchangiste, s'il la tient encore, soit contre les tiers détenteurs : cai* le coéchangiste, n'en étant pas devenu propriétaire, n'a pas pu l'aliéner. Que, s'il le préfère, il peut maintenir le contrat et conclure à des dommagesintérêts. [[L'option entre ces deux recours lui est donnée par l'article 1598. Cet article, qui reproduit en substance l'article 1705 du code Napoléon, se lit ainsi :
1598. " La partie qui est évincée de la chose qu'elle a reçue "en échange a le choix de réclamer des dommages-intérêts " ou de répéter celle qu'elle a donnée . "
Bien entendu les dommages-intérêts ne sont accordés que si l'échangiste ignorait que la chose n'était pas la propriété de son co-échangiste : voy. Cadieux v. Ragvlinson, R. J. Q., 2 C. S., p. 296.]]
L'échange a la plus grande affinité avec la vente: aussi la loi nous dit-elle que toutes les règles de la vente lui sont applicables (a). Les points de différence sont fort peu nombreux. On peut citer celui-ci: les frais et loyaux coûts du contrat sont supportés en commun, tandis que dans la vente ils sont à la charge de l'acheteur (art. 1479).
[[En droit français l'échange n'est pas rescindable pour cause de lésion, au contraire de la vente. L'article 1706 C. N. le dit spécialement. Mais cette disposition était inutile dans notre di^oit, car la lésion ne peut être une cause de nullité qu'en faveur des mineurs et autres incapables suivant les règles énoncées au titre Des obligations.
La garantie résultant d'un acte d'échange ne confère aucun droit d'hypothèque, s'il n'y a eu une somme stipulée pour déterminer le montant de telle garantie : juge Smith, Casavant V. Lemieux, 2 L. C. J., p. 139.] ]
(a) L'article 1599 contient la disposition suivante:
1599. "Les règles contenues au titre De la vente s'appliquent égale- "ment à l'échange, lorsqu'elles ne sont pas incompatibles avec les ar- "ticles du présent titre."
L'article 1707 du code Napoléon contient une disposition semblable.
CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales
I. Définition du louage. — D'après le code N24>oléon (art. 1708), il y a deux sortes de conti^ts de louage: celui des choses et celui d'ouvrage. D'après notre code (art 1600), " le contrat de louage a pour objet soit les choses, soit l'on- ** vrage, ou les choses et l'ouvrage tout à la fois. " Il n'y a pas seulement ici une différence d'expression; notre code écarte, du moins dans le texte de l'art 1600, la distinction traditionnelle qui voyait dans le contrat de louage deux espèces différentes: le louage des choses et le louage de l'ouvrage (20. D'après notre système, il n'y aurait que des objets divers d'un même contrat. Mais ces objets diffèrent tellement que, selon que le contrat porte sur l'un ou sur l'autre, il est régi par des règles absolument distinctes, et le législateur l'a si bien compris qu'il a subdivisé ce titre en des chapitiies où il est question d'abord du louage des choses, et ensuite du louage d'ouvrage (c). Pour cette raison il est très difficile de donner
(a) Pour désigner ce titre, ûans la version anglaise du code, les codifîcateurs ont employé deux moXs : Lease and Hire, car le mot Lease n'a pas toute la portée du mot français Louage, et du terme du droit romain LocaHo, ou du moins ne s'applique pas communément à toutes les divisions du contrat qui se trouvent comprises dans l'expression française ou latine. On avait besoin d'une expression additionnelle pour désigner le contrat, lorsqu'il a pour objet un travail personnel ou un ouvrage à faire, et on a en conséquence employé le mot Hire.
J'ai cru ne devoir point dans ce titre, reproduire le texte de Mourlon. Je supprime donc les signes typographiques qui indiquent les changements apportés à ce texte.
(&) Pothier, Louage, n^ i, faisait cette distinction à peu prés dans les mêmes termes que l'art 1708 C. N.
(r) Il y a un quatrième chapitre où il est question du bail à cheptel, mais ce contrat, comme le dit l'art. 1603, est un contrat de louage mêlé à un contrat de société.
du louage une définition qui comprenne les traits caractéristiques de ces deux espèces, sans parler du bail i cheptel qui est à la fois un contrat de louage de choses, de louage d'ouvrage et de société.
Ainsi prenons la définition que donne du louage, lato sensu, Tun des maitiles de la science légale.
"Le louage," dit M. Baudry-Lacantinerie (a), "est un " contrat par lequel une personne (bailleur) s'engage à mettre "pendant un certain temps sa chose ou son activité au ser- "vice d'une autre personne (preneur), moyennant un certain " prix (loyer, fermage) que celle-ci s'oblige de lui payef. "
Cette définition indique bien les différentes espèces de louage, ou les différents objets sur lesquels il peut porter, mais elle n'en explique pas la nature juridique. L'expression " mettre sa chose au service d'une autre personne " s'appliquerait aussi bien et mieux i l'usufruit et au pfêt qu'au louage. Le trait essentiel, dans le contrat de louage, c'est que le bailleur est obligé de faire jouir le preneur, alors que, dans l'usufruit et dans le prêt, le propriétaire n'est tenu qu'à laisser jouir l'usufruitier' ou l'emprunteur.
Une définition plus complète du louage serait à mon avis celle-ci. Le louage est un contrat. par lequel l'une des parties, appelée le locateur ou le bailleur, s'oblige, pendant un certain temps, à procurer à l'autre partie, nommée le locataire ou le preneur, la jouissance d'une chose, ou à faife pour celle-ci tm certain ouvrage, en fournissant ou non les matériaux nécessaires, moyennant un prix ou loyer qui peut être en argent ou en effets. Cette définition envisage le louage des choses et de l'ouvrage. Quant au louage des choses et de l'ouvrage à la fois, il est sans doute possible, car je puis louer à quelqu'un une maison et louer en même temps mon ouvrage pour terminer ou pour décorer cette maison, mais un tel contrat rentre dans la définition que j'ai donnée, pusqu'il y a, à la fois, louage d'une chose et d'un ouvrage (b). Le contrat de louage d'ouvrage, lorsque l'ouvrier fournit aussi la matière, peut donner lieu à difficulté, car il ressemble plus à la vente qu'au louage. Cependant le législateur l'envisage dans ce titre comme un contrat de louage, de sorte qu'on peut dire que l'obligation de Touvrier de fournir la matière est, dans la
(a) Précis, t 3, n* 656.
(b) Le contrat se subdivise en deux contrats distincts, lors même Qu'un seul prix est stipulé pour le tout (voy. Lanoie v. Sylvestre, R. J. Q., 24 C. S., p. 233, cour de révision).
pensée des auteurs du code, Taccessoire du ocMitrat par lequel il lui loue son travail
Le confïat de louage est consensuel, synallagmatiqtêe, et commutatif, c'est-à-dire qu'il résulte du seul consentement des parties, qu'il leur impose des obligations réciproques, et que chacune des parties se propose de recevoir l'équivalent de ce qu'elle donne.
Pour former le contrat de louage trois conditions sont essentielles : i^ le consentement mutuel des parties (a) ; 2* la chose ou l'ouvrage qui ^fait l'objet du contrat ; 3* le prix ocmvenu.
En outre, dans le contrat de louage, comme dans tout autre contrat, le consentement doit être donné par des parties ayant la capacité l^^e de contracter, et la cause déterminante du contrat doit être licite, c'est-à-dire n'être ni prohibée par la loi, ni contraire aux bonnes moeurs ou à l'ordre public (art 984,
Le prix ou loyer est essentiel au louage. Il est ordinairement d'une somme d'argent, mais fien n'empêche qu'il consiste en toute autre chose que les parties assimilent à l'argent, par exemple une portion des fruits de la chose louée (voy. larticle 1646) (b). Il doit être déterminé ou déterminable (art. 1060). Il suffit quelquefois qu'il soit sous-entendu (c).
Lorsque le contrat de louage a pour objet les choses, il est dit Joua^e des choses (locaiio rerum), et l'article 1601 le définit comme suit:
1601. " Le louage des choses est un contrat par lequel Tune " des parties, appelée locateur, accorde à l'autre appelée loca- " taire, la jouissance d'une chose pendant un certain temps, "moyennant un loyer ou prix que celle-ci s'oblige de lui "payer (d)."
(a) Comme dans tout autre contrat le consentement doit être libre, et exempt d'erreur; il peut être pur et simple, ou subordonné à une condition.
(b) Le louage diffère en cela de la vente, car dans toute vente le prix doit être en argent (art 1472, ler aL).
(r) La convention par laquelle le locataire s'engage à faire certaines constructions sur le terrain loué ou de rendre certains services au propriétaire n'empêche pas le contrat d'être un bail: cour d'appel, Marette & Robitaille, 9 R. L, p. 420; juge Jette, Bruntt v. Berthiaume, R. J. Q., 2 C S., p. 416.
(d) L'article 1709 du code Napoléon diffère de notre article, en ce qu'il définit le louage des choses: "un contrat par lequel Tune des "parties s'oblige à faire jouir l'autre d'une chose etc" Les termes suivants de notre article: "accorde à l'autre ht jouissance d'une chose,"
Lorsque le contrat de louage a pour objet l'ouvrage, il est dit louage d'ouvrage {locatio operarum), et l'article 1602 le définit comme suit :*
1602. " Le louage d'ouvrage est un contrat par lequel l'une " des parties, appelée locateur, s'engage à faire quelque chose "pour l'autre qui est appelée locataire, moyennant un prix "que cette dernière s'oblige de payer (a)."
semblent comporter un sens plus étendu, et conférer au locataire quelque chose de plus qu'une simple créance de jouissance à rencontre du locateur. Nous verrons plus loin (article 1663) que le locataire qui est entré en jouissance ne petit, à raison de l'aliénation de la chose louée, être expulsé avant l'expiration du l)ail, par une personne qui devient propriétaire de la chose louée en vertu d'un titre consenti par le locateur, à moins que le bail ne contienne une stipulation spéciale à cet eflFet et n'ait été enregistré. Le locataire, une fois entré en jouissance, se trouve donc revêtu d'un droit qu'il peut opposer même à celui qui est devenu propriétaire de la chose louée. En faut-il conclure que le locataire a un droit réelf Sur ce point, que j'étudierai plus loin, en parlant de l'article 1663, il y a divergence d'opinions; et, sans discuter ici la nature réelle ou personnelle du droit du locataire, je me contente de constater que le locateur d'une chose accorde au locataire, en vertu de notre article 1601, non seuleineùt une promesse personnelle de le faire jouir de la chose louée, mais encore un droit de jouissance que le locataire, une fois entré en possession, peut exercer même à l'encontre de celui qui a acquis du locateur la propriété de la chose louée.
Mais il ne s'ensuit pas nécessairement que ce droit du locataire soit un droit réel. Bien que nos oodificateurs aient mentionné ce droit comme constituant une charge sur la propriété louée, je crois, avec la généralité des auteurs français que le droit dt^ locataire n'est que personnel, et notre jurisprudence, sans être unanime, s'est prononcée en ce sens (voy. l'explication de l'art 1663).
D'après l'article 1709 C N., le locateur n'accorde au lopitaire qu'une promesse de le faire jouir de la -chose; mais je ne vois pas là une différence substantielle avec notre article 1601, puisque le code Napoléon (art. 1743) contient une disposition semblable à notre article 1663. Nos codifîcateurs, en rédigeant notre article 1601, ont voulu exprimer par des termes plus appropriés l'effet du contrat de louage des choses, mais, subjectivement, il est certain que le louage comporte, de la part du bailleur, l'obligation de faire jouir le preneur.
(a) L'article 1710 du code Napoléon, correspondant, est semblable, sauf qu'il ne donne pas la signification des mots locateur et locptaire en fait d'ouvrage. Nos codifîcateurs ont voulu éviter l'incertitude et l'embarras qui résulteraient de l'emploi du mot locateur, quelquefois comme indiquant celui qui fait l'ouvrage, et, dans d'autres circonstances, comme indiquant celui pour qui l'ouvrage est fait, tandis que réellement ce dernier est toujours le locataire. La double application de ces mots se retrouve jusque dans le droit romain. Après examen des auteurs modernes, nos codificateurs ont résolu la difficulté dans le sens indiqué par l'article 1602.
Dans le louage des choses, celle des parties qui procure à l'autre la jouissance d'une chose s'appelle locateur ou bailleur, et le contrat prend la dénomination spéciale de bail (a).
Celle des parties qui paye le prix s'appelle locataire, (c'est le terme générique), ou preneur; fermier quand la chose louée est une ferme ou un fonds rural, et que le prix consiste en argent, et colon quand le prix consiste en une quotité des fruits de la ferme ou du fonds loué. Le prix s'appelle loyer; on l'appelle aussi fermage quand la chose louée est un fonds rural.
Dans le louage d'ouvrage on appelle locataire, maitre ou propriétaire celui qui fait travailler et paie le prix du travail ; locateur, ouvrier, serviteur, domestique, entrepreneur, constructeur, architecte, voiturier, celui qui travaille et reçoit le prix. Le prix peut s'appeler salaire.
II. Subdivision du louage (b). — Le louage des choses comprend :
i" Le bail à loyer, ou louage des maisons et des meubles;
2** Le bail à ferme, ou louage des héritages ruraux ;
3** Le louage des choses incorporelles, dont il est question dans l'article i6o6;
Le louage des navires, ou affrètement par charte partie, est sujet à des règles spéciales qui sont énoncées au titre III du livre IV du code, et nous n'en parlerons pas ici (c).
Le louage d'ouvrage comprend:
I** Celui du service personnel des ouvriers, domestiques et autres ;
2* Celui du service des voituriers, tant par terre que par eau, lorsqu'ils se chargent du transport des personnes et des choses ;
(a) Il est vrai que de fait le mot bail peut être considéré comme synonyme de louage, et que le législateur s'est servi de cette appellation, dans Tarticle 1670, pour désigner le louage de service personnel; mais on donne plus spécialement, dans le langage juridique, le nom de baU au louage lorsqu'il a pour objet des maisons, des meubles, des héritages ruraux, ou un fonds de bétail.
(h) Le code Napoléon reconnaît deux genres de louage; celui 'des choses et celui d'ouvrage, et l'article 171 1 G. N., subdivise ces deux genres de louage en olusieurs espèces particulières. Nos codificateurs n'ont pas adopté les détails contenus dans l'article 171 1 C N., et notre code ne contient pas d'article correspondant. J'ai expliqué cette différence plus> haut.
(c) L'article 1712 C. N., parle du louage des biens publics, et déclare qu'il est soumis à des règles particulières. Notre code ne contient pas d'article correspondant
^" Celui du service des constructeurs et autres entrepreneurs de travaux suivant devis en marchés.
III. Du bail a cheptel. — Le bail à cheptel, comme nous l'expliquerons davantage plus loin, est le louage des animaax dont le profit se partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie. Ces mots suffisent pour nous faire comprendre que le bail à cheptel est un contrat mixte qui participe de celui de louage et de celui de société (a). Aussi la loi le ditelle spécialement à l'article. 1603, pour le distinguer du louage des choses et du louage d'ouvrage tels que définis par elle (p). Cet article se lit ainsi :
1603. "Le bail à cheptel est un contrat de louage mêlé à " un contrat de société. "
IV. De la capacité de contracter le louage, du pouvoir de iQuer» et de la durée que peut avoir le louage. — Le contrat de louage, de même que les autres contrats» ne peut intervenir qu'entre personnes capables de contracter. Pour savoir quelles sont les personnes qui peuvent contracter le louage nous devons donc d'abord recourir aux règles générales relatives à la capacité pour contracter contenues au titre Des obligations. C'est ce que nous dit l'article 1604 dans les termes suivants :
1604. " La capacité de contracter le louage est soumise aux " règles générales relatives à la capacité pour contracter con- " tenues dans le chapitre premier du titre Des obliga- ''tions (c)."
(a) Nous verrons plus loin que le colonat, c'est-à-dire le bail d'un héritage rural dont le prix, au lieu d'être fixé en argent, consiste dans une portion des fruits du fonds affermé, peut aussi être considéré comme une sorte de société, dans laquelle l'une des parties apporte un capital et l'autre son industrie. La loi a cependant traité ce contrat comme un simple louage tombant sous la dénomination des baux à ferme, tandis que pour le bail à cheptel elle nous dit spécialement que le contrat contient les éléments d'un louage et d'une société. Mais il y a une différence à remarquer entre le colonat et le bail à cheptel: c'est que dans ce dernier contrat le locataire du fonds de bétail est tenu de lui fournir la nourriture, en même temps que ses soms, et cette nourriture constitue une sorte de capital, tandis que le colon partiaire peut n'apporter que son industi^e, son service et celui de ses bestiaux et ustensiles, nécessaires p-^'ir cultiver le fonds rural.
ffr) Le code Napoléon ne fait pas cette distinction, et le bail à cheptel est compris dans l'énumération des différentes espèces de louage que fait l'article 171 1 G. N.
(c) Le code Napoléon ne contient pas d'article correspondant, mais la même disposition va de soi, en France; je crois même qu'il n'était pas nécessaire de l'insérer dans notre code puisque les règles énoncées
Cet article renvoie aux articles 985, 986 et 987. A la lumière de ces derniers articles, sur lesquels je n'ai pas besoin de revenir, il nous est facile de dire quelles sont les personnes qui sont capables de contracter le louage. Mais à cette question de capacité se trouve intimement liée, surtout en matière de louage de choses, une question de pouvoir, que nous devons étudier en même temps. A ces deux questicMis vient s'en ajouter naturellement une troisième, celle de la durée que peut avoir le contrat.
Envisageons d'abord le louage des choses.
a. Louage des choses.
Pour prendre une chose à loyer il faut avoif la capacité de contracter des obligations, suivant les règles ordinaires.
Il n'est pas nécessaire d'avoir la capacité d'aliéner une chose pour pouvoir la donner à loyer. Quiconque a le droit d'administrer ses biens, quoiqu'il n'ait pas la capacité d'en disposer, peut les louer, pourvu que les baux n'excèdent pas la durée au-delà de laquelle le louage équivaut presque à une aliénation. Cette durée, au-delà de laquelle le bail est considéré comme une espèce d'aliénation, est fixée à neuf ans. En un mot, le bail dont la durée n'excède pas neuf ans est considéré par la loi comme un acte de pure administration. Aussi voyons-nous, à l'article 319, que le mineur émancipé peut, sans l'assistance de son curateur, donner ses biens à loyer pour une période qui n'excède pas neuf ans.
Celui qui a le droit d'aliéner la chose en peut passer bail pour tout le temps qu'il juge convenable, sans pouvoir toutefois dépasser le terme de 99 ans, ou la durée de la vie de trois personnes consécutivement (voy. l'article 389, par analogie).
Donner ses biens à loyer, pour une période qui n'excède pas neuf ans, n'étant qu'un acte de pure administration, la femme mariée, séparée de biens, pourra* donc, sans l'autorisation de son mari, louer ses biens, pourvu que les baux n'excèdent pas neuf ans.
L'article 986 déclare incapables ceux à qui des dispositions spéciales de la loi défendent de contracter à raison de leurs relations ensemble, ou de l'objet du contrat Quelles sont les personnes auxquelles cette prrfiibition s'applique, dans le cas de louage? Je vais le dire en peu de mots. L'article 290 défend au tuteur de prendre à ferme les biens de son pu-
au titre Des obligations, relatives à la capacité de contracter, s'ai^liquent à tous les contrats en général, à moins d'exception particulière.
piltë (a). L'article 1826 déclare que la chose séquestrée ne peut être prise à loyer directement ni indirectement par aucune des parties à la contestation y relative.
La prohibition de l'article 1483, qui dit que la vente ne peut avoir lieu entre le mari et la femme, s'étend-elle aux autres contrats à titre onéreux, et en particulier au contrat de louage des choses? Je crois qu'on doit plutôt ici faire l'application de l'article 1265, qui défend aux époux de s'avantager entre vifs, et se demander en premief lieu si le bail qui a été fait constitue un avantage prohibé (b). S'il est constant que tel avantage ne se rencontre pas, je ne vois pas pour quelle raison le bail ne pourrait avoir lieu entre mari et femme, puisqu'on admet la légalité d'un prêt par l'un des époux à l'autre (c).
Du principe que le louage est un acte de simple administration, il suit que les peifsonnes qui ont la gestion des biens d'autrui peuvent les louer, pourvu, que la durée du bail reste dans les limites fixées par la loi.
Ainsi, le mari qui a l'administration des biens personnels de sa femme, dans le cas de communauté de biens (art. 1298) peut les louer seul pour une période n'excédant pas neuf ans, et la femme n'est pas obligée, après la dissolution de la communauté, d'entretenir les baux qui ont été faits pour un plus long temps (ait. 1299) ; elle n'est pas liée non plus par les baux que son mari a passés ou renouvelés par anticipation, c'est à dire plus d*un an avant l'expiration du bail courant, à moins que leur exécution n'ait commencé avant la dissolution de la communauté (art. 1300) (d).
Ces règles s'appliquent aux baux que le mari fait des biens de sa femme, dont il a l'administration, sous le régime d'exclusion de la communauté (art. 141 7) (^).
Il en est de même des baux faits paf les tuteurs des biens de leurs pupilles (art 290), de ceux consentis par les curateurs aux interdits (art. 343), par le curateur à l'enfant conçu, qui n'est pas encore né (art. 345), par les curateurs aux biens des absents (art. 90, 91) et aux biens vacants (art. 686), paf les envoyés en possession provisoire des biens des absents
(a) Cette défense s'applique aussi au curateur, quant aux biens de celui dont il a la curatelle.
(b) Voy. Legault & Bourque, IS L. C. J., p. 72. (r) Voy. mon tome 6, p. 130, note a.
(d) Tai traité ce sujet en mon tome 6, p. 230 et suiv.
(e) Quant aux baux faits par le mari des héritages sujets au douaire de sa femme, celle-ci est obligée de les entretenir, pourvu qu'il n'y ait ni fraude, ni anticipation excessive (art 1456).
(art. 96), et par les héritiers bénéficiaires (art. 672). Mais les baux que le tuteur a passés des biens de son pupille pour plus de neuf ans n'obligent pas celui-ci après la cessation de la tutelle ; ceux de moins de neuf ans, que le tuteur a passés ou renouvelés par anticipation, ne lient pas non plus le mineur, à moins que leuf exécution n'ait commencé avant la fin de la tutelle (a).
Quant aux baux qui auraient été faits frauduleusement, par le mari, des biens de sa femme, ou par tout autre administrateur des biens dont il a l'administration, la femme, ou le propriétaire incapable, pourra toujours les faire annuler, bien qu'ils aient été faits pour moins de neuf ans et sans anticipation, pourvu que l'existence d'un concert frauduleux avec le locataire soit prouvée.
J ai dit qu'il n'est pas nécessaire de pouvoir aliéner la chose pour pouvoir la louer. Il suffit d'en avoir l'administration; il suffit aussi d en avoir la jouissance. Ainsi l'usufruitier et la douairière peuvent donner à ferme ou à loyer la chose sujette à leur usufruit; mais le bail ne peut avoir une durée plus longue que leur usufruit, et il expire avec ce dernier (art.
fr
Le locataire n'a pas même de recours en dommages contre les héritiers de l'usufruitier, à moins que celui-ci n'ait passé bail en son propre nom, sans dire qu'il n'était qu'usufruitier.
Celui qui n'a qu'un droit d'usage ou d'habitation ne peut céder ni louer son droit à un autre (art. 494, 497). Au contraire, comme nous le verrons plus loin, le locataire a droit de
(a) II y a ici une différence à signaler entre notre droit et le droit français. Notre article 1299, conforme à l'ancien droit (voy. Pothier, t. 7, Puissance du mari, n»" 93, 194), diffère de l'article 1429 du code Napoléon, correspondant, en ce que, suivant le système de notre code, la femme, après la dissolution de la communauté, n*est pas obligée d'entretenir le bail fait pour plus de neuf ans, tandis que le code Napoléon, adoptant une règle nouvelle, divise ce bail en périodes de neuf années et le déclare valide pour la période de neuf années commencée lors de la dissolution de la communauté. Les auteurs du code Napoléon, pour rendre cette règle nouvelle applicable aux baux des biens des mineurs, devaient en faire une déclaration formelle; aussi ont-ils adopté, au titre Du louage, un article en ce sens, l'article 17 18 C. N., qui dit que les dispositions relatives aux baux des biens des femmes mariées sont applicables aux baux des biens des mineurs. Notre code ne contient pas d'article correspondant, et il n'en était pas besoin, puisque nos codificateurs ont maintenu l'ancien droit
(^ ) Cependant le fermier ou le locataire a droit et peut être contraint de continuer sa jouissance pendant le reste de l'année commencée à l'expiration de l'usufruit, à la charge d'en payer le loyer au propriétaire (art. 457, 1457)-
sous-louer ou de céder son bail, à moins de stipulation contraire (art. 1638).
Il est de principe dans notre droit que ceux qui n'ont sur la chose qu'un droit révocable ou résoluble dans certains cas, ou sujet à rescision, ne peuvent consentir qu'un bail soumis aux mêmes conditions ou à la même rescision. Tels sont l'acheteur à réméré, le grevé de substitution, et autres propriétaires dont le titre est résoluble. De mêm€ que le* bail consenti par l'usufruitier se termine avec l'usufruit, le bail consenti par l'acheteur à réméré se termine par l'exercice de la faculté de réméré (art 1665), et celui consenti par le grevé de substitution se termine par l'ouverture de la substitution en faveur de l'aiipelé (art. 949) (a).
Quant aux dommages-intérêts que lui causent la résiliation du bail, le locataire peut les réclamer, contre l'acheteur à réméré (art. 16653 qui lui a laissé ignorer le péril d'expulsion ; il peut également les réclamer contre les héritiers du grevé de substitution, si ce dernier n'a pas dénoncé sa qualité de grevé.
Le simple possesseur d'une chose, qui n'en est ni le propriétaire ni l'administrateur, et qui n'a pas sur elle un droit de jouissance, peut-il la louer? On admet en général que le bail de la chose d'autrui est valable dans les rapports entre locateur et locataire, alors même qu'ir n'aurait pas été fait de bonne foi, et qu'il excéderait neuf années (b). Mais ce même bail n'est pas opposable au propriétaire véritable, s'il n'est pas possible d'établif que le locateur est le mandataire ou le gérant d'affaires de ce propriétaire. Si le bail consenti par l'usufruitier, le grevé de substitution, ou l'acheteur à réméré, expire par la cessation du droit en vertu duquel le locateur a loué, à plus foite raison le bail passé par un simple possesseur devra-t-il prendre fin en même temps que la pos-
(a) Sur la durée des baux faits par l'usufruitier et par l'acheteur à réméré, le code Napoléon s'écarte de l'ancien droit, que nos codificateurs ont suivi. En effet, l'article 595 C. N. assimile la durcie des baux faits par l'usufruitier à celle des baux faits par le mari des biens de sa femme, et l'article 1673 C. N. dit que le vendeur qui rentre dans l'immeuble par l'effet du pacte de réméré est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur.
(b) Pothier, Louage, n* 20; Troplong, Louage, t. i, n© 98; Guil- ]ouard« Louage, t. i, n® 98; Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 3, n** 658. Contra, Duvergier, Louage, t. i, n® 82; Laurent, t. 25, n° 56.
Le locataire ne peut contester le titre de son locateur à la propriété louée: HuUet y. Wright, 2 R. de L., p. 59; juge de Lorimier, Patenaude v. Mallette, R. J. Q., 4 C S., p. 344; cour d'appel, Poitras & Berger, 10 R. L., p. 214.
session du locateur. J'hésiterais dans ce cas à accueillir le tempérament de l'art. 457, car le bail a été consenti sans droit par le possesseur, et sa nullité à l'égard du véritable propriétaire ne souffre pas de doute.
Si le bail de la chose d'autrui ne peut être opposé au véritable propriétaire, j'en conclus que celui qui n'a qu'tme portion indivise dans une chose ne peut louer cette chose sans le concours de ses copropriétaires. Il ne peut même, sans ce concours, louer la portion indivise qui lui appartient, car* le droit de chacun des copropriétaires porte sur la totalité de la chose.
Résumons brièvement les principes que j'ai exposés sur la capacité d'effectuer le louage des choses.
Il n'est pas nécessaire d'avoir la capacité d'aliéner la chose pour pouvoir la donner à bail; il suffit, d'en avoir Tadministilation ou la jouissance.
Celui qui peut aliéner valablement la chose en peut passer bail pour tout le temps qu'il juge convenable, sans pouvoir toutefois dépasser le terme de 99 ans.
Celui qui est propriétaire, mais qui n'a que la capacité d'administrer ses biens, ne peut consentir un bail excédant neuf ans, et il en est de même de celui qui administre les biens d'autrui.
Celui qui est propriétaire de la chose en vertu d'un titre résoluble, et celui qui a sur la chose un droit de jouissance, peuvent la louer pour tout le temps que leur droit sera en existence.
Ajoutons enfin que le propriétaire d'une chose peut la louer pour l'usage qui lui convient; lors, au contraire, que le bail est consenti par un administrateur ou un usufruitier, le locataire ne peut se servir de la chose que suivant sa destination. Ainsi l'usufruitier d'une maison bourgeoise ne peut la louer à un cabaretier pour y tenif un cabaret.
b. Louage d'ouvrage.
Tout est personnel en cette matière. Il s'ensuit qu'il ne peut être question de louer les services d'un autre, de manière à lier celui-ci sans son consentement Mais on peut valablement s'obliger à procurer les services d'un tiers ; si ce dernier adhère à la promesse, il se formera alors une contrat de louage de services entre lui et la personne à qui ses services ont été promis; autrement, l'obligation — n'étant plus susceptible d'exécution — se résoudra en dommages-intérêts contre le promettant.
Donc — et sauf certains règlements quant à l'apprentis-
sage — le père ne peut louer les services de ses enfants, le tuteur ceux de ses pupilles, ou le curateur ceux des personnes dont il à la garde.
Quant aux mineurs, ils peuvent louer leurs services personnels, mais ils sertiient certainement restituables contre un engagement qui leur causerait une lésion notable. Il faut toutefois ajouter que des lois spéciales régissent cette matière et autorisent le contrat de louage de services personnels, sans égard à la minorité ou à la majorité de l'ouvrier ou domestique (a). On trouvera de semblables dispositions dans les chartes de la plupart des villes de cette province, aux articles 5614 et suivants des statuts refondus de la province de Québec, à l'article 624 et à Tarticle 425 de la loi concernant les corporations de ville, 3 Edouard VII, ch. 38 (&).
V. De la preuve du louage. — Il n'y a qu'à appliquer ici les règles du droit commun, que j'aî expliquées en mon tome 6. Donc, le bail, dont le prix dépasse cinquante dollars, ne pourra se prouver par témoins que s'il y a un commencement de preuve par écrit, ou si l'écrit constatant le louage a été perdu ou ne peut être produit (art. 1233). En matière commerciale, la preuve testimoniale est admissible. Je puis, à cet égard, renvoyer à ce que j'en ai dit en mon tome 6, pp. 62 et suivantes (c).
Dans le cas de louage verbal, comme dans le cas de vente
(a) Colleret v. Martin, 9 L. N., p. 212, De Montigny, J.; Major v. Labelle, 12 L. N., p. 399, Desnoyers J.
(b) On se rappellera que, contrairement à rè^le qui v^ut que les actions du mineur soient portées par son tuteur, le mineur de quatorze ans peut intenter seul les actions en recouvrement de gages, et, avec l'autorisation du juge, celles qui découlent du contrat de louage de ses services personnels (art 304).
(c) Sous l'empire du code Napoléon, le louage des choses peut être fait verbalement (art. 1714 C. N.)» mais si le bail verbal n'a encore reçu aucune exécution et que l'une des parties le nie, la preuve n'en peut être reçue par témoins, quelque modique qu'en soit le prix, et quoiqu'on allègue qu'il y a eu des arrhes données; le serment peut seulement être déféré à celui qui nie le bail (art. 1715 C. N.);,ct lorsqu'il y a contestation sur le prix d'un bail verbal dont l'exécution a commencé, et qu'il n'existe point de quittance, le propriétaire en est cru sur son serment, si mieux n'aime le locataire demander l'estimation par experts, auquel cas les frais de l'expertise restent à sa charge si l'estimation excède le prix qu'il a déclaré (art. 1716 C N.).
Nos codificateurs ont préféré ne pas adopter ces règles spéciales; ils ont laissé le louage des choses sous l'empire des règles générales relatives à la preuve testimoniale. Toutefois nous allons voir comment notre loi, dans le cas d'un bail qui ne peut être prouvé et dont l'exécution a commencé, vient au secours des parties.
verbale, il faut bien distinguer si les parties ont formellement consenti un louage, ou si elles n'ont eu que des pourparlers qui n'obligent pas (a).
La promesse de louer, comme la promesse de vendre ou d'acheter, aussi longtemps qu'elle n'est pas acceptée, n'équivaut pas à un louage. Il n'y a de louage que lorsque la proposition est acceptée (fr) ; ce qui n'était qu'une promisse unilatérale, devient alors un contrat synallagmatique (c). Mais que dirons-nous de la promesse de louef une chose, avec tradition de la possession actuelle de la chose? Equivaudra-telle à un louage, comme la promesse de vente en pareil cas équivaut à vente? Il faut décider qu'il y aura louage puisque la tradition et l'acceptation de la possession démontrant que la promesse de louer a été acceptée.
Mais l'acceptation de la possession de Timmeuble ne prouve pas les conditions du bail, et notamment le chiffre du loyer, si la promesse n'a pas été exprimée par écrit. Alors si le possesseur ne veut pas convenir du chiffre du loyer, le propriétaire ne pourra prouver ce loyer par témoins si le montant en dépasse cinquante dollars. Mais il pourra réclamer la valeur de l'occupation et prouver cette valeur par témoins (d), car, aux tennes du premier alinéa de l'article 1608, "ceux "qui occupent des héritages par simple tolérance du pro- " priétair^, sans bail, sont réputés locataires et tenus de payer " la valeur annuelle de tels héritages. " Et le deuxième alinéa du même article ajoute que " cette occupation est con- " sidérée comme un bail annuel expirant au premier jour de " mai de chaque année, si la propriété est une maison, et au "premier jour d'octobre si c'est une métairie ou fonds "rural (é?)." D'autre part, l'article 1233 (3*) dit que "la "preuve testimoniale est admise dans le cas où des biens- " fonds sont occupés avec la permission du propriétaire et " sans bail, tel que pourvu au titre Du louage, "
(a) Si le locataire a promis de signer un bail devant notaire, et refuse de le faire, le locateur a droit de le poursuivre pour le faire condamner à signer le bail, à défaut de quoi le jugement équivaudra à un bail authentique: c'est ce que la cour de revision a décidé dans la cause de Walsh v. Brooke, R. J. Q., 21 C S., p. 394-
(b) Voy. en ce sens, Loranger v. Clément, i L. N., p. 326, cour de révision.
(c) Le bail en forme qui sera signé paroles parties n'aura pas pour effet de compléter le contrat, mais simplement de le prouver: cour de revision, Phehn v. Tumer, R. J. Q., 7 C. S., p. 4S7.
(d) Cour d'appel, Viger k Belweau, 7 L. C. J., p. 199. (f) Je reviendrai plus loin sur cet article.
S'il n y a pas de bail, ou si le bail verbal qu'on allègue ne peut pas être prouvé (a), la preuve testimoniale sera donc toujours permise pour prouver l'occupation de l'immeuble et la valeur de cette occupation, lors même que cette valeur excède cinquante pi:istrcs (â). Pour cette raison celui qui poursuit en vertu d'un bail verbal concernant un immeuble fera toujours bien d'alléguer l'occupation, et la valeur de l'occupation. Le propriétaire pourra ainsi recouvrer ses loyers, dans tous les cas, car il n'y a pas incompatibilité entre les deux moyens (c). Voy., infra, p. 247, note c.
On appliquera également les règles du droit commun à la preuve du louage d'ouvrage. Cependant, lorsqu'il s'agit de l'engagement d'un domestique ou d'un ouvrier, celui-ci étant ordinairement engagé au mois, à la quinzaine, ou à la semaine, le différend ne portera qu'exceptionnellement sur une somme supérieure à cinquante dollars.
Je puis ajouter sommairement, car il en sera question plus loin, qu'aux termes de l'article 1669, le maître, à défaut de preuve écrite, peut offrir son serment sur les c(Miditions de l'engagement, ainsi que sur le fait du paiement, mais ce serment peut être contredit comme tout autre témoignage. Disons également qu'un écrit ou le serment du propriétaire est essentiel lorsqu'un architecte ou entrepreneur, qui s'est chaiigé d'une construction à forfait, veut réclamer une augmentation de prix, sous prétexte de changements dans les plans ou d'augmentation dans le prix de la main d'oeuvre ou. des matériaux (art. 1690). Il sera également question de cette disposition plus loin.
VI. Des effets du louage. — ^Le louage des choses a pour effet nécessaire d'accorder au locataire la jouissance de la chose louée pendant un certain temps (d) et de l'obliger de
(a) La cour d'appel dans une cause de Walsh & Howard, 12 Q. L R., p. 29s, a décidé qu'un locataire qui, pour défense à rencontre d'une action basée sur un bail verbal, plaide des dommages en compensation, admet par le fait même rcxistcncc du bail.
(&) La preuve de l'occupation ne pouvait d'ailleurs souffrir de difficulté, car l'occupation est un simple fait; or les faits peuvent toujours se prouver par témoins.
(f) Mais remarquons que. suivant le quatrième alinéa de l'article 1608, le locataire n'est passible d'expulsion, pour défaut de payer le loyer, que si trois mois ou plus de loyer sont dus; ce qui revient à dire que le loyer dû en vertu du bail présumé par l'article 1608 est payable par termes de trois mois.
(rf) Le locateur accorde au locateaire non seulement une promesse personnelle de le faire jouir ae la chose louée, mais encore un droit
payer au locateur le prix de cette jouissance. Le louage d'ouvrage a pour effet nécessaire d'obliger le locateur a faire un ouvrage pour le locataire, et d'obliger le locataire à payer au locateur le prix de cet ouvrage.
Ces effets nécessaires du contrat de louage ne peuvent être supprimés par les parties, car sans eux il n'y aurait pas de louage. Ainsi aucune stipulation ne peut dispenser le locateur d'une chose de l'obligation de délivrer au locataire la chose louée, car sans cette délivrance il ne peut y avoir de jouissance, et aucune stipulation ne peut dispenser le locataire de l'obligation de payer le loyer de la chose louée, car alors la convention changerait de nature et deviendrait, suivant le cas, une donation ou un commodat.
Mais, sous la restriction que je viens d'indiquer, les parties peuvent fort bien, par le contrat qui intervient entr'elles, modifier, diminuer, augmenter ou même supprimer les obligations et les droits qui tiennent de la nature du contrat. Par exemple, le locateur d'une maison peut convenir qu'il la chauffera convenablement pendant la saison froide, à la satisfaction du locataire, bien qu'il n'y soit pas tenu sans cette convention particulière ; ou il peut stipuler qu'il ne sera pas tenu à la garantie envers le locataire à raison des vices cachés de la chose louée bien qu'il soit ^enu à cette garantie par la loi à défaut de stipulation contraire. La loi a déterminé, comme nous le verrons par la suite, les obligations et les droits respectifs du locateur et du locataire, résultant de la nature du contrat de louage des choses, ou du contrat de louage d'ouvrage.
Chaque partie a contre l'autre une action pour la forcer à exécuter les obligations qui lui incombent par la loi ou par les clauses particulières' du contrat. Je parlerai plus loin de cette action ; mais je puis signaler ici, entre le louage des choses et le louage d'ouvrage, cette différence capitale, que le premier, en cas de refus par le locateur de remplir son obligation de mettre le locataire en jouissance, peut être, suivant les circonstances, susceptible d'une exécution forcée, tandis que le second, qui a pour objet le travail même de l'homme, ne peut, en cas d'inexécution par le locateur, que se transformer en une dette de dommages-intérêts, d'après la règle Hemo potest cogi ad factum.
de jouissance auc le locataire, une fois entre en possession, peut exercer même à rencontre de celui qui a acquis du locateur la propriété de la chose Voy. supra, note d, p. 220).
VII. Des différences qui existent entre le contrat de louage et certains autres contrats. — Je parlerai d'abord du louage des choses.
Le louage des choses a beaucoup de rapports avec l'usufruit. Cependant il existe entre eux de nombreuses différences (a).
I. Différence dans les causes. — i* L'usufruit peut être constitué par la loi, ou par convention ou testament. Le louage est toujours un contrat.
2' L'usufruit peut être constitué à titre onéreux ou à titre gratuit. Le louage est un contrat essentiellement à titre onéreux.
3** Dans la vente d'un droit d'usufruit, le prix doit consister en argent. Dans le bail, il peut consister en argent ou en une portion des fruits que produira la chose louée (art 1646), ou en toute autre chose que les parties assimilent à l'argent.
IL Différence quant a la durée. — L'usufruit s'éteint généralement par la mort de l'usufruitier. Le droit des fermiers et locataires est transmissible à leurs héritiers.
IIL Différence quant aux effets. — La constitution du droit d'usufruit a pour objet de transférer à l'usufruitier un droit réel sur la chose, un démembrement du droit de propriété , le jus utendi et fruendi. Si le constituant était propriétaire de la chose sur laquelle le droit d'usufruit a été promis, toutes ses obligations sont complètement et définitivement accomplies par la délivrance de la chose: il ne répond point de l'avenir, il n'est pas obligé de faire jouir l'usufruitier, mais de le laisser jouir.
Le bail, au contraire, a pour objet, non pas de transférer un droit réel au preneur, le jus utendi et fruendi, mais d'obliger le bailleur à le faire jouir de la chose (voy., infra, l'expl. de l'art. 1663, et aussi, supra, note rf, p. 220.) Le preneur ne possède pas la chose louée pour lui-même, ,maîs pour le bailleur; il n'acquiert qu'un droit personnel, corrélatif à l'obligation où est le bailleur de le faire jouir pendant toute la durée du bail, — en un mot une créance de jouissance (&). Le
(a) Pour cette cotni>araison du louage des choses avec l'usufruit, je me sers, sauf les modifications nécessaires, du langage de Mourlon.
(b) Il est vrai que cette créance de jouissance peut être exercée par le locataire contre celui qui a acquis du locateur la propriété de la chose louée, mais nous verrons que, par l'article 1663, la loi a seulement voulu associer l'acquéreur aux obligations du locateur, pour des motifs pris en dehors de la nature du droit du locataire, qui n'en reste pas moins un droit personnel.
bailleur, même en le supposant propriétaire de la chose louée, n'est pas quitte de ses obligations en faisant la délivrance de cette chose: car son obligation est successive, se répétant quotidie : il est obligé de faire jouir le preneur singulis mo^ mentis.
Cette dernière différence est la plus essentielle. Elle est féconde en conséquences.
I* Si la chose grevée du droit d'usufruit périt par cas fortuit avant ou après la délivrance, elle périt pour Tusufruitier, qui est obligé, s'il est acquéreur à titre onéreux, de payer tout son prix nonobstant la perte de son droit En effet, la chose existant au moment de la convention, l'usufruitier a pu acquérir le droit d'usufruit, qui est l'équivalent du prix par lui promis. Peu importe, dès lors, que la chose périsse ensuite! son obligation de payer le prix, ayant eu une cause réelle, continue d'exister.
Dans le bail, au contraire, la chose périt pour le bailleur. En effet, l'obligation de payer le loyer ou fermage a pour cause l'obligation où est le bailleur de procurer, singulis momentis, la jouissance de la chose : elle doit donc cesser, faute de cause, dès que celle du bailleur s'est éteinte par suite de la perte de la chose. Ainsi, le preneur ne paie jamais son prix qu'en proportion de la durée de sa jouissance (art 1660).
2"" Par les mêmes motifs, l'usufruitier n'a droit à aucune diminution du prix, lorsque les récoltes sont enlevées par cas fortuit, tandis que, dans le même cas, le fermier peut avoir droit à une diminution du prix (art 1650).
3* Le nu-propriétaire est quitte en délivrant la chose dans l'état où elle se trouve, car c'est cette chose sur laquelle il a établi le droit d'usufruit (art. 463). Le bailleur, étant tenu de faire jouir le preneur de la chose louée, doit la lui délivrer en bon état de toutes réparations (art 1613).
4* L'usufruitier n'a aucune action pour forcer le nu-propriétaire à faire les grosses réparations, par exemple, à relever un gros mur tombé par vétusté ou cas fortuit (a), ni, à plus forte raison, pour le forcer à faire des réparations d'entretien : en effet, le nu-propriétaire n'est pas tenu de le faire jouir, mais de le laisser jouir (art. 470). L'usufruitier est même tenu de faire et de supporter les réparations d'entretien: car elles sont une charge de la jouissance qui lui appartient (art 468). Il est aussi tenu des impositions foncières (art. 471)- Le preneur, au contraire, peut contraindre le bailleur à faire toutes espèces de réparations: car celui-ci est obligé de le
faj Voy. ce qui est dit en mon tome 2, pp. 604 et auiv.
faire jouir de la chose louée (art. 1612, 1613). Si le locataire est tenu des réparations dites locatives (art. 1635), c'est que les petites dégradations qu'elles ont pour objet sont réputées provenir de sa faute ou de sa négligence: il n'en serait donc pas tenu, s'il établissait qu'elles proviennent d'un cas fortuit (art. 1636).
s"* L'usufruitier est tenu, pendant sa jouissance, de toutes les charges ordinaires, telles que rentes foncières et autres redevances ou contributions annuelles, dont est grevé l'héritage lors de l'ouverture de l'usufruit. Il est pareillement tenu des charges extraordinaires qui y sont imposées depuis, telles que les répartitions publiques ou municipales et autres impositio!is semblables (art. 471). Le locataire n'est tenu de ces charges que lorsqu'elles lui ont été imposées par une clause expresse du bail.
6° Lorsque l'usufruit a été constitué a non domino l'usufruitier acquiert la possession du droit qui lui a été cédé : car il l'exerce pour lui et en son nom, animo domini. Il peut donc l'acquérir par prescription. Ce n'est qu'au point de vue de la nue propriété qu'il est détenteur précaire. — Le preneur, au contraire, ne détient pas animo domini: car il reconnaît le bailleur pour propriétaire. Il possède, non pour lui, mais pour le bailleur. Détenteur précaire, il ne prescrira pas ; c'est le bailleur qui prescrira, puisque c'est lui qui possède (voy. l'article 2203).
7** Constituer un usufruit^ c'est aliéner: l'usufruit ne peut donc être constitué que par ceux qui ont capacité pour aliéner la chose sur laquelle le droit est établi. — Consentir un bail, c'est faire un acte d'administration (au moins quand il ne dépasse pas neuf ans) : le bail peut donc être consenti par ceux qui n'ont que le droit d'administration, par exemple, par un tuteur, par un mari (voy. supra, pp. 224 et sûiv.).
8* L'usufruit étant un démembrement de la propriété, il en résulte que l'usufruit d'un immeuble est un droit immobilier. — Au contraire, la créance de jouissance qui appartient au preneur n'est qu'un droit mobilier (a).
Ce qui vient d'être dit montre combien il importe de ne pas confondre avec le contrat de louage la constitution à titre onéreux d'un droit d'usufruit. Mais à quel signe reconnaître
(a) De là on conclut, par argument de Tarticlc 1027, que si un propriétaire loue successivement le même immeuble à deux personnes, celle des deux qui sera entrée en jouissance actuelle a la préférence et doit en conserver la jouissance, quoique son bail soit de date postérieure, pourvu toujours que sa possession soit de bonne foi.
la nature du contrat que les parties ont voulu faire, lorsqu'il a été dit dans un acte que l'une des parties jouira d'un fonds, pendant un certain temps, moyennant un certain prix? C'est une question de fait: les juges ont à rechercher l'intention des parties. La manière dont le paiement du prix doit se faire est un signe important à consulter. Si le prix est divisé en plusieurs sommes payables chaque année ou chaque semestre ou trimestre, cette circonstance est une preuve à peu prés certaine que les parties ont voulu faire un ccmtrat de louage: car, dans la pratique commune, le prix du louage se paye annuellement, ou à des termes périodiques plus courts. Que si, au contraire, le prix est unique, payable en une seule fois, il est probable que les parties ont voulu constituer un usufruit
Le contrat de louage des choses a aussi beaucoup d'analogit avec la vente. Il est, comme elle:
Un contrat consensuel, car il se forme par le seul consentement des parties ; synallagmatique, car il oblige chacune des parties; à titre onéreux, puisqu'il est fait pour l'avantage et l'utilité de chacune d'elles.
De même que trois éléments composent le contrat de vente : une chose, un prix et le consentement des parties sur la chose et sur le prix,— de même, trois éléments composent le contrat de louage des choses: une chose, un prix et le consentement des parties.
Il y a néanmoins entre ces deux contrats une différence essentielle qui consiste en ce que la vente transmet définitivement la propriété même, tandis que le bail confère simplement la jouissance temporaire de la chose.
Mais si la convention porte sur des fruits ou sur des produits du sol, il peut être difficile de déterminer si elle constitue une. vente ou un bail. C'est ime question de fait et d'inteiprétation de la convention. Il ne faut pas sans raison s'écarter de la qualification donnée à l'acte par les parties, mais, lorsqu'il y a un motif suffisant, tnagis quod gestum est quant quod scriptum inspicitur. Ainsi la vente des fruits futurs d'un fonds pourra facilement se distinguer d'un bail à ferme par les signes suivants: dans le bail, la culture et les frais de culture sont à la charge du fermier, et c'est à lui de travailler la terre et de lui faire produire tout ce qu'elle peut donner; dans la vente des fruits futurs, la culture et les frais de culture sont à la charge du vendeur.
Il est aussi parfois difficile de déterminer la véritable nature de la convention lorsqu'il s'agit d'objets mis p^r un ré-
gociant à la disposition d'une personne moyennant certains paiements à faire mensuellement ou annuellement, et sous cette condition que lorsque le montant de ces différents paiements aura atteint un certain total, cette personne en deviendra propriétaire. Lorsque ce résultat est atteint, cette personne doit certainement être considérée comme un acheteur, mais pour la période intermédiaire quelle est exactement sa situation? Doit-on la considérer comme un acheteur plutôt que comme un locataire? Encore ici on devra rechercher l'intention des parties, et déterminer le caractère du contrat, moins par la qualification qui lui a été donnée, que par les stipulations des parties et la nature des choses qui en font l'objet (a). On donne ordinairement le nom de vente conditiofunelle à ce contrat, dont j'ai parlé supra, note (a), p. 6.
Les différences qui existent entre le louage des choses, d'une part, et l'usufruit ou la vente d'autre part, existent encore entre le louage des choses et deux autres contrats qui nous viennent de l'ancien droit, et auxquels on conserve le nom de bail, malgré qu'ils ne constituent point, par leur nature, un louage. Je veux parler de Vemphytéose ou bail emphytéotique et du bail à rente. Le bail emphytéotique se rapproche beaucoup de la constitution d'usufruit; il fait naître comme elle un droit réel immobilier (art. 381) en faveur du preneur, et il transfère à ce dernier un démembrement de la propriété (art. 2203) ; mais il se distingue de l'usufruit et du louage en ce qu'il comporte une aliénation temporaire de l'immeuble auquel il s'attache, car tant qu'il dure le preneur jouit de tous les droits attachés à la qualité de propriétaire (art. 569). Je n'indique là que les différences principales. Quant au bail à rente, il équivaut à vente; il emporte l'aliénation à perpétuité de l'immeuble qui en est l'objet (art. 1593) (b).
Enfin le louage des choses se distingue du prêt à usage ou
(a) Dans trois causes où il s'agissait d'immeubles, il a été décidé que le contrat passé entre les parties, était une vente et non un bail, malsrré la stipulation de loyer: cour de revision, Evans v. Champagne, R. J. Q.. 7 C S., p. 189; juge Mathieu, DeChantal v. Ranger, R. J. Q., 10 C. S., p. 145; juge Pagnuelo, Picaud v. Renaud, R. J. Q., 15 C. S., P 358.
ih) Tl existait dans l'ancien droit plusieurs espèces de baux dont TcÀFet était de transférer au preneur un droit réel dans la chose louée. Mais, depuis l'abolition du système féodal, il n'existe plus, en fait de baux à long terme, créant des droits réels, que remph3Héose et le bail à rente, et ce dernier équivaut à vente, depuis le code civil. (Voy. Dufresne v. Lamontagne, 8 L. C. J., p. 197, décision du juge T. J. J. Loranger).
commodat, en ce que ce dernier comporte essentiellement une jouissance gratuite de la chose prêtée, tandis que le louage est essentiellement un contrat à titre onéreux; de là viennent plusieurs différences dans les effets de ces deux contrats.
Je vais maintenant parler de l'analogie que peut présenter le louage d'ouvrage avec d'autres contrats.
Lorsque nos codificateurs ont abordé le chapitre Du louage d'ouvrage, ils n'ont pu s'empêcher d'exprimer l'incertitude dans laquelle ils s'étaient trouvés, lorsqu'ils en étaient venus à faire la distinction entre le louage d'ouvrage et le mandat. Cette distinction est parfois très difficile à faire, et les auteurs ne sont pas d'accord sur le choix du critérium à adopter.
Le contrat de louage d'ouvrage, surtout dans son application à certaines espèces de services personnels, ressemble tellement au contrat de mandat et parait tellement identique à ce dernier qu'il n'est pas aisé de préciser en quoi consiste la différence. " L'incertitude et l'extrême subtilité de la dis- "tinction entre l'un et l'autre de ces contrats sont apparen- " tes/' disent nos codificateurs, " dans les théories soutenues à " ce sujet par les juristes ; mais ces théories semblent si peu " satisfaisantes quand on veut les appliquer aux contrats tels "qu'ils existent maintenant en pratique, que les Commissaires " étaient disposés à soumettre une série de règles fondées " sur la proposition qu'il n'y a aucune distinction solide entre " les deux contrats. Ils ont cependant été détournés de ce "projet par la réflexion que ces contrats ont constamment "été regardés comme distincts l'un de l'autre, non seulement " depuis l'époque la plus reculée du droit romain, mais encore "dans tous les pays qui ont tiré leur loi de cette source; et "la distinction s'est tellement enlacée dans les systèmes et " dans la doctrine des tribunaux et des juristes, qu'un chan- "gement, sous ce rapport, pouffait, dans la pratique, con- "duire à des difficultés, et à des embarras imprévus. On " s'est, en conséquence, attaché aux règles qui . étaient en " force dans l'ancien droit, et qui ont été reproduites par le " code Napoléon. "
Ces observations font voir la difficulté réelle que présente la distinction entre le louage de services personnels et le mandat salarié. Afais, nos codificateurs ayant maintenu les règles de l'ancien droit qui traitaient ces deux contrats comme distincts l'un de l'autre, nous n'avons pas à rechercher ce que la loi aurait dii faire. Nous devons accepter ce qu'elle a fait Il suffit de dire que la loi, telle qu'elle existe en France, reconnaît aussi les deux contrats comme distincts l'un de l'autre,
et qu'elle est sérieusement défendue par presque tous les jurisconsultes français.
La question de savoir quel est au juste le caractère distinctif du louage d'ouvrage et du mandat, surtout lorsque ce dernier est salarié, est assez difficile à résoudre, et aucun système ne peut nous donner sur ce point une satisfaction complète. Ainsi, c'est une questioi\ qui peut être controversée que celle de savoir quelle est la nature du contrat qui unit le commis au patron qui l'emploie; on se demande s'il constitue un mandat, un louage de services, ou une contrat mixte participant de l'un et de l'autre. La majorité des auteurs, en France, se prononce pour cette dernière opinion (a), et aucun des systèmes qu'on y a tour à tour soutenus et attaqués, et que je vais maintenant mentionner, n'est suffisant en principe pour placer le contrat en question, c'est-à-dire celui qui unit le commis au patron, sous la seule dénomination soit du mandat, soit du louage de services. Il peut en être ainsi dans beaucoup d'autres cas.
Dans un système, on prétend que le louage d'ouvrage ou d'industrie, contrat par lequel l'une des parties s'engage à faire quelque chose pour l'autre (art. 1602), se différencie du mandat, qui contient aussi le pouvoir ou l'obligation de faire quelque chose pour autrui, par cette circonstance qu'un prix est toujours attaché au travail, dans le premier contrat, tandis que le second est gratuit de sa nature (art. 1702), et que la rémunération qui peut l'accompagner n'a que le caractère d'honoraire ou de récompense. Dans ce système il n'y a de louage d'ouvrage et d'industrie que lorsque l'acte accompli est purement manuel et matériel, ou d'un ordre inférieur. Au contraire, il y a mandat, si l'acte est plutôt intellectuel que matériel (6). Dans l'application de ce système, le médecin qui me donne ses soins, le professeur qui m'enseigne sa science, et l'artiste qui me peint un tableau, seraient de véritables mandataires. Ils reçoivent, il est vrai, un salaire, mais la distance qui sépare ce salaire du service qu'ils rendent est si grande qu'il est impossible de le considérer comme en étant le prix ou l'équivalent.
Ce système, on le voit par ma note, est soutenu par de
(a) Voy. Lyon-Cacn et Renault. Tr. de droit commcrc, t. 3, n" 520; Boistel. Droit commercial, n' 513.
(b) Pothicr Mandat, no» 26 et s.; Duranton, t. 18, n* 196; Troplong, Louage, t. 2, n©» 791 et s.; Marcadé, sur Tart. 1779 C. N., n* 2.
grands jurisconsultes, mais je ne crois pas que nous puissions laccueillir dans notre droit
Dans un autre système, qui me parait plus exact, pour déterminer si un contrat renferme un louage d'ouvrage ou un mandat, on doit se demander si celui qui travaille ou agit pour autrui, accomplit ou non un acte juridique, tel qu'ime vente, un achat, un emprunt ou une affaire quelconque (a). Il y aura louage d'ouvrage toutes les fois que l'acte accompli n'offrira pas ce caractère juridique, et mandat dans les autre cas {h). Ainsi le médecin, le professeur ou l'artiste que j'emploie ne sont point mes mandataires, car l'acte accompli par eux pour moi n'eSt pas un acte juridique (r). La convention intervenue entre eux et moi est un véritable louage d'ouvrage*.
On peut en faveur de ce système faire remarquer: i" que, selon la loi mème^ le mandataire est celui qui s'est chargé de la gestion d'une affaire pour une autre personne (art 1701). Or, par ces mots "la gestion d'une affaire," on entend évidemment l'accomplissement d'un acte juridique capable de produire des obligations ou de transférer des droits, ou d'en opérer l'extinction, et non pas l'exécution d'un simple ouvrage, quelque noble et quelqu'intellectuel qu'il soit
2** Que la loi admet le mandat salarié (art. 1702), sans distinguer si le salaire promis est ou non modique comparativement an service à rendre;
(a) Notre article 1701 définit le mandat comme étant la gestion d'une affaire pour autrui. L'article correspondant du code Napoléon (l'art. 1984) dit que le mandat est un acte par lequel une personne donne à un autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom. Cette dernière définition, bien plus que celle de notre code, rend la distinction entre le mandat et le louage d'otnrrage trèsdifficile à tracer, car elle se rapproche beaucoup de celle que le code Napoléon donne du louage d'ouvrage. Il paraît possible, dans notre droit, de faire la distinction entre les deux contrats en se rattachant aux expressions dont notre code se sert pour les définir. Le mandat étant un contrat par lequel on confie à un autre la gestion d'une affaire, et le louage d'ouvrage un contrat par lequel on s'engage à faire quelque chose pour autrui, on peut dire que tout contrat qui a pour objet un ouvrage qui n'est pas la gestion d'une affaire est un louage d'ouvrage et non pas un mandat. Plus exactement encore, on dira qu'il y a mandat quand il y a représentation, et louage d'ouvrage dans les autres cas.
(b) Duvergier Louage, t 2, n* 267 et s.; Taulier, t <5, pp. 284 et s.; Aubry et Rau, t. 4, p. 512, fi 371 bis, note i.
(c) Lorsque j'emploie un médecin, im professeur ou un artiste, on ne peut dire que je lui confie la gestion d'une affaire, suivant les termes de l'article 1701.
3** Qu'elle eût été obligée, dans le système opposé, de donner une classification des ouvrages qu'on appelle libéraux, et que ne l'ayant point donnée, elle a par là même montré qu'elle n'entendait point établir de différence entre le travail libiéral et le travail qui ne l'est pas (a).
J'admets toutefois qu'en certains cas il sera assez difficile de faire entrer le contrat qui sera intervenu entre les parties sous la seule dénomination de louage ou de mandat. Ces deux contrats se rapprochent par tant de points, qu'il arrivera souvent qu'ils seront liés ensemble de manière à former un seul contrat, participant à la fois du louage de services et du mandat. C'est ainsi qu'on peut dire que le contrat qui unit le commis au patron est un contrat mixte (&). On devra alors appliquer les règles du louage ou les règles du mandat suivant les circonstances, et suivant U nature de l'acte dont il s'agit.
Enfin, une question qui peut être controversée est celle de savoir si Ton doit considérer comme une vente ou comme un louage d'ouvrage la convention par laquelle une personne s'engage à construire un. édifice, ou à fabriquer un objet, dont elle fournit la matière première. Malgré l'opinion de certains auteurs français, qui estiment que ce contrat constitue principalement une vente (r), je crois que la loi ayant
(a) En France, certains jurisconsultes, quoique partisans du système que j'ai exposé en dernier lieu, estiment qu'on ne saurait considérer comme un louage d'ouvrage le contrat passé par un médecin, un professeur ou un artiste, pour l'accomplissement d'un acte de sa profession; pour eux un acte de cette nature ne peut en réalité former l'objet d'un contrat obligatoire; le contrat qui intervient n'est ni un louage d'ouvrage, ni un mandat; c'est un contrat innomé. (Voy. Aubry et Rau, t. 4, p. 314, 8 344, et p. 512, § 371 bis; Gillouard, Louage, t 2, n* 696).
A mon sens, la distinction entre les actes ou travaux intellectuels et les travaux manuels n'ayant pas été reconnue par la loi, les services des hommes instruits pourront, comme tout autre ouvrage, faire Tobjet d'tm contrat que la loi appellera louage, sauf aux locateurs à satisfaire la fierté de leurs sentiments (mais n'est-ce pas là se payer de mots?) en stipulant un honoraire au lieu de ce que la loi appelle un prix ou salaire,
A l'égard des services rendus par les curés à leurs paroissiens, dans l'exercice de leur ministère, il faut admettre qu'ils ne sont pas l'objet d'un louage proprement dit On a même décidé que ces services sont essentiellement gratuits lorsqu'ils consistent spécialement dans l'administration des sacrements: Juge Jette, St-Aubin v. Leclaire, M. L. R., 2 S. C, p. 4.
(6) Voy., supra, p. 239.
(c) Voy. Delvincourt, t. 3, p. 113; Marcadé, sur l'art. 1787 C. N., n* i; Troplong, Louage, t. 2, n" 962 et s.; Colmet de Santerrc, t. 7.
traité des effets de cette convention au titre Du louage, (art. 1683 et s.), nous devons considérer que le contrat en question constitue un louage d'ouvrage (a), ou du moins un contrat dans lequel prédomine le louage jusqu'au moment de la réception de l'ouvrage (&).
CHAPITRE II. — Du louage des choses (r
SECTION I. — Dispositions générales.
I. Des choses qui peuvent être louées. — Les articles 1605 et 1606, qui suivent, disent quelles choses peuvent faire l'objet d'un contrat de louage.
1605. " On peut louer toutes sortes de choses corporelles,
n* 241 bis-l-lU; Laurent, t 26. n* 5: Guillouard, Louage, t. 2, n" 772 et s.; Battdry-Lacantinerie, Précis, t. 3, n* 730. Cependant MM. Delvincourt, et Marcadé, hc, cit., admettent que la convention constitue un louage d'ouvrage, quand l'ouvrier ou entrepreneur ne fournit pas la chose principale, notamment quand il se charge de construire avec ses matériaux sur un terrain fourni par le propriétaire. (Voy. aussi, sur ce point, Guillouard, t. 2. n' 775.)
(a) Voy. en ce sens, Duranton, t. 17, n* 250; Duvergier, Louage, t. 2. n' 335.
(b) Voy.. en ce sens, Aubry et Rau, t. 4, p. 525, S 374, note 2; Taulier, t. 6, p. 312.
(c) L'arrangement et la classification des articles, dans ce chapitre, diffèrent notablement de ceux suivis dans le code Napoléon. Ce dernier divise le chapitre Du louage des choses en trois sections : I. " Des "règles communes au baux des maisons et des biens ruraux." — II. "Des règles particulières aux baux à loyer.** — IIL "Des règles par- " ticulières aux baux à ferme. " Mais cette classification ne couvre pas toute la matière; elle omet entièrement le bail des meubles et celui des choses incorporelles; et, du reste, on ne Ta même pas observée dans Tordre des articles du code français, car certains articles rangés sous la rubrique de la deuxième section, peuvent également trouver leur place sous la rubrique de la troisième section.
Pour obvier à ces imperfections nos codificateurs ont divisé le chapitre Du louage des choses en six sections au lieu de trois: i. Dispositions générales ; — 2. Des obligations et des droits du locateur ; — 3. Des obligations et des droits du locataire; — 4. Règles particulières relatives au bail des maisons ; — 5. Règles relatives au bail des terres et propriétés rurales ; — et 6. Comment se termine le louage des choses.
Cette dernière classification comprend toutes les espèces de biens, et semble renfermer toute la matière. Nos codificateurs ont tâché de s'y rattacher aussi étroitement que possible dans l'arrangement des articles.
** excepté celles qui sont exclues du louage par leur destina- " tion spéciale, ainsi que celles qui se consomment néces- *' sairement par Tusage qu'on en fait "
1606. " Les choses incorporelles peuvent aussi être louées, *' excepté celles qui sont attachées à la personne et n'en ''peuvent être séparées. Si elles sont attachées à une chose ** corporelle, tel qu'un droit de servitude, elles ne peuvent "être louées qu'avec cette chose" (a).
Les choses destinées au culte divjn, ou considérées comme sacrées, telles que les églises ou les cimetières, et les choses qui sont destinées aux usages publics, comme les places publiques, les rues et les grands chemins, ne sont pas plus susceptibles du contrat de louage que du contrat de vente, aussi longtemps qu'elles conservent leur destination. Cependant, on peut louer des places suc un marché, des bancs dans une église (&), ou le droit de couper l'herbe qui croît dans un cimetière (c), car la destination spéciale du lieu ne se trouve pas affectée par un tel louage.
Les choses qui se consomment primo usu, comme le vin, le blé, etc., ne peuvent pas être louées. Le locataire, en effet, doit à la fin du louage, rendre les choses même qui lui ont été livrées; or, dans l'espèce, cette restitution des choses in indizAduo serait impossible: le locataire les détruirait en s'en servant Toutefpis elles peuvent être louées ad pompam et ostentationem; le louage, alors, a pour objet, non la chose même, mais son exhibition.
Les choses qui s'altèrent lentement et insensiblement, par l'usage qu'on en fait, ne doivent pas être comparées aux choses fongibles qui sont consommées nécessairement par le premier usage. On peut donc louer des habits, du linge, des machines, etc. A ce propos, je puis dire ici que les mines et carrières peuvent en principe faire l'objet d'un louage. Il est vrai que les produits qui sont tirés d'une mine forment
(a) Ces deux articles tiennent lieu de l'article 1713 du code Napoléon. Nos codificateurs ont trouvé que la rédaction de ce dernier article était trop générale, et évidemment inexacte. En effet, l'article 1713 C. N., se contente de dire qu' " on peut louer toutes sortes *'de biens meubles et immeubles," sans mentionner les cas dans lesquels ce principe souffre des exceptions. Nos deux articles sont plus précis, et sont conformes d'ailleurs à la doctrine suivie en France.
{h) La location des bancs dans une église, je l'ai dit dans mon Droit paroissial, p. 353, ne confère qu'un droit d'occupation au loca- *^aire.
(c) On peut envisager la concession d'un tel droit comme une véritable vente.
2é4: DU LOUAXSE DES CHOSES
partie de sa substance, mais la mine elle-même survit aux extractions de chaque année, et continue d'être une source de produits et un objet de jouissance (a).
Les choses incorporelles qui sont attachées à la personne et qui n'en peuvent être séparées, comme les droits d'usage et d'habitation, ne peuvent être louées (art. 494, 497, 1606). Le droit d'usufruit au contraire, peut, être loué ou donné à ferme (art. 457, 1606), de même qu'une rente, un droit de dîme ou un droit de péage, car ces droits ne sont pas exclusivement attachés à la personne.
L'article 1606 dit qu'on ne peut louer une servitude qu'avec la chose à laquelle elle est attachée. Cette disposition concerne les servitudes réelles actives. Le sens en est que le propriétaire d'un héritage auquel est attaché un droit de servitude sur l'héritage voisin ne peut donner à loyer ou à ferme son droit de servitude séparément de son héritage. Quand il loue l'héritage dominant, le louage porte aussi sur la servitude qui lui est inhérente.
Quelle que soit la chose qui fait l'objet du bail, corporelle ou incorporelle, meuble ou immeuble, le contrat est assujetti à des règles communes quant aux obligations et aux droits du locateur et du locataire, et quant à la manière dont se termine le bail (6). Ces règles sont énoncées dans les sec-
(fl) Troplong, Louage, t. i, n* 93. Voy. aussi le jugement du juge Andrews, dans la cause de CanHn v. Moxel, 11 Q. L. R., p. 210, et 14 R. L., p. 62 ; dans cette cause, il s'agissait d'un terrain loué pour y faire de la brique, et le juge Andrews a décidé que le propriétaire avait son privilège de locateur pour la valeur que représentait le droit de prendre sur le terrain loué la terre nécessaire à la fabrication de la brique.
Je suppose ici le cas du propriétaire d'une mine qui la loue à autrui. Il ne s'ensuit pas que les mines et carrières tomberaient dans l'usufruit. En effet, nous avons vu (art. 460) que l'usufruitier ne peut exploiter une mine ou carrière à son profit que lorsqu'elle a été, avant l'ouverture de l'usufruit, exploitée comme source de revenu par le propriétaire.
Quant à la location des droits de mine appartenant à la couronne, voy. la loi des mines de Québec, i8q2.
(h) Il importe cependant d'observer que lorsque nos codificateurs ont rédigé les règles du louage des choses, ils avaient principalement en vue le louage des biens-fonds. Ces règles comportent certaines qualifications ou exceptions quand il s'agit d'autres biens. C'est ainsi que nous verrons plus loin, lorsque nous étudierons l'article 1643, que le bail de meubles, même de meubles fournis pour garnir une maison ou des appartements, n'est pas sujet à la tacite reconduction proprement dite, et se termine de plein droit et sans congé à l'expiration du terme pour lequel il est fait ou censé fait.
tiens II, III, et VI de ce chapitre. Mais lorsque le bail a pour objet soit des maisons, soit des terres et propriétés raraleSf il est aussi sujet à des règles particulières qui sont énoncées dans les sections IV et V du même chapitre. C'est du reste ce que porte l'article 1607, qui suit:
1607. " Le bail à loyer des maisons et le bail à ferme sont " soumis aux règles communes aux contrats de louage, et " aussi à certaines règles particulières à l'un ou à l'autre de "ces baux" (a).
II. Du bail présume dans le cas d'héritages occupes par tolérance. — Le bail se forme quelquefois par le seul effet de la loi. C'est le cas qu'envisage l'article 160S qui se lit comme suit: —
1608. ''Ceux qui occupent des héritages par simple tolé- "rance du propriétaire, sans bail, sont réputés locataires, et " tenus de payer la valeur annuelle de tels héritages.
" Cette occupation est considérée comme un bail annuel "expirant au premier jour de mai de chaque année, si !a "propriété est une maison, et au premier jour d'octobre, si "c'est une métairie ou fonds rural.
" Elle est sujette à la tacite reconduction et à toutes les "règles concernant les baux.
" Ceux qui occupent à ce titre sont passibles d'expulsion, "faute de paiement du loyer pour un terme excédant trois "mois, et pour toute autre cause pour laquelle le bail peut "être résilié" (6).
Disons d'abord que cet article ne s'applique qu'au cas de l'occupation de biens-fonds, et que la loi ne présume pas le bail de meubles, en l'absence d'une convention de louage.
Ce n'est que lorsqu'un héritage est occupé par simple tolérance du propriétaire, sans bail, que la loi présume le bail et oblige l'occupant à payer la valeur annuelle de l'héritage. En effet, il peut arriver que le propriétaire d'un héritage ait permis à quelqu'un de l'occuper et d'en jouir, sans qu'aucune convention soit intervenue pour déterminer le prix et la durée de cette jouissance. Or, par la Foî, nemo donare presumitur,
(a) Il n'y a pas d'article correspondant au code Napoléon.
(6) Le code Napoléon ne contient pas d'article semblable. Cet article 1608 a été tiré de nos statuts, mais nos codifîcateurs y ont apporté une addition en faisant terminer le bail au premier d'octobre, au lieu du premier de mai, lorsque l'héritage occupé est un fonds rural. Cette extension, bien qu'indiquée comme étant de droit nouveau, n'a pas été reiçardée par nos codifîcateurs comme un changement réel à la loi en force, car tel avait toujours été l'usage reconnu quant aux baux à ferme..
et le propriétaire n'est censé avoir donné cette permission qu'à la condition de recevoir l'équivalent de la jouissance procurée. D'un autre côté le propriétaire est aussi réputé n'avoir permis cette jouissance que pour une durée limitée (a)» et la loi a fixé cette durée à une année tout au plus, expirant au premier jour de mai de chaque année, si la propriété occupée est une maison, et au premier jour d'octobre, si c'est une métairie ou fonds rural (b). Le prix de l'occupation d'un héritage par tolérance, sans bail, est donc fixé à la valeur annuelle de l'héritage, et cette occupation, quant à sa durée et quant à la date de son expiration, est assimilée à an bail ordinaire dont la durée n'est pas fixée par les parties (art. 1642, 1653).
Les mots " simple tolérance " de l'article 1608, excluent l'idée d'une possession adverse par l'occupant. Il faut que ce dernier occupe l'héritage pour le propriétaire et avec reconnaissance de son titre de propriété.
En effet, le propriétaire doit lui avoir donné une permission, au moins tacite, d'entrer en jouissance de l'héritage ou de^ continuer cetite jouissance; autrement, on ne pourrait pas dire que l'héritage est occupé par simple tolérance du propriétaire, et, d'ailleurs, le troisième paragraphe de l'article 1233, qui se rattache à l'article 1608, et le complète, fait clairement entendre que l'article 1608 a réglé le cas où des Sensfonds sont occupés avec la permission du propriétaire.
Or, cette permission donne à la possession de l'occupant le caractère d'une possession précaire, et indique qu'il possède l'héritage, non pour lui-même, mais pour le propriétaire. Ce n'est donc qu'en pareil cas que le propriétaire peut traiter l'occupation de l'héritage comme un bail, et réclamer de l'occupant la valeur de l'occupation. Si la possession de l'occupant est adverse au propriétaire, c'est-ô-dire s'il possède pour lui-même comme propriétaire, ou pour un autre à rencontre du véritable propriétaire, ce dernier ne pourra réclamer de lui la valeur annuelle de l'héritage en vertu de l'ar-
(a) Juge DeLorimicr, Gravel v. Cité de Montréal, 4 R, de J., p.
(6) Cest-a-dire que si Toccupatton d'une maison a été commencée le premier de mai, elle sera considérée comme un bail d'un an, et si elle a été commencée six mois avant le premier de mai, elle sera considérée comme un bail de six mois; mais sauf toujours la sigriification de congé dans un délai de trois mois avant le premier de mai ou le premier d'octobre, suivant le cas, requise pour mettre fin À, ce bail (voy. l'explication de l'article 1657), et sans laquelle ce bail se continue pour une autre année.
ticle 1608 (&) ; il devra revendiquer son héritage par la voie ordinaire d'une action pétitoire ou possessoire, suivant le cas, et s'en faire restituer les fruits par qui de droit, s'il y a lieu (a).
Nous avons vu supra, pp. 230 et 231, que la preuve de la valeur annuelle de l'héritage occupé peut être faite par témoins, quel- qu'en soit le montant En effet l'article I233-3' dit que ** la preuve testimoniale est admise dans les cas où " des biens-fonds sont occupés avec là permission du pro- •'priétaire et sans bail, tel que pourvu au titre Du " louage" (r)/
Le bail présumé, dont parle l'article 1608, est sujet à toutes les règles concernant les baux, et celui qui occupe un héritage par tolérance est passible d'expulsion pour toute cause pour laquelle un bail peut être résilié. Il importe cependant d'observer que la demande en résiliation du bail présumé, et en expulsion de l'occupant, fondée sur le défaut de payer le loyer, ne peut être intentée par le propriétaire que lorsque l'occupant est en défaut de payer le loyer pour un terme excédant trois mois (art. 1608, 1624-2'). Dans les cas ordinaires, c'est-à-dire lorsqu'il y a un bail, le locateur a droit d'action pour résilier le bail, et rentrer en possession des lieux loués, si le locataire est en défaut de payer le loyer suivant les stipulations du bail; mais, dans le cas réglé par l'article 1608, comme il n'y a pas de bail, la loi est intervenue pour suppléer aux stipulations des parties, et a déclaré que l'occupant ne serait passible d'expulsion que faute de payer le loyer pour un tprme excédant trois mois, c'est-à-dire lorsque
(a) Voy. en ce sens, la décision du juge McCord, dans la cause de Parent y. Oisel, 9 Q. L. R., p. 135 (confirmée en revision).
ib) L'occupation d'un immeuble par le mandataire charge d'en percevoir les loyers ne peut ètre« traitée comme un bail, mais le mandataire est seulement tenu de rendre compte de cette occupation comme mandataire: cour d'appel, Létang & Donoghue, R. J. Q., 6 B. R., p.
(c) S'il y a un bail, ne fût-il que verbal, la preuve de la valeur annuelle de l'héritage ne sera d'aucune utilité pour le locateur, à moins que le locataire n'ait convenu de lui payer cette valeur annuelle. Les parties doivent s'en rapporter à la convention. Mais il peut arriver, dans le cas d'un bail verbal, que ce bail soit nié par le locataire et ne puisse être prouvé suivant les règles ordinaires de la . preuve. S'il appert que le défendeur a occupé la propriété, il est évident qu'il doit payer le valeur de cette occupation. Cependant, si les deux parties soutiennent qu'il y a eu bail, mais ne s'accordent pas sur les conditions de ce bail , on ne pourra se baser sur l'article 1608 qui ne s'applique que lorsqu'il n'y a,pas eu de bail. Voy., dans ce sens, les remarques de Sir Alexandre Lacoste, dans la cause de Laliberté & Langelier, R. J. Q., B. R.. p. 404.
trois mois sont échus et non payés (a). C'est comme si la loi avait dit que, dans le cas réglé par l'article 1608, le loyer est payable par termes de trois mois. En somme, le bail présumé, dont parle l'article 1608, est un bail dont le loyer annuel est égal à la valeur annuelle de l'héritage occupé, mais est payable par termes de trcMS mois.
L'article 1608 dit que l'occupation d'un héritage,- par simple tolérance du propriétaire, est sujette à la tacite reconduction comme les baux ordinaires (b). Nous allons voir ce qu'on entend par la tacite reconduction.
III. De la tacite reconduction. — " La reconduction, " dit Pothier (c), **est un contrat de louage d'une chose; contrat "qu'on présume être tacitement intervenu entre le locateur "et le conducteur (locataire), lorsqu'après l'expiration du "temps d'un précédent bail (d), le conducteur a continué de "jouir de la chose, et que le locateur l'a souffert. Cette re- "conduction n'est donc point le précédent bail qui continue, "mais un nouveau bail formé par une nouvelle convention "tacite des parties, lequel succède au précédent" (<•).
On voit donc que pour qu'il y ait tacite reconduction, il faut l'accord de chacune des parties intéressées, et cet accord tacite résulte du fait que le locataire a continué de jouir de la chose louée pendant un certain temps, après l'expiration du bail, sans opposition ou protestation de la part du locateur. L'article i6og, qui détermine quelles sont les conditions requises pour que la tacite reconduction puisse se former, s'exprime comme suit (f) :
(a) Lorsque le bail, quoique verbal, est prouvé et défini, et le loyer payable mensuellement. le locateur peut demander la résiliation du bail quand il n'y a qu'un mois de dû: juge Gill, Robert v. Châteauvert, M. L. R., 3 S. C, p. 214. Il en est autrement si le bail verbal n'est pas clairement prouvé et défini (voy. Pelletier v. Lapierre, 7 R. L, p. 241, Beaudry J.).
(b) Voy. Joseph v. Smith, 3 L. N., p. 115, Torrance J.
(c) Louage, n* 342.
(d) Il est bien entendu qu'il ne saurait y avoir tacite reconduction avant que le bail soit expiré : cour de revision, King v. Conway, 16 L C. R., p. 401.
(e) Il ne faut donc point confondre, comme on le fait souvent dans la pratique, le cas où la tacite reconduction a lieu, avec celui où le même bail est simplement continué par défaut d'en avoir signifié congé dans le délai fixé par la loi ou la convention.
(/) Je fais remarquer en passant que les dispositions de l'article 1609 n'ont rapport qu'aux baux d'immeubles, et qu'en matière de louage de meubles la tacite reconduction proprement dite n'a pas lieu, comme je le dirai plus loin, en expliquant l'article 1643.
1609. " Si le locataire reste en possession plus de huit jours *' après l'expiration du bail sans opposition ou avis de la part " du locateur, la tacite reconduction a lieu pour ^ne autre " année, ou pour le laps de temps pour lequel le bail ^tait " fait, lorsque ce terme est de moins d'un an, et le locataire " ne peut ensuite quitter les lieux ou en être expulsé sans un "congé donné dans le délai prescrit par la loi" (a).
Ainsi le terme requis pour qu'il y ait tacite reconduction est de huit jours, après l'expiration desquels cette tacite reconduction a lieu. Elle s'opère pour le même temps que le bail précédent, si ce bail était d'un an ou de moins d'un an; par exemple, si le temps du bail était d'un an, de six mois, ou d'un mois, la tacite reconduction se formera pour un an, pour six mois, ou pour un mois (&). Mais si le bail était pour plus d'un an, la tacite reconduction ne se formera que pour un an; elle ne peut excéder cette durée (c).
(d) Cet article exprime la loi ancienne, et correspond en substance à la loi moderne telle qu'énoncée aux articles 1738, 1759, et 1776 du code Napoléon. Seulement, ni la 'loi ancienne ni le code Napoléon ne fixent le délai après lequel l'occupation du locataire donne lieu à la tacite reconduction: ce délai dépend des circonstances, et est abandonné à l'appréciation des juges. Notre cQde, au contraire, a fixé ce délai à huit jours.
Le code Napoléon, aux articles précités, ne parle de la tacite reconduction qu'en rapport avec les baux écrits, bien qu'on s'accorde à l'appliquer aussi à certains baux, par exemple, aux baux des héritages ruraux (art. 1775 C N.) qui, quoique non écrits, cessent de plein droit, en France, à l'expiration du terme, pour lequel ils sont faits ou censés faits (Baudry-Lacantinerie, Précis, t 3, n" 697 et s., 71s). Notre article 1609, au contraire, est général dans ses termes, et rend sujets à la tacite reconduction les baux de toute espèce, non seulement les baux qui cessent de plein droit sans congé à l'expiration du terme fixé, c'est-^-dire les baux écrits (art 1658), mats aussi les baux auxquels les parties ne peuvent mettre fin sans congé, c'està-dire ceux dont le terme est incertain, verbal, ou présumé (art 1657). C'est ce qui me fera dire, plus loin, que si, suivant l'article 1610, le locataire ne peut, après congé donné, invoquer la tacite reconduction, le locateur, lui, peut l'invoquer à l'encontre du locataire.
(b) Sous l'empire du code Napoléon, la tacite reconduction d'un bail à loyer d'une maison ou d'un appartement a lieu pour le terme fixé par l'usage des lieux (art. 1759 C. N.), et celle d'un bail à ferme a lieu pour le temps qui est nécessaire pour que le locataire recueille de nouveau tous les fruits de l'héritage affermé (art 1776 et 1774 C N.).
(c) CouT d'appel, Joseph & Chouillou, R. J. Q., S B. R., p. 259- S'il y a eu entente entre les parties pour un plus long terme, cette entente aura son effet, mais ce ne sera pas une tacite reconduction proprement dite: cour d'appel, Hodgson & Evans, 3 L. N., p. 300.
La tacite reconduction est fondée sur l'intention présumée des parties.
Tirons de ce principe quelques conséquences pratiques.
I* Disons d'abord qu'il ne saurait y avoir tacite reconduction en faveur du locataire lorsque ce dernier ne s'est maintenu en possession que de sa prc^re autorité et ccHitre le gré du propriétaire. Tout acte qui exclut chez le locateur l'intention de relouer, exclut la tacite reconduction. Suivant l'article 1609 la simple opposition du locateur, ou un simple avis de sa part, qui serait prouvé, seraient suffisants, pourvu que cet acte d'opposition ou cet avis aient eu lieu avant l'expiration des huit jours. Si, par exemple, au moment de l'expiration du bail, il y avait une demande formée par le locateur pour expulser le locataire, cette demande exclurait la tacite reconduction.
2"" Observons en outre que le locataire ne peut invoquer la tacite reconduction, si l'une des parties a signifié un congé à l'autre, soit avant l'expiration du bail, soit même de|>uis son expiration, mais avant l'écoulement des huit jours de délai. Telle est la disposition de l'article 1610, qui suit:
1610 " Après congé donné, le locataire ne peut, quoiqu'il '* ait continué sa jouissance, invoquer la tacite reconduc- '' tion " (a).
Le bail écrit étant le seul qui, suivant notre code, cesse de plein droit, et sans congé, à l'expiration du terme fixé (art 1658) (t), et l'article 1657 déclarant que lorsque le terme du bail est incertain, verbal, ou présumé, aucune des parties n'y peut mettre fin sans en signifier congé à l'autre, il semblerait au premier abord que l'article 1610 empêche la tacite reconduction lorsque le bail est non écrit, on lorsque le bail, étant écrit, ne fixe pas de terme certain. Mais tel n'est pas le cas. On voit que l'article 1609 est général dans ses termes et rend
(a) Cet article est une reproduction de l'article 1739 C.N., mais il importe d'observer que la tacite reconduction n'a lieu, sous l'empire du code Napoléon, qu'en matière de bail écrit (art. 1738, 1759, 1776 C. N.), ou de bail cessant de plein droit, sans coni^é. (vov. supra, note (a), p. 249), et que le congé mentionné dans l'article 1739 C N., ne peut en conséquence avoir pour effet que d'empêcher la tacite reconduction; tandis, qu'au contraire, dans notre droit, la tacite reconduction peut avoir lieu, même d'un bail non écrit, ou d'un bail qui ne cesse pas sans congé (voy. supra, note (o). p. 249, et infra, p. 251, et, le congé mentionné dans notre article 1610 peut avoir pour effet à la fois de faire cesser le bail (art. 1657), et d'empêcher le locataire d'invoouer la tacite reconduction.
(b) Voyez toutefois les réserves que je fais plu» loin, à ce sujet, en expliquant les articles 1657 et 1658.
sujets à la tacite reconduction les baux de toute espèce (a), et que l'article 1608, qui présume le bail, dans le cas de f occupation d'un héritage par simple tolérance, sans bail, déclare expressément que cette occupation est sujette à la tacite reconduction. Nous devons çn conclure que les baux non écrits ou les baux écrits qui ne fixent pas de terme certain peuvent, tout aussi bien que les baux écrits dont le terme est certain, être sujets à la tacite reconduction; mais, en matière de baux non écrits ou de baux écrits qui ne fixent pas de terme certain, le locateur seul se trouvera dans le cas de pouvoir l'invoquer, car le congé est toujours requis pour mettre fin aux baux non écrits, ou aux baux écrits qui ne fixent pas de terme certain, et le locataire ne peut invoquer la tacite reconduction après congé donné. Tel est le véritable sens, à mon point de vue, de l'article i6io; que le congé ait été donné par le locateur ou par le locataire, il n'importe. Il est vrai que l'article 1609 dit que la tacite reconduction a lieu si le locataire reste en possession sans opposition ou avis de la part du locateur, mais cette disposition a été introduite en faveur du locateur seul, et si le locataire persiste à rester en possession plus de huit jours après l'expiration du bail, malgré l'opposition du locateur, ou malgré le congé donné par ce dernier, rien n'empêche le locateur d'acquiescer à la tacite reconduction et à l'intention présumée du locataire de l'opérer. A plus forte raison, si le congé a été donné par le locataire, le locateur pourra invoquer la tacite reconduction résultant du fait que le locataire est resté en possession plus de huit jours après l'expiration du bail, malgré l'avis de congé qu'il avait donné au locateur.
Ainsi, en matière de bail écrit fixant un terme certain, le congé a pour effet d'empêcher le locataire d'invoquer la tacite reconduction (b) ; en matière de bail non écrit ou dont le terme n'est pas certain, il est nécessaire pour mettre fin au bail, et il a en même temps l'effet d'empêcher le locataire de réclamer la tacite reconduction. Dans le premier cas, l'avis de congé peut être donné soit avant l'expiration du bail, soit même dans les huit jours après cette expiration (c). Dans le dernier cas, l'avis doit être donné dans un certain délai avant la fin présumée du bail (art. 1657). Mais l'un et
(o) Le code Napoléon, au contraire, 'ne fait mention de la tacite reconduction qu'en rapport avec les baux écrits (art 1738, 1759, 1776 C. N.) (voy. supra, note (a), p. 249).
(f))l\ n'est pas nécessaire pour mettre fin au bail
(c) Cour de révision, Hickey v. Ewan, R. J. Q., 6 C. S., p. 29.
Tautre avis sont soumis aux mêmes règles quant à la forme et quant à la preuve (a).
3* La tacite reconduction n'a pas lieu^ si Tune des parties était, au moment de l'expiration du bail, incapable de consentement, par exemple si elle était en démence et non pourvue de curateur (&).
Le nouveau bail qui résulte de la tacite reconduction est censé fait pour le même prix, et en général aux mêmes conditions que le bail originaires (c). Je dis en général aux mêmes conditions, car sous plusieurs rapports le nouveau bail peut différer du bail originaire.
I* Le bail originaire peut avoir été un bail écrit, fait avec terme fixe, et par conséquent, devant cesser par la seule expiration du terme et sans signification de congé. Le biail qui résulte de la tacite reconduction, au contraire, est toujours un bail non écrit et sans terme fixe, qui ne peut cesser que par une signification de congé (d). En effet, Tarticle 1609 dit que lorsque la tacite reconduction a lieu "le locataire ne peut "ensuite quitter les lieux ou en être expulsé sans un congé " donné dans le délai prescrit par la loi, " c'est-à-dire dans le délai prescrit par l'article 1657, qui se rapporte aux baux non écrits, ou aux baux écrits qui ne fixent pas un terme certain (e).
2' Le bail originaire peut avoir été un bail de plusieurs années; la durée du nouveau bail au contraire est présumée n'être que d'une année; toutefois, cette durée peut être prolongée ensuite si le congé requis par l'article 1609 n'est pas donné.
3* Le cautionnement donné pour l'exécution du bail originaire ne s'étend pas aux obligations résultant de la tacite
(a) Voy. infra, l'explication de l'article 1657.
(b) Pothicr Louage, n" 345.
(c) JugcBeaudry, Tremblay v. Filteau, 4 R. L., p. 384-
(d) Cour d'appel, Webster & Lamontagne, 19 L. C. J., p. 106. Con-
(e) Nous verrons plus loin, en parlant de l'article 1657, quel est ce tra, Badgley J., Laflamme v. Fenncll, 11 L. C. J., p. 268.
délai, et comment il peut varier.
En France, le délai de congé, en matière de bail non écrit, ou de bail résultant de la tacite reconduction, est fixé par l'usage des lieux (art. 1736, 1738» 1759 C. N.) ; toutefois, le congé n'est requis que s'il s'agit du bail à loyer d'une maison ou d'un appartement, car le bail des héritages ruraux, quoique non écrit, ou résultant de la tacite reconduction, cesse de plein droit, sans congé, à l'expiration du temps pour lequel il est censé fait (art. 1775 C. N.).
reconduction (a). Telle est la disposition de Tarticle 1611, qui suit:
lôii. ''La caution donnée pour le bail ne s'étend pas aux "obligations résultant de sa prolongation par tacite recon- "duction" (fc).
En eflfet, libérée par l'extinction de l'obligation qu'elle avait garantie, la caution ne peut pas être obligée de nouveau par Tefifet d'une convention à laquelle elle n'a pris aucune part. D'ailleurs, le cautionnement ne se présume pas ; il doit être exprès, et ne peut être étendu au delà des limites dans lesquelles il a été contracté (art. 1935).
4° Les hypothèques fournies pour l'exécution du premier bail ne garantissent pas celle du bail qui lui succède. Ces hypothèques, en eflfet, ont été éteintes par l'extinction du bail qu'elles garantissaient, et la volonté tacite des parties de faire un nouveau bail aux mêmes conditions que l'ancien n'a pu créer des hypothèques semblables à celles de l'ancien bail, puisque, dans notre droit, l'hypothèque conventionnelle ne peut résulter que d'une convention expresse faîte devant notaire (art. 2040).
SECTION IL — Des obligations et des droits du locateur. §1. — Des obligations du locateur.
Il résulte de la définition du contrat de louage des choses, donnée par l'article 160 1, que l'engagement que le locateur contracte envers le locataire, par la nature même du contrat, est de lui procurer la jouissance de la chose louée.
C'est de cette obligation principale et essentielle que découlent, comme une suite nécessaire, toutes les obligations dont le locateur est tenu par la loi, sans qu'il soit besoin de stipulations particulières (c). Ces obligations sont énumérées à l'article 1612, dans les termes qui suivent:
1612. "Le locateur est obligé, par la nature du contrat:
" I* De délivrer au locataire la chose louée;
(a) Contra, juge Jette, 10 R. L., p. 192, Kerr v. Hadrill
{h) L'article 1740 du code Napoléon, correspondant, est semblable.
(c) Toutefois, comme je l'ai dit. supra^ p. 232. les parties peuvent,
par leurs stipulations, déroger aux obligations qui découlent de la
nature du contrat, en les modifiant; elles peuvent même les supprimer
tout à fait, à l'exception de celles qui sont essentielles au contrat.
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"2* D'entretenir cette chose en état de servir à l'usage "pour lequel elle a été louée;
" 3"" De procurer la jouissance paisible de la chose pendant "la durée du bail" (a).
De plus le locateur est tenu d'accomplir les obligations qu'il a assumées par les clauses particulières du bail.
I. De Tobligation de délivrer la chose louée. — Pour savoir quand l'obligation de délivrer est réputée remplie de la part du locateur, on doit d'abord se référer aux princii^es relatifs à la vente, et examiner si le locateur a mis le locataire en possession actuelle de la chose louée, ou a consenti qu'il en prenne possession, tous obstacles en étant écartés, et si la chose a été délivrée avec tous ses accessoires, surtout avec ceux qui la rendent propres à l'usage pour lequel elle a été louée (art. 499) (fr).
Si des tiers opposent des obstacles à la mise en possession du locataire, ne fiît-ce que par simples voies de fait, et sans prétendre aucun droit sur la chose louée, le locateur est tenu d'écarter ces obstacles (cour d'appel, Swanson & Defoy, 2 R. de L., p. 167; juge Curran, Larivière v. Vinet, R. J. Q., 25 C. S., p. 338). L'article 1616, qui dispose en sens contraire, n'est relatif qu'aux troubles survenus pendant la jouissance du preneur.
Si le locateur est en demeure de délivrer la chose louée le locataire peut demander la résiliation du bail avec dommagesintérêts (art. 1065, 1641-2*). Et lorsqu'aucun obstacle ne s'oppose à la délivrance de la chose louée, c'est-à-dire lorsqu'il est au pouvoir du locateur de la délivrer, le locataire peut aussi, au lieu de demander la résiliation du bail avec dommages-intérêts, poursuivre sa mise en possession effec-
(a) Cet article est en substance une reproduction de l'article 1719 du code Napoléon. Je remarque cependant que nos codificateurs, dans le troisième paragraphe de l'article, ont employé les mots "procurer la jouissance paisible,** au lieu des mots ** faire jouir paisiblement," dont se sert le code Napoléon. Mais il n'y a pas là une différence substantielle, si ce n'est que les mots de notre code comportent un sens moins actif, et plus exact; en effet, le locataire peut très bien avoir une jouissance paisible de la chose louée, sans qu'il soit besoin d'une action constante et successive de la part du locateur.
(J)) Ainsi, lorsqu'une maison doit être chauffée à l'eau chaude, le locataire peut exiger que le propriétaire place des calorifères daiîs chaque cbambre: juge Lavergne, Baiinet v. Collerette, R. J. Q., 21 C. S., p. S081 Ce dont le locataire a joui comme accessoire de la chose louée, pendant un certain temps, sans protestation de la part du locateur, doit être laissé au locataire jusqu'à la fin du bail: cour d'appel, Myler à Styles, M. L. R, 4 Q. B., pp. 113 et 116.
tive (a) : c'est ce qui a été décidé par la cour de revision, dans la cause de Morgan v. Dubois, 23 L. C. J., p. 204 (voy. aussi Jeager v. Sauvé, i L. N., p. 139). Il faut remarquer que ce n'est là qu'une application de Tarticle 1065, car le droit du locataire n'étant que personnel et mobilier (voy. l'explication de l'art. 1663), l'action du locataire ne peut avoir un caractère de réalité. C'est pourquoi, entre deux locataires successifs, la préférence est due à celui qui a été mis en possession de bonne foi, sans égard à la date des contrats, et sauf, bien entendu, le droit de l'autre locataire de recouvrer du bailleur ses dommages-intérêts.
Dans le cas d'inexécution du contrat de louage, le locataire ne peut obtenir que les dommages qui résultent directement de cette inexécution, et que les parties ont pu prévoir lors du contrat: cour d'appel, Evans & Moore, 16 R. L., p. 668 ; cour supérieure, Lee & Û Association de la Salle de Musique, 5 L. C. R., p. 134; cour d'appel, M. L. R., 2 Q. B., p. 80. C'est d'ailleurs en ce sens que s'exprime l'article 1074- La cour de révision, dans une cause de Mulcair v. Jubinville 23 L. C. J., p. 165, a accordé des dommages exemplaires au locataire, quoique ce dernier n'eût prouvé aucun dommage spécial.
Le locateur est tenu de donner une possession complète et utile de la chose louée avant de pouvoir forcer le locataire à remplir ses obligations: juge Jette, Lemonier v. De Bellefeuille, 5 L. N., p. 426.
Le locataire a droit de refuser une délivrance tardive des lieux loués : cour de revision, Riopel v. St-Amour, R. J. Q., r C. S., p. 238. ,. , , ,
De ce que la chose doit être délivrée en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée, comme le requiert évidemment la nature du contrat, il s'ensuit qu'elle doit être délivrée en bon état de réparations de toute espèce, et qu'elle doit être exempte de tous vices ou défauts qui empêchent cet usage (art. 1613, 1614) (ft).
(a) Pothier, Louage, no 66 ; Laurent, t. 25, n" 106.
(b) L'article 1613 contient une première disposition qui se lit comme suit :
1613. "La chose doit être délivrée en bon état de réparations de "toute espèce... "
Et l'article 1614 ajoute:
1614. *TLe locateur est tenu de la garantie envers le locataire à " raison de tous les vices et défauts de la chose louée qui en empêchent "ou diminuent Tusage, soit que le locateur les connaisse ou non."
Les articles 1720 et 1721 du code Napoléon, correspondants, con-
Les mots ''réparations de toute espèce" de l'article 1613, indiquent que le locateur, lors de la délivrance d^ la chose louée, doit y faire même les réparations locatives qui sont alors nécessaires (a), bien que ces réparations locatives, pendant la durée du bail, soient à la charge du locataire (art 1613, 1635).
Le défaut par le locateur de délivrer la chose louée en bon état de réparations donne au locataire une action qui tombe sous la disposition de l'article 1641-1* (voy. plus loin Texplication de cet article ; voy. aussi La décision en ce sens de la cour de revision, Seymour v. Smith, 33 L. C. J-, p. 165), et le droit de réclamer des dommages-intérêts s'il en a soufferts
Quant aux vices ou défauts de la chose louée, qui existaient lors du bail (&), le locateur, à la vérité, n'est pas tenu de la garantie si ces vices ou défauts sont sans importance et ont seulement pour effet de rendre l'usage de la chose moins commode. Le locataire n'a de recours contre le locateur que si ces vices ou défauts empêchent l'usage de la chose, uo le diminuent d'une manière grave (c). Mais quelle est la nature et l'étendue de ce recours du locataire? Je réponds que ce recours est une espèce d'action redhibitoire (rf), et que
tiennent des dispositions semblables; mais nos codificateurs n'ont pas reproduit le deuxième alinéa de l'article 1721 C N.» qui dit que s'il résulte des vices ou défauts de la chose louée quelque perte pour le preneur, le bailleur est tenu de l'indemniser. Ce deuxième alinéa de l'article 172 1 C N., a permis à certains auteurs français (je puis citer Mourlon, t 3, n* 744; Laurent, t. 25, n* 122; et Aubry et Rau, t. 4. § 366, p. 477) de soutenir que le locateur, lors même qu'il ignorait tes vices de la chose livrée, doit des dommages-intérêts au locataire, en outre de la diminution du loyer ou de la résiliation du bail Mais plusieurs auteurs français sont d'un avis contraire, malgré le deuxième alinéa de l'article 1721 C. N. Dans tous les cas, ce deuxième alinéa n'ayant pas été reproduit par notre code, il est évident que nos codificateurs n'ont pas entendu changer l'ancien droit, tel qu'exposé par Pothier (Louage ^ n* 118 et s.)» et que la garantie dont le locateur est tenu peut varier, suivant qu'il a connu ou ignoré les vices.
(a) Nous verrons plus loin, qu'en l'absence d'état descriptif des lieux) le locataire est présumé avoir reçu la chose louée en bon état de réparations locatives, sauf la preuve contraire (art 1633).
(b) Je parlerai tout à l'heure de ceux qui surviennent pendant la durée du bail.
(c) Comp. M. Baudry-Lacantinerie, Louage, t ler, n* 339. Il faut cependant distinguer entre les vices et les dégradations qui donnent lieu à réparation, ces dernières devant être réparées quelque faible qu'en soit l'importance. Idem. loc. cit.
(</) Pothier, Louage, n" 116.
si les vices ou défauts de la chose louée la rendent impropre à Tusage auquel elle est destinée (a), le locataire a droit de demander et d'obtenir la résiliation du bail avec décharge* du prix (b). Mais si les vices ou défauts^ tout en diminuant l'usage et l'utilité de la chose, ne paraissent pas cependant assez graves pour que la résiliation doive être prononcée (voy. Benoit v. Smith, R. J. Q., i6 C. S,, p. 591, Doherty, J.), il n'y à lieu d'accorder au locataire qu'une simple diminution de prix (c). Quant aux dommages-intérêts causés au locataire par suite des vices de la chose louée, ou par suite de la résiliation du bail, il n'y a lieu de les accorder au locataire que si le locateur connaissait, ou était légalement pré-
(a) Par exemple, si, à défaut de lieux d'aisance, ou pour une autre cause, la maison est insalubre: Juge Taschereau, Lambert v. Lefrançois, II L. C. R., p. 16; juge Loranger, Brennan v. Idler, 35 L. C. J., p. 120.
(6) Toutefois, si les vices sont tels que le bailleur pourrait y remédier, sans rendre la propriété inhabitable par les travaux accomplis dans ce but, et qu'il ne les ait pas connus lors du bail, il semble que le locataire devrait mettre le locateur en demeure d'y remédier, avant de demander la résiliation du bail. (Comp. art 1634).
Il est vrai qu'en matière de vices, la résiliation peut être demandée de piano, et qu'on procède alors plutôt en vertu du deuxième paragraphe de l'article 1641, qu'en vertu du premier paragraphe du même article, qui n'a trait qu'aux réparations proprement dites; mais le locateur qui ne connaissait pas les vices, lors du bail, n'est pas en défaut aussi longtemps qu'il n'a pas été mis en demeure de remédier à ces vices ou de résilier le bail. Le locateur qui connaissait les vices lors du bail est en défaut par le fait même.
Dans une cause de Beauchamp v. Brewster, R. J. Q., 16 C. S., p. 268, le juge Doherty a décidé que le locataire ne peut demander la résiliation du bail à raison d'un défaut qui ne rend pas la propriété inhabitable, à moins d'avoir mis le locateur en demeure de remédier à ce défaut. Et dans une cause de Bélanger v. DeMontigny, R. J. Q., 6 C. S., p. 523, la cour de revision a, même décidé que lorsqu'une maison, sans être inhabitable, est insalubre, le locataire ne peut pas demander de piano la résiliation du bail, mais doit conclure d'abord à ce que le locateur soit condamné à faire les travaux nécessaires pour rendre la maison salubre.
Nous verrons plus loin, en expliquant l'article 1641, que lorsqu'tme maison est inhabitable, et qu'il y a urgence de l'abandonner, le locataire est justifiable de laisser les lieux sans avoir au préalable obtenu un jugement de résiliation.
(c) Aubry et Rau, t. 4, p. 477, § 366; Laurent, t. 25, no 120. D'après M. Baudry-Lacantinerie, Louage, t. ler, n" 352, le preneur peut en tous les cas demander la résiliation du bail. Si le locateur peut faire disparaître les vices en faisant des réparations, et qu'après mise en demeure il néglige de faire ces réparations, le locataire pourrait». aux termes de l'article 1641, demander la résiliation du baÎL
sumé connaître les vices, lorsque le bail a été fait (a). La distinction qui existe sur ce point en matière de vente (art. 1527, 1528), est applicable en matière de bail (fc).
Une autre disposition, relative aux vices en matière de vente, s'applique aussi en matière de bail: c'est celle de l'article 1523. Le locateur, ainsi que le vendeur, n'est pas tenu des vices apparents (c) : car le locataire, les ayant connus au moment du contrat, a tacitement avoué que la chose, avec ses vices, pouvait suffire à l'usage auquel elle était destinée (d).
Bien entendu, le bail peut modifier la garantie due par le bailleur ou même l'exclure entièrement.
II. De robligation d'entretenir la chose louée. — Le locateur est obligé, par la nature du contrat, d'entretenir la chose louée en état de servir pour l'usage pour lequel elle a été louée (art. 1612-2**). De ce principe découlent plusieurs conséquences pratiques.
I** Ainsi, s'il survient, pendant la durée du bail, des vices qui empêchent ou diminuent l'usage de la chose, le locateur en est tenu en ce sens qu'il est obligé de souffrir la résilia-
(a) Toutefois, si le locateur ne connaissait pas les vices lors du bail, mais les a connus ensuite et a été mis en demeure d'y remédier et ne Ta pas fait, il semblerait qu'il serait responsable envers le locataire des dommages causés à ce dernier après la mise en demeure (voy. Snodgrass v. Newman, R. J. Q., 10 C. S., p. 433, Archibald J., et Rae v. Phelan, R. J. Q., 13 C. S., p. 491, cour de revision; juge Routhier, Benson v. Vallières, R. J. Q., 6 C. S., p. 24S).
{h) En France, par suite du deuxième alinéa de l'article 1721 C. N., certains auteurs sont d'une opinion contraire; mais, dans notre
droit, il ne peut exister de doute sur ce point (voy. supra, note &, p. 255), et je puis citer les décisions suivantes à l'appui de ce que je viens de dire: jujçe Doherty, Maillet v. Roy, R. J. Q., 12 C. S., p.
375; juge Tellier, Peatman v. Lapierre, 18 R. L., p. 35; juge Pagnuelo, Juteau V. Major, R. J. Q., 2 C S., p. 428; juge Tellier, Stanton v. Donnelly, R. J. Q., 13 C. S., p. 306; cour d'appel, Costigan à Johnson, R. J. Q., 6 B. R., p. 308; juge Doherty, Masson v. Perrault, R. J. Q., 7 C. S., p. 5.
(c) Tuge DeLorimier. Mireau v. Allan, R. J. Q., 5 C. S., p. 433; cour d'appel, Doutre & Walsh, i L. C. L. J., p. 56; juge Tellier, Peatman V. Lapierre, 18 R. L., p. 35 ; juge Langelier, Cartier v. Durocher, R. J. Q., 22 C. S., p. 25s; juge Lynch, Bertrand v. Noël, 10 R. de J., p. 367.
(</) On décide que les vices qui sont de notoriété publique, comme l'humidité de l'endroit loué, sont des vices apparents. M. Baudry- Lacantinuerie, n" 348.
tien du bail, ou une diminution du loyer (a) ; mais comme il n'est pas en faute, il ne doit dans tous les cas aucuns dommages-intérêts. C'est une espèce de cas fortuit, dont le locateur n'est tenu qu'en ce sens que le locataire ne peut être obligé de lui payer le prix d'une jouissance qu'il n'a pas (comp, art. 1660). Sous ce point de vue le bail diflfère de la vente. Le vendeur, en effet, ne répond point des vices survenus depuis le contrât. Le locateur, au contraire, est garant des vices survenus postérieurement au bail pafce qu'il est obligé de procurer au locataire, pendant toute la durée du bail, la jouissance de la chose louée. Le vendeur, n'ayant promis à l'acheteur que le droit de propriété qu'il avait luimême au moment du contrat, ne répond pas de l'avenir (fc).
2* La seconde* conséquence qui découle de l'obligation du bailleur d'entretenir c'est que si la chose périt en totalité par cas fortuit, le bail est nécessairement résilié pour l'avenir (c) ; et si elle ne périt qu'en partie, le locataire peut exiger une diminution de prix (d), ou même la résiliation du bail, si la perte partielle rend la chose impropre à l'usage convenu; mais, dans l'un ou l'autre cas, il ne peut réclamer des dommages-intérêts du locateur. L'article 1660 contient à cet égard les dispositions suivantes:
1660. " Si, pendant la durée du bail, la chose est enticre- "ment détruite par force majeure ou cas fortuit, ou expro- " priée pour cause d'utilité publique, le bail est dissous de "plein droit. Si la chose n'est détruite ou expropriée qu'en "partie {e), le Jocataire peut, suivant les circonstances, obte- "nir une diminution du loyer ou la résiliation du bail; mais " dans l'un ou l'autre cas, il ne peut réclamer des dommages- " intérêts du locateur (/)."
(fl) A moins, toutefois, que le locateur ne puisse remédier à ces vices et que les travaux qu'il entreprendrait dans ce but ne soient pas de nature à rendre la propriété inhabitable (comp. art. 1634), auquel cas il semble que cette faculté de remédier aux vices devra lui être accordée.
W) Pothier, J^ouage, n' 112.
(c) Cour suprême, Broum & Pinsonnault, 3 Suprême Court Rcpts., p. 102.
id) Juge Loranger, Tardif v. Balmoral Hôtel Co., 20 R. L., p. 224. Le locateur ne peut, en pareil cas, mettre fin au bail, malgré le locataire : cour d'appel, Samuels & Rodier, 2 L. C. L. J., p. 272.
{e) On assimile à une expropriation partielle, à regard des locataires riverains, le changement du niveau d'une rue, opéré par une corporation municipale: cour de revision, MotB v. HoUiwell, i Q. L R., p. 64.
(f) L'article 1722 du code Napoléon est semblable.
Les actes de rautorité aâministrative, tels qu'une expropriation, sont considérés comme des cas de force majeure.
Pour que Tarticle 1660 s'applique, il est nécessaire qu'il y ait, au cours du bail, une destruction totale ou partielle de la chose louée elle-même, par cas fortuit, ou une expropriation, par autorité publique, de la chose même, en tout ou en partie. Une simple gêne, éprouvée par Je locataire, dans la jouissance de la chose louée, sans que d'ailleurs le fait soit imputable au locateur, ne permet pas au locataire d'invoquer les dispositions de l'article 1660 (a).
Mais on doit estimer qu'un cas fortuit, qui, sans entraîner la perte matérielle de la chose louée, en empêche cependant l'usage ou la jouissance, peut dqnner lieu à une résiliation du bail, ou à une dimunition du loyer (fr), pourvu que 4'obstacle à la jouissance ne naisse pas, pour le locataire, de sa situation particulière et personnelle (c).
y Enfin, le locateur est obligé, pendant la durée du bail, de faire toutes les réparations grosses ou d'entretien qui peuvent devenir nécessaires, à l'exception des menues réparations qui sont à la charge du locataire et qu'on appelle réparations locatives; par exemple, le locateur sera tenu de relever un gros mur tombé de vétusté, et de faire aux couventures les réparations nécessaires pour protéger le locataire contre les intempéries. Cette obligation du locateur est exprimée, dans les termes qui suivent, par la deuxième disposition de l'article 1613:
1613 "et le locateur, pendant la durée du bail, est
" tenu d'y faire toutes les réparations nécessaires, autres que ** celles dont le locataire est tenu, tel qu'énoncé ci-après (rf)."
Nous verrons plus loin, en parlant des articles 1635 ^^ 1636, quelles sont les réparations qui sont à la charge du locataire. Toutes les autres réparations sont à la charge du locateur (r).
(a) Woy. 'M otz & Houston, 2 R. de L., p. 440.
{b) Tel serait par exemple le trouble provenant de Tautorité administrative: Juge Larue, Ritchie v. Walcot; 15 Q. L. R., p. 165. Le locateur pourra toutefois avoir un recours en indemnité contre l'autorité: Juge Champagne, Dalbcc v. Cité de Montréal, R. J. Q., 22 C. S., p. 23.
{c) Ainsi, un fonctionnaire public, que le gouvernement envoie dans une autre résidence, ne peut demander pour ce motif la résiliation du bail de la maison occupée par lui.
((/) L'article 1720 du code Napoléon contient une disposition semblable.
(c) La stipulation qui exonère le bailleur de l'obligation d'entretenir la chose louée est valable : cour de revision, Deault v. Ledoux, R, J. Q., S C. S., p. 293; juge Torrance, Hudon v. Plimsoll, 9 L. N., p.
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Il peut paraître difficile de concilier la disposition de Tarticle 1613, qui, sans aucune distinction, met à la charge du locateur toutes les réparations à la chose louée (à l'exception des réparations locatives), avec la disposition de l'article 1660, qui, dans le cas de perte partielle de la chose louée arrivée par cas fortuit, ne semble imposer au locateur, lorsque le locataire opte pour la continuation du bail, que la diminution du loyer, sans le forcer à remettre les choses dans le même état. Pour concilier les deux textes, il semble que Ton doit admettre que, même au cas de perte partielle survenue par cas fortuit, le locateur peut être contraint par le locataire de faire les réparations devenues nécessaires, surtout si les bâtiments sont. seulement endommagés (a) ; mais le loca-> teur ne peut être obligée de reconstruire.
Lorsque le locateur est en défaut de faire les réparations auxquelles il est tenu, la loi donne au locataire un droit d'action qui est défini par l'article 1641, soit pour contraindre le locateur à faire ces réparations, ou pour obtenir l'autorisation de les faire aux frais du locateur, ou encore, si le locataire déclare que tel est son choix, pour obtenir la résiliation du bail à défaut d'exécution de telles réparations ; avec dommagesintérêts dans tous les cas, si le locataire en a soufferts d'^puis
322; juge Caron, Simmons v. Gravel, 13 Q. L. R., p. 263- Mais malgré cette stipulation le locataire a droit d'exiger les réparations nécessaires pour rendre la maison louée habitable et salubre: cour de revision, Bagg V. Duchesneau, R. J. Q., 2 C. S., p. 350; juge Lavergne, Lacroix V. St'Picrre, 9 R. de J., p. 463. Toutefois le locateur en ce cas ne peut être responsable en dommages pour le défaut de faire des réparations: Juge Doherty, Maillet v. Roy, R. J. Q., 12 C. S., p. 375; cour de révision, Bagg v. Duchesneau, R. J. Q., 2 C. S., p. 350.
Si le locataire s'est obligé de faire toutes les réparations, il ne peut toutefois être tenu de renouveler un toit, ni de réparer une maison considérablement endommagée par un incendie dont il n'est pas responsable: juge Torrance, Ross v. Stearns, M. L. R., i S. C, p. 448: cour d'appel, Samuels & Rodier, 2 L. C. L. J., p. 272. Mais il lui incombe de réparer un toit qui n'est pas étanche, et il ne peut forcer le propriétaire à le faire: juge MathieU| Brown v. LighthaU, 15 R. L., p.
(fl) En ce sens, Marcadé, sur l'art. 1722 C N., n* i; Massé et Vergé, sur Zachariae, t 4, p. 381, f 704, note 4; Troplong, Louage, t I, n* 220. (Cour de revision, Ligget v. Viau, R. J. Q., 18 C. S., p. 201). (Voy. cependant Duvergicr, Louage, t i, n" 523, et Laurent, t 25, n* m). Il en serait de même dans le cas de réparations réputées locatives, qui ne seraient devenues nécessaires que par force majeure (art. 1636) ; non seulement le locataire n'en serait pas tenu, mais il pourrait forcer le locateur à les faire. A plus forte raison il pourrait forcer le locateur à faire celles qui sont devenues nécessaires par vétusté.
que le locateur est en demeure de faire ces réparations. (Voy. lexplication de l'article 1641) (a).
Si, comme je viens de le dire, le locateur est obligé, pendant la durée du bail, de faire les réparations grosses et d'entretien, le locataire est-il obligé de souffrir ces réparations? S'il est obligé de les souffrir, n'a-t-il droit à aucune indemnité?
A cet égard, on distingue. Il est obligé de les souffrir si elles sont nécessaires, urgentes, telles qu'elles ne puissent être différées jusqu'à la fin du bail. En effet l'article 1634 porte ce qui suit :
1634. " Si, pendant la durée du bail, la chose louée requiert
"des réparations urgentes qui ne puissent être remises, le
" locataire est obligé de les souffrir, quelqu'incommodité
qu'elles lui causent, et quoique, pendant qu'elles se font, il
" soit privé de la jouissance de partie de la chose.
" Si ces réparations étaient devenues nécessaires avant le " bail, il a droit à une diminution du loyer, suivant le temps " et les circonstances, et, dans tous les cas, s'il s'écoule plus "de quarante jours dans l'exécution de ces réparations, le " loyer doit être réduit à proportion de ce temps et de la par- " tie de la chose louée dont le locataire a été privé.
" Si les réparations sont de nature à rendre la propriété
(a) Les dommages-intérêts en question dans l'article 1641 sont ceux qui se rattachent à la responsabilité contractuelle qui résulte du louage; cette responsabilité est régie par les règles spéciales relatives à ce contrat. Mais il importe de signaler ici la différence qui existe entre ces dommages et ceux qui résultent plutôt d'une faute délictuelle attribuable au locateur: le locateur doit répondre devant la loi de ces derniers dommages comme des premiers, mais il s'agit alors d'une application des principes généraux sur la responsabilité, que nous avons déjà étudiés, et non d'une obligation contractuelle. Le locateur sera donc tenu de ces dommages, lors même qu'il n'aura pas été mis en demeure, avant qu'ils soient arrivés, de réparer le défaut ou de supprimer le vice qui les a causés, et lors même qu'il aura ignoré ce vice, car il est tenu de prévenir les dangers qui résultent de sa chose (comp. art. 1055). Ainsi lorsqu'un balcon ou un mur s'écroule et blesse le locat'*.re, ou lorsqu'il se produit une fuite d'eau dans la maison par v'je des conduites, ou autres cas semblables, le locateur répond des dommages: juge Archibald, Vineberg v. Poster, 9 R. de J-, p. 567. et R. J. Q.. 24 C. S., p. 258; même juge, Troude v. Metdrum, 8 R. de J., p. 410, et R. J. Q., 21 C. S„ p. 75 ; cour de revision, Tremblay v. Gratton, R. J. Q., 8 C S., p. 22; cour d'appel, EUiott & Simmons, M. L. R., 6 B. R., p. 368; cour de revision, Bernard v. Coté, R. J. Q., 2 C. S., p. 82 {contra, cour de revision, Schimanski A Higgins, R. J. Q.. 13 C. S., p. 348; dans cette dernière cause, il s'agis* sait d'un accident qui avait été causé par un défaut survenu après le bail, sans que le locateur ait eu connaissance de ce défaut).
" inhabitable pour le locataire et sa famille, il peut faire ré- ''silier le bail (a)."
L'urgence se mesure d'après les circonstances. Notre article, pour mieux faire comprendre ce qu'il entend par réparations urgentes, indique que ce sont celles qui ne peuvent être -différées jusqu'à la fin du bail, c'est-à-dire celles qui sont nécessaires pour sauvegarder l'existence même de la chose louée, ou pour éviter de graves inconvénients. Hors ces cas d'absolue nécessité, le locataire peut s'opposer à ce que les réparations soient faites pendant la durée du bail; son intérêt seul est en jeu, et il est maître d'y renoncer (6).
Quant à l'indemnité qui peut être due au locataire ppur l'incommodité que les réparations lui causent, et parce qu'il se trouve, pendant qu'on les fait, privé d'une partie de la chose louée, il faut distinguer si ces réparations étaient devenues nécessaires avant le bail, ou si elles ne le sont devenues que pendant la durée du bail (c).
Dans le premier cas, le locataire a droit à une diminution du Içyer, suivant le temps et les circonstances, quelle que soit la durée des réparations. En effet, n'ayant pas délivré la chose louée en bon état de réparations de toute espèce, comme il y était tenu (art. 1613), le locateur est responsable envers le locataire pour toute diminution de jouissance qui résulte de ce fait (d).
Dans le second cas, le locataire n'a droit à une diminution de loyer que si les réparations ont duré plus de quarante jours. Aucune indemnité ne lui est due, si elles ont duré moins de quarante jours : il a dû prévoir, en contractant, qu'il pourrait survenir des réparations à faire; il s'est donc tacite-
(a) Cet article est semblable à Tarticle 1724 du code Napoléon, à l'exception de cette partie qui veut que, lorsque les réparations sont devenues nécessaires avant le bail, le locataire ait droit à une dimunition du loyer suivant le temps et les circonstances quelle que soit la durée des réparations. Nos codificateurs ont trouvé que c'était là une modification raisonnable, qui s*inférait indubitablement des principes d'équité de l'ancien droit, et qui pouvait d'ailleurs être considérée comme étant dans l'intention de l'article 1724 C. N.
(b) Si les réparations sont urgentes, et si le locataire refuse de les laisser faire, il faut au préalable obtenir du tribunal un ordre pour les faire: cour d'appel, Bolduc & Provost, 31 L. C. J., p. 68.
(c) Pendant que les réparations s'exécutent le locataire doit voir à mettre ses meubles en lieux sûrs ; faute par lui de k faire le locateur ne sera pas responsable des dommages occasionnés à ces meubles: juge Langelier, Ledoux v. Lamothe, 8 R. de J., p. 334-
(d) Cour de revision, McCaw v. Barrington, 34 L. C. J., p. 78-
ment soumis à en supporter Tincommodité (a). La diminution de loyer à laquelle il a droit, lorsque les réparations ont duré plus de quarante jours, est proportionnée à la partie de la chose dont il a été privé, et au temps pendant lequel ont duré les réparations. Les quarante jours sont compris dans l'indemnité qui est due au locataire (&). Par exemple, si les réparations ont duré deux mois, et si, pendant ce temps, le locataire a été privé de la jouissance de la moitié de la maison louée, il a droit à une remise des deux douzièmes de la moitié du prix du bail, en supposant bien entendu qu'il s'agisse d'un bail annuel (c).
Enfin, dans les deux cas, si les réparations, au lieu de causer une simple incommodité, occasionnant une impossibilité de jouissance, le locataire peut demander la résiliation du bail, lors même que cette impossibilité ne devrait pas durer quarante jours (d). Le dernier alinéa de l'article 1634 s'applique également aux baux portant sur des magasins, échoppes et fabriques, ou tout autre bien-fonds, du moment que les réparations sont de telle nature qu'elles empêchent le locataire de jouir réellement de la chose (<?).
(o) Juge Mackay, Gautreau v. Roy, 4 L. N., p. 415; juge Caron, Cooke V. Royal Insurance Co., R. J. Q., 4 C. S., p. 396.
(b) Troplong, Louage, t. i, n" 253. Quelques auteurs ont soutenu une opinion contraire (entre autres, Delvincourt, t. 3, p. 189, note 4; Duvcrgier, Louage, t. i, n* 303; et Marcadé, sur Fart. 1724 C. N.), mais leur système a généralement paru contraire aux données de l'équité.
(c) Sauf néanmoins le recours en garantie que peut avoir le locateur contre l'entrepreneur des travaux (voy. Pellerin v. Lévcillé, R. J. Q., 13 C. S., p. 311, cour de revision).
((/) Un locataire qui requiert de son propriétaire des réparations nécessaires, et qui, pendant qu'elles se font, quitte les lieux loués, n'en sera pas moins condamné à en payer le loyer: juge Champagne, Banncrman v. Thompson, 12 L N., p. 146. Si le locataire quitte les lieux, qui deviennent ensuite inhabitables, et que le locateur y fasse les réparations devenues nécessaires, le bail, en l'absence d*une demande en résiliation par le locataire, se continue: cour d'appel, Rolland & Tifûn, 22 L. C. J., p. 164.
(e) Dans le second cas mentionné, c'est-à-dire où les réparations sont devenues nécessaires «pendant le bail, le locataire n'a qu'un recours en diminution du loyer ou en résiliation du bail; sauf bien entendu son droit d'exiger que le locateur fasse les réparations requises; il n'a pas droit à des dommages-intérêts. L'urgence des réparations, survenue pendant la durée du bail, est assimilée à un cas fortuit dont le locateur n'est pas responsable. Toutefois, si les réparations sont devenues nécessaires par la faute du locateur, qui a laissé l'immeuble se détériorer, on peut conclure, par argument de l'article
Lorsque les lieux loués sont affectés par des réparations nécessaires faites par le propriétaire voisin à l'immeuble qui lui appartient, .le cas est assimilé à celui de l'article 1634. Ainsi on a jugé que le recours du locataire contre son locateur, lorsque le propriétaire voisin a démoli le mur mitoyen pour y appuyer une construction nouvelle, et a par là rendu la maison inhabitable, est en diminution de loyer ou en résiliation de bail, et non en dommages : cour de revision, Russell V. Clay, R. J. Q., 6 C S., p. 62 ; cour d'appel, Peck & Harris, 12 L.C.R., p. 355, et 6 L.CJ., p. 206; juge Doherty, Panneton V. Fraser, R. J. Q., 4 C. S., p. 355; juge Taschereau, Jacotel V. Galt, M. L. R., 5 S. C, p. 60.
III. De robligation de procurer la jouissance paisible de la chose louée. — Il résulte d'abord de cette obligation, que le locateur ne peut pas, pendant la durée du bail, changer la forme de la chose louée; par exemple, convertir une prairie en une terre labourable, ou distribuer les pièces d'une maison
468, que le locataire, alors, a droit à des dommages-intérêts (Troplong, Louage, t. i, n* 252).
^ Mais quid, dans le premier cas mentionné, c'est-à-dire celui oxx les réparations étaient devenues nécessaires avant le bail? Disons d'abord que l'article 1641-3* accorde au locataire le droit de recouvrer des dommages-intérêts dans tous les cas où il en a soufferts à raison d'infractions aux obligations résultant du bail. Or, l'une de ces obligations, pour le locateur, est celle de délivrer la chose louée en bon état de réparations de toute espèce (art. 1613). Il semble doftc qu'on doive en conclure que le locataire a droit aux dommages-intérêts qui lui sont causés par les réparations exécutées pendant le bail et devenues nécessaires avant le bail (voy. Masson v. Perrault, R. J. Q., 7 C. S., p. 5, Doherty J.). Ajoutons que les termes mêmes de l'article 1634 paraissent, dans une certaine mesure, donner ouverture à ce recours du locataire. Le législateur paraît avoir établi une différence entre l'indemnité qui est accordée au locataire, lorsque les réparations étaient devenues nécessaires avant le bail, et celle qui lui est accordée lorsque les réparations sont devenues nécessaires pendant le bail et ont duré plus de quarante jours. Il est vrai que dans l'un et l'autre cas il a donné à cette indemnité l'appellation de diminution de loyer, mais dans le premier cas il a voulu qu'elle soit réglée suivant le temps et les circonstances, tandis que dans le second cas il a voulu qu'elle soit payée à proportion du temps et de la partie de la chose louée dont le locataire a été ^ privé. Ces dernières expressions ont un sens plus restreint, et indiquent tme mesure plus limitée, que les premières. On peut en conclure que, dans le premier cas, l'indemnité est réglée suivant les circonstances, et n'exclut pas les dommagesintérêts; seulement, le législateur n'a considéré que l'éventualité où les dommages-intérêts ne dépassent pas la mesure d'une diminution de loyer; il ne s'ensuit pas nécessairement qu'il ait voulu enlever au locataire un recours qui lui appartient d'ailleurs, par d'autres dispositions de la loi.
autrement qu'elles ne Tétaient au mcMnent du bail C'est ce que porte l'article 1615, qui suit:
1615. '' Le locateur ne peut, pendant la durée du bail, chan- " ger la forme de la chose louée (a). "
Le locataire peut s'opposer à ce diangement, et s'il est exécuté, réclamer des dommages-intérêts ou même la résiliation du bail, suivant le cas, car il a droit de jouir de la chose telle qu'elle se trouvait au moment du bail.
On ne peut guère ccwicevoir que le bailleur fasse un tel changement après que le locataire est entré en possession de la chose louée, mais comme le locateur pourrait tenter de changer la forme de la chose après le bail, mais avant la livraison de cette chose au locataire, la disposition de l'article 1615 n'est pas inutile (6).
Le locateur est, de la même manière, garant, envers le locataire, de tous troubles dans la jouissance, qui proviennent de son fait. Cependant si le locateur se transporte sur les lieux loués pour en vérifier l'état, ou y envoie d'autres personnes pour les visiter, suivant la coutume, dans le but de les relouer» ce fait ne pourra être considéré comme un trouble apporté à la jouissance du locataire (c).
Par application de ce principe qae le locateur ne peut troubler le locataire dans la jouissance de la chose louée, on enseigne que celui qui a loué une maison avec un jardin, ne peut ouvrir des vues sur ce jardin dans une maison y attenante dont il est propriétaire, car il troublerait ainsi le locataire dans la jouissance de ce jardin (d).
(a) Cest une copie textuelle de l'article 1723 du code Napoléon.
(b) Toutefois, le locataire ne pourra poursuivre le locateur avant l'époque où son bail deviendra en force: Juge Monk, Crathem v. Les Soeurs de tHofel-Dieu, 12 L. C. R., p. 497.
(c) Voy. Pothier, Louage, n" 75.
(d) M. Baudry-Lacantinerie, Précis, t 3, n° 672.
Pour la même raison on a décidé que le locateur ne peut ériger sur la propriété avoisinante, lui appartenant, un mur qui a l'effet d'enlever au locataire une partie de la lumière dont il a besoin: juge Casault, RimUlard v. Cowan, 6 Q. L. R., p. 305.
Le juge Mathieu {Styles v. Myler, 14 R. L., p. 516) a jugé que celui qui a loué une maison dant le but de l'exploiter comme hôtel n'a pas droit à des dommages contre son locateur qui, après le bail, a ouvert tm hôtel dans la maison voisine, s'il a su que deux hôtels avaient déjà existé à cet endroit et si les deux maisons étaient évidemment destinées à ce genre d'exploitation.
Le locataire peut demander la résiliation du bail pour le motif que le locateur a loué une partie de son immeuble pour des fins immorales (juge Curran, Fitzpatrick v. Darling, R. J. Q., 9 C S., p. 247), mais il
Nous avons vu, cependant, que malgré l'incommodité que le locataire peut en éprouver, le locateur a le droit d'exécuter des réparations urgentes qui ne peuvent être ajournées. C'est ainsi qu'on concilie des droits et intérêts rivaux en même temps qu'on donne effet à ce qui a dû être la commuhe intention des parties (a).
Quant aux troubles provenant des tiers, la loi fait une distinction. Le trouble, en effet, peut consister soit dans une simple voie de fait, sans que l'auteur de ce trouble prétende avoir aucun droit sur la chose, soit dans la prétention d'un tiers, qui se présente comme propriétaire de la chose louée, ou comme ayant sur elle une servitude personnelle ou réelle. Le premier est un trouble de fait, le second un trouble de droit (&).
Le locateur ne répond point des troubles de fait. C'est le principe que l'article 1616 énonce dans les termes suivants :
1616. " Le locateur n'est pas tenu de garantir le locataire ' du trouble que des tiers apportent à sa jouissance par simple ' voie de fait sans prétendre aucun droit sur la chose louée ; 'sauf au locataire son droit aux dommages-intérêts contre 'ces tiers, et sujet aux exceptions énoncées en l'article qui 'suit (c).
Si donc les voisins font paître leurs troupeaux dans les terres données à bail, si des voleurs vendangent les vignes, etc., c'est au locataire à se défendre en son nom : car c'est lui per-
ne peut réussir dans sa demande s'il a lui-même sous-loué des chambres pour les mêmes fins: cour d'appel, Ménard & Bryson, R. J. Q,, i B. R., p. 154.
Le locataire est en droit de demander la résiliation du bail si le locateur, après l'occupation, fait lambrisser les lieux loués de papier goudronné qui émet une odeur nuisible: cour d'appel, Daigneau & Lévesque, 30 L. G. J., p. 188.
Le juge Billy, (Lavoie v. La fabrique de Percé, 9 R. de J., p. 15s) a décidé que le locataire ne peut se plaindre de l'inconvénient causé par des travaux et changements faits par le locateur, s'il n'a pas donné avis au locateur en temps utile de l'inconvénient souffert/
(a) Le locataire d'un étage inférieur ne peut empêcher le locateur de démolir l'étage supérieur, et de le reconstruire pour une destination nouvelle: juge Loranger, Poulos v. Scroggie, 9 R. de J., p. 495.
(6) Si l'auteur du trouble conteste simplement les droits du locataire, sans prétendre qu'il en a lui-même, le trouble n'est pas un trouble de droit: cour de revision, Fitspatrick v. Lavallée, R. J. Q., 25 C. S., p. 298.
(c) L'article 1725 du code Napoléon est semblable, sauf qu'il ne se réfère pas à l'exception mentionnée en dernier lieu par notre article. Cette exception n'existe pas, dans le droit français moderne, qui n'accorde au locataire que l'action contre les tiers.
s(HineIleinent qui est attaqué, c'est à sa jouissance personnelle que ces tiers ont attenté. Le locateur n'est pas garant de cette espèce de trouble, et le locataire n'a d'action que contre ceux qui l'ont causé, pour les dommages-intérêts qui en ont résulté (a). Mais il peut arriver que cette action soit inutile, à raison de l'insolvabilité de ceux qui ont causé le tort, ou parce qu'ils sont inconnus. Alors, la perte retombe sur le locateur en ce sens que le locataire peut, non pas réclamer de lui des dommages-intérêts, mais se faire décharger d'une portion du prix proportionnée à la jouissance dont il s'est trouvé ou se trouve privé par des causes indépendantes de sa volonté, ou même demander la résiliation du bail, suivant les circonstances. Le cas est assimilé à celui où le locataire est empêché de jouir par une force majeure ou un cas fortuit Telle est la disposition de l'article 1617, qui suit :
1617. ** Si le droit d'action du locataire contre ces tiers est "inefficace à raison de leur insolvabilité, ou parce qu'ils sont ''inconnus, son recours contre le locateur est déterminé sui- ''vant les dispositions contenues en l'article 1660 (6)."
Il va sans dire que le locateur peut opposer au locataire le bénéfice de discussion, en lui dénonçant les auteurs du méfait, ou en lui indiquant les biens que ces derniers possèdent et qui sont sujets à son recours.
En est-il de même lorsque le trouble de fait est causé par un autre locataire du bailleur qui a pris à bail une partie distincte du même immeuble? Ainsi le locateur a loué un étage à A et un autre étage de la même maison à B. Si A fait dans son appartement un bruit qui rende inhabitable l'étage loue à B., celui-ci peut-il recourir contre son bailleur? On
(a) La cause de Galîagher & AlUop, 8 L. C. R., p. 156, jugée par la cour d'appel, et celle de Champagne v. Goulet, 10 Q. L. R., p. 379, jugée par la cour de revision, sont des exemples de cas où le recours du locataire contre le tiers en faute doit être maintenu.
Lorsqu'un voisin use légalement de son droit de démolir le mur mitoyen, le locataire ne peut réclamer des dommages contre lui: cour d'appel, Lyman & Peck, la L. C. R., p. 368 ; même cour, Peck & Marris, 12 L. C. R.y^p. 355. Il en est autrement lorsque le voisin abuse de son droit de démolir le mur: cour de revision, Russell v. Clay, R. J. Q., 6 C. S., p. 62. (Quant au recours du locataire contre le locateur en pareil cas, voy. supra, p. 265).
(b) Le code Napoléon est moins favorable au locataire. Il ne contient pas d'article correspondant à notre article 1617. Nos codifîcateurs ont préféré maintenir l'ancienne jurisprudence (voy. Pothier; Louage, n*8i).
répond affirmativement à cette question en France (a). En effet, on ne peut regfarder A comme un tiers dans ses rapports avec B, puisque c'est par le fait du bâilleur qu'il se trouve dans la maison. Il est en quelque sorte l'ayant cause du bailleur (b).
Le locateur répond, au contraire, des troublvs de droit (c). En effet, l'article 1618 l'en rend garant par la disposition suivante : —
1618. " Si le trouble est causé par suite d'une action con- " cernant la propriété ou tout autre droit dans ou sur la chose "louée, le locateur est obligé de souffrir une réduction du " loyer proportionnée à la diminution dans la jouissance de " la chose, et de payer des dommages-intérêts suivant les cîr- " constances, pourvu que le trouble ait été dénoncé par le k>- " cataire au locateur; et le locataire, sur une action portée " contre lui à raison de tel droit réclamé, peut demander " cçngé de la demande en faisant connaître au poursuivant le "nom de son locateur (d).
• (a) Les deux juges Taschereau, dans les deux causes qui suivent, ont ceoendant adopté la négative : Boily v. Vésina, 14 L. C. R., p. 325 ; Beaulieu v. Beaudry, R. J. Q., 16 C. S., p. 475-
(b) M. Baudry-Lacantinerie, Précis, n® 678. Voy. aussi les développements que le même auteur apporte à Tétude de cette question dans son traité Du louage, t. ler, n^ 444 et suiv.
(c) On entend par. trouble de droit celui qu'un tiers apporte à la jouissance du locataire, en prétendant être dans son droit. M. Baudry-Lacantinerie, Précis, n® 676.
(d) Cet article correspond aux articles 1726 et 1727 du code Napoléon, mais il en diffère à certains égards.
Ainsi, il diffère de l'article 1727 C. N. en déclarant, suivant l'ancien droit (Pothier, Louage, n** 91), que le locataire a droit d'être renvoyé de la demande, en donnant le nom de son locateur, sans être obligé de le mettre en cause, tel que requis par cet article du code Napoléon.
De plus, le même article 1727 C. N. mentionne spécialemer* le cas où ceux qui ont commis des voies de fait prétendent avoir un droit sur la chose, et, il assimile ce cas à celui où le locataire est troublé par une action; en effet, si des tiers, auteurs de troubles de fait, et poursuivis par le preneur, se défendent en prétendant qu'ils ont le droit, soit comme propriétaires, soit comme usufruitiers, d'agir comme ils l'ont fait, cette exception est un véritable trouble de droit, et la garantie du locateur prend alors son effet. Mais nos codifîcateurs n'ont pas jugé à propos de faire une mention spéciale de ce cas, qui est d'ailleurs suffisamment compris dans les termes de notre article 1618, comme le démontre évidemment notre article 1616 qui ne déclare le locateur exempt de garantie que pour les troubles que les tiers apportent sans prétendre aucun droit sur la chose louée.
Enfin, notre article 1618 diffère de l'article 1726 C. N. en ce quil déclare le locateur passible de dommages-intérêts, suivant les circons-
L'action en garantie qui appartient au locataire diffère de celle qui appartient à l'acheteur en ce que celle-ci est ouverte aussitôt que l'acheteur est cité en justice pour se voir condamner au délaissement de la chose ou à souffrir l'exercice de quelque servitude, tandis que l'action en garantie du locataire n'est ouverte que lorsque ce dernier a été contraint de quitter la jouissance» ou que sa jouissance a souffert quelque atteinte (a). Cette différence résulte de ce que l'acheteur est le véritable possesseur de la chose vendue, et que les actions des tiers qui concernent cette chose doivent être dirigées contre lui» au lieu que le locataire n'est qu'un simple détenteur de la chose louée, et ne la possède pas pour lui-même, mais pour le locateur (b). Les tiers qui intentent leur action contre lui procèdent donc mal. C'est pourquoi le locataire poursuivi, n'ayant pas qualité pour figurer au procès, n'est pas obligé à autre chose qu'à indiquer au demandeur la personne de son locateur, et sur cette indication, s'il justifie de sa qualité, il obtient congé de la demande, et le demandeur est renvoyé à se pourvoir contre le locateur (c).
tances, tandis que l'article 1726 C. N. est muet sur ce point; mais je dois dire qu'en France on supplée à cette lacune par tme interprétation favorable au locataire.
(a) Le locataire ne pourra pas, tant qu'il ne se trouvera pas troublé, recourir contre son locateur en alléguant, par exemple, que celui-ci n'est pas propriétaire de la maison qu'il lui a louée: voy. en ce sens la décision du juge Fortin, dans la cause de Charpentier v. Tke Québec Bank, R. J. Q., 21 C. S., p. 296.
(b) Ceci est tellement vrai, que le locataire qui voudrait intervertir sa possession et qui prétendrait posséder pour lui-même, commfi propriétaire, troublerait par là le locateur dans sa possession et lui donnerait le droit de se pourvoir contre lui par action possessoire: cour de revision, Paquette v. Binette, 11 R. L., p. 485.
(r) L'indication, par le locataire, de la personne du locateur doit se faire par exception préliminaire, et le locataire ne peut demander le renvoi de l'action, mais seulement sa mise hors de cause: cour de revision, Lesage v. Prud'homme, 26 L. C. J., p. 213, et 11 R. L, p. 4751 juge Casault, Demers v. Samson, 8 Q. L. R., p. 34S; cour de revision, Dupuis v. Bouvier, 27 L. C. J., p. 339. et 7 L. N., p. 92. Dans cette dernière cause la cour de revision a décidé que le locataire ne peut demander sa mise hors de cause que lorsque le locateur indiqué par lui a été mis en cause par le demandeur; et que si le locateur indiqué nie sa qualité de locateur, le locataire doit, sur avis de telle défense, prouver la vérité de son allégation.
Le locataire, qui est troublé par les voies de fait d'un tiers, doit d'abord poursuivre ce tiers en recouvrement des dommages-intérêts qu'il a soufferts, et pour lui faire défense de le troubler dans sa jouissance. Mais si le tiers, en réponse à cette action, oppose au locataire une prétention de droit, ce dernier n'a plus qualité pour figurer seul au procès, mais doit appeler le locateur en cause afin qu'il le défende
Il n'y a donc lieu à l'action en garantie du locataire que lorsque, sur la condamnation intervenue contre le locateur, contre qui le tiers a été renvoyé à se pourvoir, ou sur l'acquiescement donné par le locateur à la demande de ce tiers, le locataire a été contraint d'abandonner la jouissance de la chose louée, ou de partie de cette chose, ou d'y souffrir l'exercice du droit de servitude prétendu par le demandeur (a).
La garantie due au locataire par le locateur a deux objets: i' Une réduction du loyer proportionnée à la diminution dans la jouissance de la chose; 2** les dommages-intérêts à raison du préjudice que cette diminution de jouissance peut avoir causé au locataire.
La diminution de jouissance peut être totale ou partielle.
Si elle est totale, comme, par exemple, dans le cas d'éviction de la totalité de la chose louée, elle entraine de plein droit la résiliation du bail, et en conséquence la remise de la totalité du loyer pour le temps qui reste à courir, à compter de l'éviction; et le locataire a droit à des dommages-intérêts.
Si elle est partielle, elle peut aussi donner lieu à la résiliation du bail, avec dommages-intérêts, lorsque la jouissance dont le locataire se trouve privé est de telle importance qu'il n'eût point loué sans elle (fc). Sinon, le locataire a droit a une réduction de loyer qui correspond à la diminution de jouissance, et aux dommages-intérêts qu'il en éprouve.
J'ai supposé jusqu'ici que le locataire a dénoncé le trouble au bailleur. S'il a omis de faire cette dénonciation, s'il a entrepris de soutenir un .procès avec le tiers, alors qu'il n'avait aucune qualité pour le faire, et que le bailleur démontre qu'il existait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande
contre cette prétention et qu'il soit averti du trouble qui en résulte, et pour obtenir de lui, si cette prétention est maintenue, une réduction du loyer, et des dommages-intérêts (voy. le jugement du juge Wurtele, dans la cause de Great North Western Telegraph Co. v. Montréal Telegraph Co., M. L. R„ 6 S. C, p. 74. et 34 L. C. J., p. 35, confirmé par la cour d'appel, 20* R. L., p. 412, et M. L. R., 6 Q. B., p. 257, et par la cour suprême, 20 Suprême Court Repts., p. 170; (voy. aussi le jugement de la cour de revision, dans la cause de Hamilton V. The Royml Land Co., R. J. Q., 24 C. S., p. 4")
On voit donc que si le locataire n'a pas à appeler le locateur en cause, lorsqu'il est lui-même cité en justice par un tiers, il se trouve, au contraire, forcé de le faire lorsque la prétention de droit d'un tiers lui est opposée par voie d'exception, et il ne peut, dans ce dernier cas, se faire mettre hors de cause.
(a) Pothier, Louage, n® 91.
(b) Par analogie, j'applique ici au locataire ce que farticle 1517 dit de l'acheteur.
en éviction, le locataire n'aura aucun recours contre le bailleur et pourra même, si celui-ci en éprouve préjudice (a), être condamné à lui payer des dommages-intérêts (b).
Enfin, lorsque le locataire avait connaissance, à Tépoque du bail, des causes de trouble qui ont diminué sa jouissance, le locateur, par application de l'article 15 12, n'est garant de cette diminution de jouissance qu'en ce sens qu'il doit souffrir une diminution de loyer proportionnée à la diminution I de jouissance que le locataire éprouve. Mais il ne doit | pas de dommages-intérêts. Il y a la même raison de le dé- | cider que dans le cas de la vente (c). I
Quantf aux causes de trouble qui sont postérieures au bail, le locateur en est garant, lorsqu'elles proviennent de son fait; sinon, elles sont assimilées à un cas fortuit (voy. '
l'explication de l'article 1660).
§ IL — Des droits du locateur.
Pour assurer au locateur le paiement de son loyer et l'exécution des autres obligations du locataire, la loi lui accorde:
i" Un droit privilégié sur les effets 'mobiliers qui se trouvent sur la propriété louée ;
2^ Un droit de suite, dans la huitaine du détournement, sur les effets mobiliers qui ont été enlevés de la propriété louée ;
3* Unr droit d'action pour rentrer en possession des lieux loués dans tous les cas où il y a cause de résiliation du bail, ou lorsque le bail est expiré, et pour le recouvrement du loyer et des dommages-intérêts à raison d'infractions aux obligations résultant du bail, avec un droit de saisir, hors des conditions ordinaires, c'est-à-dire avant jugement, les effets mobiliers qui sont sujets au droit de privilège ou au droit de suite du locateur.
I. Du privilège du locateur. — Ce droit de privilège est accordé au locateur par l'article 1619, dans les termes qui suivent:
(a) Par exemple, par la perte de la possession annale, au cas où ni lui ni le tiers n'avaient de titres de propriété.
(b) Argument de Tart. 1520. Voy. aussi M. Baudry-Lacantinerie, Louage, t. ler, n* 421. On trouvera une application de ce principe à l'article 1649, en ce- qui se rapporte au locataire d'un fonds rural.
(c) Pothier, Louage, n" 84» M. Baudry»Lacantinerie, toutefois, conteste cette solution: Louage, n^ 427.
1619. " Le locateur a, pour le paiement de son loyer et des *" autres obligations résultant du bail, un droit privilégié sur 'Mes effets mobiliers qui se trouvent sur la propriété "louée (a)."
Dans rétude du privilège du locateur, j'aurai à répondre à quatre questions: i*" quelles créances sont garanties par le privilège au locateur; 2' sur quels objets porte le piivilège; 3** quels autres privilèges le priment; 4* quelle est l'étendue, quant au temps, de ce privilège.
i" Quelles créances sont garanties par le privilège du locateur. — Le code, désirant, dans l'intérêt général, faciliter les locations, a dû, afin d'atteindre plus sûrement son but, garantir le propriétaire contre toute perte qui pourrait provenir de la possession de la chose par le locataire. A ces fins, la loi accorde au locateur un privilège qui garantit non seulement l'exécution des obligations du locataire qui sont de l'essence ou de la nature du contrat de louage, comme l'obligation de payer le loyer ou de réparer le dommage causé par la faute du locataire, mais aussi l'exécution des obligations qui résultent des conventions particulières des parties et qui ont été ajoutées comme conditions du contrat. En un mot, ainsi que le dit l'article 1619, le privilège est accordé pour le paiement du loyer et des autres obligations résultant du bail, c'est-âdire pour tout ce qui concerne, l'exécution du bail (&).
2** Sur quels objets porte le privilège du locateur. — Citons d'abord l'article 1620, qui se lit comme suit: —
1620. " Dans les baux de maisons le privilège s'étend sur "les meubles meublants et effets mobiliers du locataire; si
(a) Le code Napoléon ne contient pas, au titre Du contrat de louage, d'article correspondant à celui-ci, ni d'articles correspondants aux articles 1620, 1621, 1622, et 1623 de notre code, qui traitent du privilège et du droit de suite du locateur; mais des dispositions correspondantes, quoique moins précises, se retrouvent au premier paragraphe de Tarticle 2102 du code Napoléon. Je n'ai pas besoin d'indiquer ici les différences qui existent entre la législation française et la nôtre, dans une matière qui appartient entièrement au droit positif.
(h) ht locateur a un privilège pour le remboursement des avances faites au locataire en vertu d'une clause du bail: cour de revision, Tessier v. Rousseau, 15 Q. L. R., p. 307. Le privilège du locateur subsiste lors même que le bail est expiré; juge Doherty, Langlais v. Rocque, 5 L. N., p. 156; juge Langelier. Leclair v. Beauchamp, 6 R. de J., p. 4/67. Quelque courte que soit la location, les effets du locataire apportés sur les lieux loués garantissent le paiement du loyer: cour de revision, Allard v. Charlebois, R. J. Q., 1$ C. S., p. 517. Dans cette dernière cause il a aussi été décidé qu'un bon signé par le locataire et donné au locateur ne change pas la nature de la dette et n'affranchit pas les meubles du privilège.
" c'est un magasin, boutique ou fabrique, le privilège s*étend " sur les marchandises qui y sont contenues. Dans les baux " à ferme le privilège s'étend sur tout ce qui sert à Texploi- "tation de la ferme ainsi que sur les meubles meublants et " effets mobiliers qui se trouvent dans la maison et ses dépen- '' dances et sur les fruits produits pendant le bail. "
La loi suppose qu'il a été entendu entre les parties que les meubles meublants et effets mobiliers qui seraient apportés par le locataire sur la propriété louée seraient affectés au paiement des loyers. Le privilège du locateur, quant à ces objets, est donc fondé sur une constitutibn tacite de gage. Il en est ainsi pour les marchandises contenues dans le magasin, boutique ou fabrique louée, et pour ce qui sert à l'exploitation d'une ferme (a). Mais, en ce qui touche les fruits produits par une ferme, pendant le bail, ils sont compris dans le privilège parce quHls sont les produits du fonds rural et ne doivent entrer dans le patrimoine du fermier qu'à charge par lui d'accomplir toutes les obligations du bail {b).
Que faut-il entendre par les mots *' meubles meublants et "effets mobiliers" de l'article 1620? Les mots "effets mobiliers" ont évidemment un sens beaucoup plus étendu que les mots '* meubles meublants. " Cette dernière expression, en effet, suivant l'article 396, se restreint aux meubles destinés à garnir et orner les appartements, tandis que les mots " effets mobiliers, '* aux termes de l'article 397, comprennent généralement tout ce oui est censé meuble, c'est-à-dire tout ce qui n'est pas immeuble. Cependant, le sens donné par l'article 397 à l'expression ' effets mobiliers " n'est pas imposé par cet article d'une manière absolue, et il est bien entendu que l'interprétation de cette expression peut varier, dans une loi ou clans un acte, par suite de l'addition d'une autre expression qui en limite l'étendue (c). Or, en combinant les articles i6t9 et 1620, nous voyons que le privilège du locateur porte
(a) On peut aussi saisir pour paiement du loyer d'un quai les effets mis sur ce quai : cour d'appel, Joncs & Lcmesurier, 2 R. de L., p. 317, et Jones & Anderson, 2 L. C. R., p. 154.
{b) Il n'en faut pas conclure, cependant, que le propriétaire de la ferme aura un privilège sur les fruits, sans qu'il y ait à distinguer s'ils sont engrangés dans les bâtiments de la ferme ou dans d'autres bâtiments appartenant au fermier, ou â un tiers. L'article 1619 restreint le privilège aux objets qui se trouvent sur la propriété louée; si les fruits sont enlevés de la ferme, le locateur, pour conserver son privilège, doit donc les faire saisir dans les huit jours de leur enlèvement (art. 1623).
ic) Voy. mon tome 2, p. 452.
sur les effets mobiliers qui se trouvent sur la propriété louée. Nous ne devons donc pas considérer comme affectés par ce privilège l'argent comptant, ni les dettes actives et autres droits dont les titres peuvent être déposés dans la maison ou propriété louée, car, bien qu'elles soient mobilièiies, ces choses ne se trouvent pas en réalité sur la propriété louée (a). Les créances ne sont point, en effet, dans la maison où sont déposés les titres qui les constatent; elles ne sont ni là, ni ailleurs : elles sont des choses incorporelles qui n'ont et ne peuvent avoir aucune situation (nullo continentur loco). Quant à l'argent comptant, la loi le considère, non pas comme un bien, mais comme le signe d'une valeur qui ne réside nulle part (argument de l'article 398) (b).
A l'exception de ces choses, tous les effets mobiliers saisissables qui se trouvent sur la propriété louée sont de leur nature compris dans le privilège du locateur (c).
Je dis '' saisissables, " car il est bien entendu que les biens que la loi déclare insaisissables (art. 598, 599 C. P. C.) ne sont pas le gage du créancier (art. 1980, 1981) (d). Néan-
(a) Le produit de la vente d'une licence d'auberge n'est pas sujet au privilège du locateur: cour d'appel, Poulin & St-Germain, R. J. Q^ II B. R., p. 353. Le bailleur n'a pas, non plus, un privilège sur lé montant dû au locataire par une compagnie d'assurance conune indemnité pour la destruction par le feu des meubles garnissant les lieux loués: Juge Charland, Voscelles v. Laurin, R. J. Q., 8 C. S., p. 404; juge Mousseau, Wood v. Lamoureux, 15 R. L., p. 313; juge Tait, Vaughan v. Pelletier, R. J. Q., 15 C S., p. 123.
{b) Il est vrai que, bien que la loi déclare les titres de créances insaisissables en général (code de procédure, art. 599, S 12), elle permet la saisie de l'argent comptant et de certains titres de créance pajrables au porteur ou par endossement (art« 631, 641 C P. C.) ; mais la question qui nous occupe est une question de privilège, et non pas de saisissabilité ; or le privilège du locateur ne peut affecter que ce qui se trouve sur la propriété louée, et l'article 398 nous permet de dire que ni l'argent comptant, ni les créances, n'ont en réalité cette situation aux yeux de la loi.
Voy. aussi Pothicr, Louage, n* 250, 251.
(c) Un gage spécial donné par le locataire au locateur pour sûreté de son loyer ne fait pas perdre à ce dernier son privilège sur les autres meubles du locataire: juge Berthelot, Terroux v. Gareau, 10 L. C
\d) Le locataire ne peut renoncer, en faveur du locateur, à cette insaisissabilité, et le tiers qui a un droit de propriété sur les effets insaisissables peut les faire distraire de la saisie, pour cette raison: Juge Sicotte, Brodeur v. Rodgers, 30 L. C. J., p. 2; juge Johnson, Marois v. Deslauriers, 7 L. N., p. 278; jui^c Routhier, Nolin v. Ratté, R. J. Q., 17 C. S., p. 182; juge Dohcrty, Herron v. Brunet, R. J. Q., 6 C. S., p. 318; cour de revision. Brophy v. Fitch, R. J. Q., 7 C. S., p. 173; juge Cimon, Pion v. Fraser, 11 R. de J., p. 92: juge Champagne, Gravcl v. Rose, 5 R. de J., p. SS4; Juge Rochon. Battison v. Potvin,
moinsi dans un cas particulier, la loi enlève au locataire le droit de se prévaloir, à rencontre de son locateur, de l'exemption de saisie décrétée par les articles 598, et 599, § 2, du code de procédure : c'est lorsque le locataire refuse ou néglige de se rendre â la mise en demeure, qui lui est signifiée par le locateur, sur défaut de payer le loyer échu, d'avoir à quitter les lieux loués sous un délai de trois jours ou plus, avec remise du loyer, s'il les quitte (art. 1089 C. P. C.) (a).
La loi a voulu donner au locateur un moyen expéditif de se débarrasser, sans frais, d'un locataire dont les effets mobiliers sont insuffisants pour garantir le loyer.
Le privilège du locateur ne porte pas seulement sur les effets mobiliers qui appartiennent au locataire; il porte aussi, aux conditions que je vais indiquer, sur les effets appartenant aux sous-locataires ou à des tiers.
Le privilège p<M^e sur les effets des sous-locataires jusqu'à concurrence seulement de ce qu'ils doivent au locataire principal, et non pas pour tout ce qui est dû par ce dernier au propriétaire des lieux. Telle est la disposition de l'article 1621, qui se lit comme suit:
R- J. Q.. 27 C .S., p. 165.— Comp., toutefois, New York Life v. Garceau, 16 R. J. Q., C. S., p. 247, Gill J., et RohitaUle v. Boiduc, 4 Q. L R., p. 179, Caron J.
(a) Cet article se lit ainsi qu'il suit:
1089. "Lorsqu'il est dû du loyer par un locataire, et que ce loyer "n'est pas payé lors de son échéance, le propriétaire ou locateur peut "faire signifier au locataire une mise en demeure par écrit d'avoir à "quitter les lieux loués sous un délai qui ne doit pas être moindre "que trois jours francs; et, s'il les quitte dans le dit délai, remise "du loyer lui est faite.
" Si le locataire refuse ou néglifçe de se rendre à cette mise en de- "meure dans le délai prescV-it, le locateur, en poursuivant devant une "cour de juridiction compétente, peut faire saisir tous les meubles "qui garnissent les lieux loués et qui n'ont pas été enlevés dans le "délai fixé, et les faire vendre en la manière ordinaire, sans que le "locataire puisse se prévaloir de l'exemption de saisie décrétée par les "articles 598 et 599, * 2.
"Le locateur peut ne pas prévaloir du bénéfice du présent article, "et dans ce cas il conserve tous ses droits et recours comme si le "présent article n'existait pas."
L'expression "les meubles qui garnissent," dans le deuxième alinéa de cet article, comprend tous les meubles qui se trouvent sur les lieux loués, et non pas seulement ceux qui sont destinés à garnir les lieux.
La cour de revision, (Beaudry v. Harrigan, R. J. Q., 23 C. S., 232), confirmant le jugement du Juge Loranger, a décidé que le délai de trois jours de l'art. 1089 C. P. C., n'est pas susceptible d'être étendu pour la raison que le dernier jour serait non juridique. Le ju^e Langelier s'était prononcé en sens contraire dans la même cause (R. J Q.. 19 C. S., p. 421).
1621. " Ce droit s'étend aussi aux effets des sous-locataires "jusqu'à concurrence de ce qu'ils doivent au locataire (a)."
Personne n'eût consenti à être sous-locataire si les effets apportés dans la maison eussent été affectés au paiement intégral des sommes dues au propriétaire par le locataire principal.
Remarquons que lorsque le propriétaire exerce le privilège à rencontre du sous-locataire, il n'a pas besoin d'invoquer l'article 103 1 ; il a sur ses effets un privilège direct, qu'il exerce proprio nomine, comme il a contre lui, en vertu de l'artide 1639, une action directe (b). De là deux avantages: i" il n'est pas forcé de concourir sur le prix de sous-location avec les créanciers du locataire principal ; 2*" au lieu d'agir par voie de la saisie-arrêt ou opposition en sous-ordre, il peut recourir à la procédure plus expéditive de la saisie-gagerie (r).
Il peut arriver que le locataire principal cède gratuitement à un tiers fusage des lieux loués ou d'une partie des lieux loués. Aucun loyer n'étant alors dû au locataire principal par la personne ainsi logée, devons-nous en conclure que les effets de cette personne ne sont pas sujets au privilège du locateur? Il me parait que l'article 1619 s'applique, en pareil cas, plutôt que l'article 1621, et que les meubles de la personne logée gratuitement sont sujets au privilège; Pothîer pense cependant {Louage, n* 236) qu'ils n'y sont sujets qu'en prc^)ortion de la partie des lieux loués occupée par cette personne. Il semble, dans tous les cas, que cette personne n^est pas, à l'égard du locateur, un tiers dans le sens de l'article 1622, et que ses effets ne peuvent se trouver libérés du pri-
(a) Cet article a été adopté par nos codificateurs comme corollaire de l'article 1639,» qui déclare que k sous-locataire n'est tenu envers le locateur principal que jusqu'à concurrence du prix de la sous-location dont il peut être débiteur au moment de la saisie. En France, en l'absence de disposition, dans le code Napoléon, correspondante à notre article 1621, on décide également que le privilège s'étend aux effets du sous-locataire jusqu'à concurrence de ce qu'il doit au locataire principal, comme déduction nécessaire tirée de l'article 1753 C. N., que reproduit notre article 1639.
{b) Voy. l'explication de l'article 1639.
(r) Il a droit d'exercer sa saisie-gagerie sur tous les meubles qui garnissent les lieux, lors même que la procédure n'est dirigée que contre le locataire principal: cour de revision. Boyer v. Mciver, 22 L. C. J., p. 104. Le sous-locataire qui veut soustraire ses meubles à la saisie, doit alléguer et prouver que lors de la saisie il ne devait rien au locataire principal: juge Mathieu, Aimong v. Cassidy, 16 R. L., p. 453. Si le locateur connaissait la sous-location, il sera condamné à payer les frais d'intervention faits par le sous-locataire: juge Mathieu, Leprohon v. Robh, 13 R. L., p. 576.
vilège par la notification de son droit de propriété au locateur ou par la connaissance de ce droit acquise par le locateur.
La disposition favorable au sous*locataire qu'énonce l'article 1621, ne s'applique pas lorsque le bail principal contient une prohibition de sous-louer. Notre jurisprudence s'est prononcée en ce sens. En pareil cas les effets mobiliers du souslocataire seront donc affectés intégralement à la garantie du propriétaire (a).
Le privilège du locateur comprend les effets mibiliers qui appartiennent à des tiers, par exemple ceux que le locataire détient comme créancier ]|agiste, comme dépositaire (&), locataire ou emprunteur, si le locateur ignore qu'ils appartiennent à des tiers, cest;<i-dire s'il est de bonne foi (c). Les tiers à qui ces objets appartiennent sont en faute d'avoir suivi la foi du locataire. Le locateur en voyant ces effets dans sa maison,- a dû croire qu'ils appartenaient au locataire ; il a compté sur eux ; il ne faut pas qu'il soit trompé dans son attente (d). Autrement, il souffrirait de l'imprudence d'au-
(o) Voy. en ce sens, les décisions suivantes: juge Torrance, Amoldi v. Grimard, 5 R. L., p. 748; juge Loranger, Dupré v. Dupuisj 11 L. N., p. 179; iuge Taschercau, Lampson^v, Neshitt, 13 L C. R., p. 365; cour d'appel, Les Soeurs de charité STYmle, 20 L C. J., p. 329; juge Archibald, Archibald v. Archambault, R. J. Q., 13 C. S., p. 342; cour de revision, Vinette v. Panneton, 35 L C. J., p. 94. {contrai juge Mathieu, Barry v. Dowker, 14 R. L.. p. 289).
On a même décidé qu'en ce cas le sous-locataire ne peut réclamer l'exemption de saisie accordée par l'article 598 C. P. C: juge De Lorimier, Bartel v. Desroches, R. T. Q., 4 C. S., p. 60 ; juge I>avidsQn, Hamilton v. Dtuyer, R. J. Q., 16 C. S., p. 469 (contra: juge Torrance» Jones v. Albert, 7 L. N., p. 277).
(b) Il n'est question ici que de ce que le locataire détient par suite d'un dépôt volontaire, car ce qu'il détient par suite d'un dépôt nécessaire (art. 1813), ne se trouvant en sa possession qu'en passant ou accidentellement, n*est pas compris dans le privilège du locateur (art. 1622, al. 2.).
(c) Il est bien entendu que l'article 2005a du code civil, qui accorde priorité à la créance du locateur sur celle du propriétaire de la chose qui l'a prêtée, louée, ou donnée en gage, et qui n'en a pas empêché la vente, suppose le cas ou le locateur était de bonne foi et où la chose était en conséquence comprise dans son privilège, suivant les termes de l'article 1622.
id) On peut se demander si le tiers peut exiger que les effets du locataire soient vendus d'abord. Le juge Pagnuelo, LanghofF v. Boyer, R- J- Q» 9 es., p. 216, a décidé qu'il ne le peut pas et que le privilège s'exerce indistinctement sur tous les meubles qui en sont affectés. Le juge Taschercau, Mallette v. Patenaude, R. J. Q., 8 C. S., p. 416, a jugé que le tiers peut invoquer en sa faveur l'article du code de procédure (664) qui permet au saisi de prescrire l'ordre dans lequel les effets saisis seront mis en vente. Le locateur, qui a vendu des
trui. On voit donc que l'existence du privilège du locateur, sur les effets des tiers, est à la fois subordonnée à la bonne foi du locateur, et au consentement présumé de ces tiers que leurs effets soient affectés à la garantie du loyer; c'est en effet ce qui résulte de l'article 1622, qui, d'après la rédaction qui a donnée la loi 61 Vict, ch. 45, s'exprime comme suit:
1622. "Il s'étend aussi aux effets mobiliers appartenant à "des tiers, lorsqu'ils sont sur les lieux, avec leur consente- "ment exprès ou implicite, pour le paiement des sommes "dues par le locataire avant la notification au locateur du " droit de propriété des tiers, ou avant la connaissance acquise " de ce droit des tiers par le locateur.
" Il en est autrement, si ces effets ne se trouvent sur les "lieux qu'en passant ou accidentellement, tels que les effets " d'im voyageur aans l'hôtel, les articles envoyés chez un "ouvrier pour y être réparés, ou chez un encantcur pour y " être vendus.
"La notification au locateur, en temps utile, vaut contre "l'acquéreur subséquent des lieux loués (a)."
La loi ne prescrivant aucune forme pour la notification que les tiers doivent adresser au locateur, toute forme suffira
meubles au locataire, ne peut, au détriment d'un tiers, réclamer son privilège de vendeur sur le produit de la vente de ces meubles, et ensuite exercer son privilège de locateur sur les meubles appartenant à ce tiers qui garnissent les lieux: juge Andrews, V allier es v. Carrier, R. J. Q., 6 C S., p. I.
(o) Avant sa modification par 61 Vict (Q), ch. 45, cet article ne contenait pas la disposition d'après laquelle la notification au - locateur du droit de propriété des tiers, ou la connaissance qu'il a acquise de ce droit, fait cesser le privilège. Nos tribunaux avaient en conséquence plusieurs fois décidé que le locateur conservait son droit de privilège malgré cette notification ou sa connaissance du droit de propriété des tiers: juge Andrews, V allier es v. Carrier , R. J. Q., 6 C. S., p. I ; cour de revision, Claxton v. Glover, R. J. Q., 6 C. S., p. 227 ; juge Berthclot, Léveillé v. Labelle, 16 L. C J., p. 54; juge Archibald, Willis V. Navert, R. J. Q., 12 C. S., p. 280; juge Ouimet, Shaw v. Messier, R. J. Q., S C. S., p. 468; (contra: cour d'appel, Easty v. La fabrique de Montréal, 12 L. C. J., p. 11; juge Taschereau, Sheridan v. Talan, 5 L. N., p. 298; cour de revision, Beaudry v. Lafleur, 24 L. C. Jm P- 150). Comme on le voit par ces dernières décisions, la jurisprudence sur cette question n'était pas uniforme, et l'intervention du l^islateur était nécessaire. Dans le cas d'effets apportés par un pensionnaire dans une maison de pension, on décidait, comme dans ces dernières causes, que la connaissance de ce fait par le locateur, ou l'avis à lui donné, l'empêchaient d'acquérir un privilège sur les effets: juge Champagne, Bruneau v. Berthiaume, 13 L. N., p. 322; îuge Taschereau, Clarke v. State, R. J. Q.. 2 C. S., p. 433; juge Davidson, Foisy V. Houghton, R. J. Q., 12 C. S., p. 521.
pourvu qu'elle fasse suffisamment connaître le droit du tiers et les meubles sur lesquels il porte (a). D'ailleurs la notification n'est qu'un fait; elle peut donc, en l'absence d'une exigence contraire de la loi, se prouver par tous genres de preuve, et il en est de même de la preuve de la connaissance du droit de propriété des tiers (b). Mais le loyer dû avant la notification au locateur, ou avant la connaissance acquise par lui du droit des tiers, demeure garanti par les effets appartenant à œs tiers qui se trouvaient sur les lieux lorsque ce loyer est devenu dû (c).
Notre article ajoute (3e alinéa) que la notification au loca* teur, en temps utile, veut contre l'acquéreur subséquent des lieux loués. Peut-on étendre cette disposition à la simple connaissance acquise par le locateur primitif des droits des tiers? Je ne le crois pas, car, sous ce rapport, la disposition de l'art. 1622 est exceptionnelle. Telle est d'ailleurs l'opinion que le juge Pagnuelo a exprimée dans la cause de Bolduc failli, & Bilodeau et al, curateurs, & Wilson et al requérants, et Tremblay, intervenant, R. J. Q., 19 C. S., 524. Ce n'est pas une réponse de dire que le locateur primitif n'aurait pas pu exercer son privilège sur les meubles qui à sa connaissance appartenaient à des tiers, et qu'il n'a pas pu transférer à son acquéreur plus de droits qu'il n'en avait luî-même. Cette objection pose mal la question, et d'ailleurs le principe qu'elle invoque est loin d'être d'une application universelle, surtout quand il s'agit des droits des tiers (d). J'ajoute que, par l'effet de la vente et de la cession du bail qui en est le résultat, l'acquéreur est devenu le locateur de l'immeuble vendu,
(a) La cour de revision, dans une cause de Mathieu v. Llilford, R. J. Q., 19 C. S., p. 410, a d^idé que l'avis donné au locateur doit désigner spécialement les effets.
(b) Cependant un simple rapport d'huissier ne serait pas suffisant pour prouver la notification: juge Robidoux, DuperrauU v. Paugé, R. J. Q.. 25 C S., p. 401.
(c) Par les mots "sommes dues par le locataire" (art. 1622), devons-nous entendre le loyer échu et exigible en vertu du bail, ou le loyer qui, étant un fruit civil, devient dû jour par jour (art. 451), bien que payable par termes? Je crois que nous devons entendre les deux choses ; c'est-à-dire que si le loyer est payable d'avance, tout ce qui est échu avant la notification au locateur est compris dans son privilège (voy. en ce sens, la décision du juge Pagnuelo, dans la cause de Masson v. Gagnier, 9 R. de J., p. 223) ; tandis que si le loyer n'est pas payable d'avance, le privilège garantit le paiement de tout ce qui est dû jusqu'au jour de la signification, y compris ce qui n'est pas encore exigible en vertu du bail.
((0 Voy. notamment les art. 870 et 1145.
et a acquis proprio nomine un privilège sur les meubles que le garnissent, et c'était déjà déroger aux droits qu'il tient de son titre de propriétaire que de lui laisser opposer la notification donnée au locateur primitif. Il ne faudrait pas aller plus loin et permettre au propriétaire des meubles, pour soustraire ces meubles au privilège de Tacquéreur pour le loyer dii depuis la vente, de lui opposer, non pas la connaissance qu'il aurait acquise lui-même, mais celle qu'aurait eue son vendeur, lequel depuis la vente, est un véritable tiers. II en serait autrement si le vendeur avait transporté à l'acquéreur un versement de loyer échu avant la vente, et alors il serait vrai de dire que le vendeur n'a pu céder plus de droits qu'il n'en possédait lui-même.
La bonne foi du locateur n'est pas suffisante à elle seule, pour lui donner un privilège sur les effets des tiers. L'existence du privilège est en même temps subordonnée, comme je Tài dit, au consentement présumé des tiers à ce que leurs effets soient affectés à la garantie du loyer. Or, il est évident que cette présomption ne peut être invoquée lorsque ces effets se trouvent sur les lieux loués sans le consentement exprès ou implicite des tiers auxquels ils appartiennent (art. 1622, al. i). Pour cette raison le locateur, lors même qu'il est de bonne foi, n'a point de privilège sur les objets volés ou perdus qui ont été apportés dans sa maison, si ces objets sont revendiqués dans les trois ans à compter du jour du vol ou de la perte (art. 2268). On ne peut pas dire que ces objets sont sur les lieux avec le consentement de celui auquel ils appartiennent puisqu'il ignore dans quel endroit ils sont apportés. Le privilège du locateur ne peut pas être mieux protégé que le droit de propriété ; or, de même que l'acheteur d'un meuble perdu ou volé ne peut pas, nonobstant sa bonne foi, conserver le droit de propriété qu'il a cru acquérir, de même le locateur ne peut réclamer le privilège sur lequel il a compté (a).
Lorsque des effets appartenant à des tiers ne se trouvent sur les lieux loués qu'en passant ou accidentellement, on ne peut pas dire non plus que ceux auxquels ils appartiennent
(a) Le deuxième alinéa de Tarticle 2005a (voy. cet article) veut donc dire simplement que le propriétaire de la chose volce, qui n'en a pas empêché la vente en justice, et qui n'aurait pas perdu le droit de la revendiquer, si elle n'eût pas été vendue en justice, a droit d'en toucher le produit après collocation des frais de justice et des dépenses conservatoires; et non pas, en outre, qu'il a droit d'en toucher le produit après collocation de ce qui est dû au locateur, puisque la chose n'est pas comprise dans le privilège de ce dernier.
ont tacitement consenti à ce qu'ils fussent compris dans le gage du locateur (a). C'est pourquoi ces effets n'y sont pas assujétis» malgré la bonne foi du locateur.
L'énumération du deuxième alinéa de l'article 1622 n'est qu'à titre d'exemple (b) i et le privilège du locateur est exclu dans beaucoup d'autres cas semblables. C'est ainsi, par exemple, que les effets mobiliers qui ont été vendus sans terme au locataire, et dont le prix n'est pas payé, peuvent, s'ils sont encore dans le même état, être revendiqués par le vendeur, en la possession du locataire, dans les huit jours de la livraison (c), sans que le locateur puisse réclamer un privilège sur ces effets; et s'ils sont vendus pendant l'instance en revendication, ou si, lors de la saisie des effets par un tiers, le vendeur est encore dans les délais pour revendiquer, le vendeur est privilégié sur le produit à l'encontre du locateur (art 2000) (d). Aussi longtemps que les délais pour la revendication ne sont pas expirés la possession des effets par le locataire n'est considérée que comme passagère, en tant que le vendeur est concerné. .
3*" Quels sont les privilèges qui priment celui du^ locateur f — ^Les effets mobiliers qui se trouvent sur les lieux loués peu* vent êftre saisis et vendus non seulement à la poursuite du locateur, mais aussi à la poursuite d'un autre créancier, car le locateur ne peut s'opposer à la saisie et vente des meubles
(a) Le locateur d'une salle n'a pas de privilège sur un piano appartenant à un tiers et apporté dans cette salle pour un concert: juge Smith, Pearce v. City of Montréal, 3 L. C. J., p. 122; cour supérieure, Brown v. Hogan, 4 L. C. R., p. «(14. Les marchandises déposées dans un entrepôt, ou entre les mains d'un voiturier ou d'un marchand à commission, ne sont pas sujettes au privilège du locateur: cour d'appel, Renaud & Hood, 12 L. C. J., p. 197; Easty & La fabrique de Mont^ réal, 17 L. C. R., p. 418. Il en est de même d'un cheval qui est mis en pension dans un hôtel: juge Johnson, Deïvechio v. Lesage, 9 R. L., p. 550. Mais il en est autrement si celui qui garde le cheval s'en sert lui-même continuellement pour son usage: cour de revision, Thomas V. Coombc, 7 L. N., p. 77. Du bois apporté dans un moulin pour être scié, n'est pas sujet au privilège du locateur: cour d'appel, Price & Hall, 10 R. L., p. 120. Mais un piano qui a été déposé chez le locataire, dans l'espoir de le lui vendre, est responsable pour le loyer: juge Bourgeois, McKerchcr v. Gervais, R. J. Q., 12 C. S., p. 336.
(b) Voy. en ce sens, les deux causes suivantes : cour d'appel, Ireland & Henry, 22 L. C J., p. 327: ju^e Archibald, Gareau v. Labelle, i R. de J., p. 254. (Voy. aussi la cause de McGreevy v. Gingras, 3 Q. L. R.. p. iq6, Mcredith J.)
(f) Ou dans lestrentcs jours en cas de faillite.
id) Mais si le vendeur a donné terme, ou n'est plus dans les délais pour revendiquer, son privilège passe après celui du locateur (art 2000).
affectés à son gage; il ne peut qu'exercer son privilège sur le produit de la vente (art. 646 du code de procédure) (a), Toutefois, plusieurs privilèges peuvent affecter à la fois les mêmes effets et lorsque les deniers prélevés, soit sur la poursuite du locateur, soit sur la poursuite d'un autre créancier, sont rapportés devant le tribunal, par l'effet d'une opposition à fin de conserver, la distribution s'en fait suivant le rang de préférence prescrit par la loi. C'est donc dire que le locateur n'a droit de toucher sa créance qu'après collocation des créances qui lui sont p^férables.
Les créances privilégiées sur les biens meubles qui sont préférables à celle du locateur sont les suivantes (art. Ï994) (b) : 1° les frais de justice et toutes les dépenses faites dans l'intérêt commun (art. 1995, 1996) (c) ; 2" la dîme, sur les récoltes qui y sont sujettes (art. 1997) ; 3* la créance du vendeur qui n'a pas donné terme et qui est encore dans les délais pour la revendication (art. 2000) (d) ; 4° la créance de ceux qui ont un droit de gage ou de rétention (e) ; 5* les frais funéraires (art. 2002) ; 6* ks frais de dernière maladie (art. 2003); 7' 'es taxes municipales (art. 2004) (f).
(a) Il en était autrement dans l'ancien droit (voy. Pothier, Louage, n* 269).
Je parle ici d'une saisie pratiquée pendant le bail, car si les effets étaient déjà sous saisie lorsqu'il ont été apportés sur les lieux, le locateur n'acquiert pas de privilège au préjudice du saisissant: Juge Loranger, Dagenais v. Honan, R. J. Q., 17 C. S., p. 478. (Voy. aussi ce qui est dit plus loin à l'égard du droit de suite d'un premier locateur).
(b) Je ne parle pas ici de certains privilèges résultant de statuts spéciaux relatifs à l'administration publique.
(c) Cependant la créance du locateur est préférable aux frais du curateur à la cession de biens et autres frais qui n'ont pas été faits au profit du locateur: cour d'appel, DeBcllefeuille & Desmarteau, 15 R. L., p. 544; juge Andrews, McWilliam v. Osier, R. J. Q., 2 C. S., p. 126; juge Àrchibald, Impérial Insurance Co. v. Reford, R. J. Q., 15 C. S., p. S9I.
(d) Voy. supra, p. 282.
(e) Il y aura rarement concours entre le locateur et le gagiste. Le dépositaire du gage sera ou bien le créancier lui-même ou un tiers convenu entre les parties (art. 1070). Si le créancier dépositaire du gage est lui-même endetté envers son locateur, il va sans dire qu'il ne peut réclamer un privilège sur les effets oui garantissent sa propre dette. Le concours sera, au contraire, possible, lorsque le locataire est un tiers qui a été choisi comme dépositaire du gage.
(/) Je puis mentionner aussi en huitième lieu la créance des compagnies d'assurance mutuelle contre le feu, pour le paiement des cotisations sur les billets de dépôt (art. 1994^).
Toutes les autres créances ne doivent être coUoquées qu'après celle du locateur (a).
4* Quelle est l'étendue du privilège du locateur, c'est-àdire quel est le temps de location que garantit le privilège. — A cet ég^rd, voici le système qu'établit l'article 2005 du code civil, tel que modifié par la loi 61 Vict, ch. 46, s. i :
2005. " Le privilège du locateur s'étend à tout le loyer '* échu et à échoir en vertu d'un bail en forme authentique.
" Mais dans le cas de la liquidation des biens délaissés par " un commerçant insolvable qui en a fait cession en faveur ** de ses créanciers, le privilège est restreint à douze mois de ** loyer échu, et au loyer à échoir durant l'année courante, '' s'il reste plus de quatre mois pour terminer l'année ; s'il " reste moins de quatre mois pour terminer l'année, aux douze " mois de loyer échu et à celui de l'année courante et à tout " le loyer pour l'année suivante (b).
' Si le bail n'est pas en forme authentique, le privilège ** n'existe que pour trois termes échus, et pour tout ce qui *• reste de l'année courante. "
Deux hypothèses peuvent se présenter:
Première Hypothèse. Les meubles du locataire sont saisis à la requête du locateur, et les autres créanciers ne se présentent pas pour concourir avec lui. Ce cas n'est pas et ne pouvait pas être prévu par l'article 2005, qui, s'occupant d'une question de privilège, suppose nécessairement un conflit entre le propriétaire et les autres créanciers du locataire. Quand le locateur est seul poursuivant, il agit, non plus comme un créancier privilégié, mais comme un créancier ordinaire {^c) ; il ne peut donc faire saisir et vendre les meubles qui se trouvent sur la propriété louée que pour les sommes exigibles en vertu du bail (d).
(a) On a jugé que le droit de la couronne sur des effets confisqués prime le privilège du locateur: cour d'appel, Thompson & Rasconi, R. J. Q.. 2 B. R.. p. 483.
(6) La cour d'appel a jugé que ce deuxième alinéa de Tarticle 2005 ne s'applique pas au loyer dû en vertu d'un bail passé avant le statut 61 Vict., ch. 46, qui a modifié Tarticle; Bulmer & Beaudry, R. J. Q., 12 B. R., p. 334. Ce jugement, toutefois, vient d'être infirmé par le Conseil rrivé.
(c) Sauf toutefois le droit particulier, qui lui appartient, de saisir avant jugement, par voie de saisie-gagerie, comme nous le verrons plus loin, les effets qui sont sujets i son privilège.
{d) Voy. l'article 952 du code de procédure, jfe ne parle ici que des meubles qui se trouvent sur la propriété louée, car nous verrons plus loin que l'article 953 du code de procédure accorde au locateur le droit de saisir, même pour les sommes non encore exigibles, les meubles qui ont été enlevés de la propriété louée sans son consentement
Deuxième hypothèse. Le locateur est en conflit avec les autres créanciers du locataire^ soit par suite de la faillite du locataire, soit parce que les autres créanciers ont eux-mêmes fait saisir les meubles qui se trouvent sur la propriété louée. Le locateur peut alors invoquer son privilège (a), mais Tarticle 2005 en restreint, en certains cas, l'étendue, dans l'intérêt du crédit public.
Le point de vue de l'article 2005 est des plus simples. La loi veut protéger les créanciers, qui ont suivi la foi du locataire, contre la collusion qui peut avoir lieu, entre celui-ci et le locateur, pour étendre, au préjudice de la masse des créanciers, un privilège déjà exorbitant. D'autre part, l'intérêt du commerce exige que les créanciers d'un commerçant, souvent nombreux, ne soient pas, en cas de faillite, exposés à perdre, intégralement ou en grande partie, leur créance, au profit d'un locateur auquel la loi donne d'ailleurs tous les moyens de se protéger, et auquel on peut reprocher d'avoir permis au locataire de s'arriérer déraisonnablement.
Le bail a-t-il été fait en forme authentique, il y a présomption de bonne foi, et le privilège peut être exercé dans le sens le plus étendu, excepté dans le cas de faillite, où dans l'intérêt du commerce la loi a cru devoir le restreindre. Lors, au contraindre, que le bail n'est pas en forme authentique, il devient suspect, et le privilège esten conséquence restreint (b)
Lorsque le locateur exerce son privilège, ainsi que mentionné en l'article 2005, pour les loyers non échus, il devient intéressant de savoir si les autres créanciers du locataire peuvent, par application de l'article 103 1, et dans l'exercice des droits de leur débiteur, relouer la chose pour le terme pour lequel le locateur se trouve ainsi payé d'avance. Il est certain que le locateur ne peut avoir à la fois les loyers et la jouissance de la chose, ce qui serait injuste ; il est certain aussi qu'en cas de faillite du locataire, les créanciers de ce dernier, pour le bénéfice desquels il a fait cession de tous se« biens y compris ses droits en vertu du bail, peuvent, par l'entremise dû curateur à la faillite, relouer la chose ou céder le bail à leur
(a) Par la vente des effets le privilège du locateur sur les effets se convertit en un privilège sur les deniers produits par la vente, et le locateur ne peut plus exercer son privilège sur les mêmes effets pour le loyer échu lors de la vente, lors même que Tadjudicatoire des effets les laisserait sur la propriété louée, en la possession du locataire: juRe Pagnuelo, Vineberg v. Barton, R. J. Q., 7 C. S., p. 448.
(b) Il importe peu que le bail sous seing privé ait acquis date certaine (art. 1225) ; l'article 2005, en effet, ne distingue pas. Il en est autrement sous le code Napoléon (voy. art. 2102 C. N.).
profit pour le temps pour lequel le locateur se trouve payé d'avance ; mais lorsque la liquidation des biens du locataire a lieu à la suite d'une saisie, les créanciers ne peuvent être admis à exercer ce droit de relouer la chose, ou de céder le bail, que si le locataire a cessé d'occuper les lieux loués et néglige ou refuse de les relouer ou de céder le bail, au préjudice des créanciers (argument de l'art 1031-) (a).
En France, on décide que le droit dont je viens ae parler appartient aux créanciers, lors même que le contrat porte défense de sous-louer, (b), mais on concède au locateur le droit de reprendre la jouissance de sa chose en abandonnant le droit de se faire payer les termes non échus, si le bail contient une clause prohibitive de la sous-location.
Dans notre droit, on pourrait difficilement accorder aux créanciers le même droit à l'encontre de la clause prohibitive, car notre code ne reproduit pas en leur faveur la disposition spéciale de l'article 2102-1' C. N. (c).
Toutefois il faut admettre que le système suivi en France est conforme à l'équité.
II. Du droit de suite. — Le privilège du locateur est une espèce de droit de gage que la loi lui accorde sur les effets mobiliers, qui se trouvent sur la propriété louée. Mais ce droit ne serait que trop souvent illusoire si le locateur pouvait en être dépouillé par le seul fait du déplacement des choses qui y sont sujettes. Aussi la loi a-t-elle pris soin de protéger le locateur en déclarant, par l'article 1623, qui suit, que le privilège survit, au moins, pendant un certain temps, au déplacement des effets qui s'en trouvent grevés :
1623. "Dans l'exercice de ce droit le locateur peut faire sai- " sir les effets qui y sont sujets et qui sont sur les lieux, ou " dans les huit jours qui suivent leur enlèvement ; si ces choses
(a) Le code Napoléon, (art. 2102-1°)» accorde spécialement aux créanciers la faculté de relouer la chose, i la charge toutefois de payer au propriétaire tout ce qui lui serait encore dû sur les loyers afférents à la période couverte par le privilè^^e.
Dans une ancienne cause de Hobbs v. Jackson, 10 L.C.R.y p. 197. le juge Bowen a décidé que les créanciers d'un locataire ne peuvent saisir et vendre le terme non expiré du bail de leur débiteur. Dans l'espèce le locataire continuait d'habiter les lieux.
(6) MM. Aubry et Rau. t. 3, fi 261, p. 146, note 32; Laurent, t. ag, n° 405.
(c) Voy. la note précédente.
'' consistent en marchandises, elles ne peuvent être saisies qu'au- ^'tant qu'elles continuent d'être la propriété du locataire (o).'^ Ainsi le droit de suite doit être exercé dans le délai de huit jours, et le point de départ de ce délai est la date de l'enlèvement (fr). Mais il est bien entendu que cet enlèvement doit avoir le caractère d'un détournement, c'est-à-dire avoir eu lieu sans le consentement exprès ou' tacite du locateur, pour donner naissance au droit de suite (c). Ce détournement est considéré comme une espèce de vol du droit de gage, et, de même que le propriétaire d'un objet volé peut le reprendre partout où il le retrouve (art. 2268), de même le locateur est autorisé à exercer son droit de gage même à rencontre d'un tiers de bonne foi.
(a) A regard de la dernière partie de l'article, nos codifîcateurs font remarquer que cette exception à la règle leur a paru avoir été admise en France, et devoir être accueillie en notre pays dans l'intérêt du commerce. " Même dans le délai de huit jours," disent-ils, " les mar- "chandises ne peuvent être suivies dans les mains des personnes qui ^Mes ont achetées." Il est évident par ces remarques qu'ils n'ont entendu exempter de la saisie que les marchandises qui ont été effectivement livrées à des acheteurs. Cependant la rédaction de l'article 1623 est défectueuse, et, si l'on prenait cet article à la lettre, et dans son ensemble, il semblerait en résulter que les marchandises ne peuvent être saisies, si elles ne sont plus la propriété du locataire, lors même qu'elles seraient encore sur les lieux. Mais tel n'est pas le sens de 1 article, dont la dernière disposition doit être lue comme si elle disait que les marchandises ''ne peuvent être saisies, après leur enlèvement, qu'autant qu'elles continuent d'être la propriété du locataire."
D'ailleurs, l'article 1622 ne protège la propriété aes tiers, contre le privilège du locateur de bonne foi, que lorsqu'il s'agit d'effets qui ne se trouvent sur les lieux qu'en passant ou accidentellement, ce qui n'est pas le cas de marchandises vendues mais non encore livrées à l'acheteur.
Il est possible qu'en fait, un tribunal décide que des marchandises vendues à un acheteur, qui, au lieu de les enlever lui-même, aurait prié le marchand de les lui envoyer, ne se trouvent sur les lieux qu'en passant, mais en droit, il semble difficile d'enseigner d'une manière générale que le locateur perd son privilège du moment que le marchand vend des marchandises, et avant même que ces marchandises soient déplacées. Ce n'est qu'en isolant l'article 1623 qu^on pourrait le prétendre. Les règles de saine interprétation, à mon avis, nous obligent de lire cet article avec celui qui précède, et alors il n'y a qu'une question de fait à juger, savoir si les marchandises, lors de leur saisie, ne se trouvaient sur les lieux qu'en passant ou accidentellement.
(b) Remarquons ïçi que la seule intention H'enlever les effets n'est pas suffisante pour justifier une saisie, s'il n'y a pas de loyer d'échu: juge Archtbald. Chassé v. Desmarteau, R. J. Q., 14 C. S., p. 6s, et 5 R. de J., p. 198.
(c) Voy. en ce sens, Gadbois v. Macpherson, i R. de J.. p. 536, Tellier. J. Le premier paragraphe de l'article 953 du code de procédure
Le locateur peut donc, dans le délai prescrit, exercer son privilège sur les effets détournés, soit contre le locataire, s'ils sont encore en sa possession (a), soit contre le nouveau locateur, soit même contre un acheteur de bonne foi (&), ou un créancier qui les aurait reçus en nantissement. Cependant, si les effets qui ont été détournés ont été ensuite achetés de bonne foi dans une foire, marché, ou à une vente publique, ou d'un commerçant trafiquant en semblables matières ou dans une affaire commerciale quelconque, le locateur ne peut exercer son privilège sur ces effets qu'à la charge d'en rembourser au possesseur actuel le prix qu'ils lui ont coûté. Le privilège du locateur ne saurait, en effet, être traité plus favorablement que le droit de propriété; or, le propriétaire d'une chose volée ne peut en évincer le possesseur actuel sans lui rembourser le prix qu'elle lui a coûté lorsqu'il l'a achetée dans les circonstances que je viens de mentionner (art. 2268).
qui s'ajoute naturellement à Tarticle 1623 du code civil que je viens de citer, déclare d'ailleurs spécialement que les effets saisis par droit de suite doivent avoir été déplacés sans le consentement du locateur. Cet article 953 du code de procédure se lit ainsi qu'il suit:
953. " Il peut également suivre et saisir ailleurs, même pour les " sommes non encore exigibles, les effets mobiliers qui garnissaient la " maison ou les lieux loués, lorsqu'ils ont été déplacés sans son consen- "tement, dans les huit jours qui suivent ce déplacement
"La saisie par droit de suite, doit être signifiée au nouveau loca- " teur, qui doit être mis en cause pour la voir déclarer exécutoire."
(a) D'aprèii certaines décisions, le délai de huit jours ne serait imposé avec rigueur que lorsque les droits des tiers sont en question; entre le locataire et le locateur, le droit de suite continuerait d'exister après l'expiration de ce délai, surtout s'il y a eu enlèvement frauduleux, (yoy. en ce sens les décisions suivantes: Mondelet v. Power, I L.C.J., p. 276, cour supérieure; Serrurier v. Lagarde, 13 L.C.J., p. 252, Torrance j.; juge Badgley, Beaudry v. Radier, 10 L.CJ., p. 202; juge Caron, Thouin v. Rosaine.7 L.N., p. ^7; juge Delorimier, Hart v. Lachapellc, R.J.Q., 12 C.S., p. 428). Toutefois, je crois qu'on doit plutôt s'en tenir à la lettre de la loi, et que le privilège du locateur est absolument éteint, même à l'encontre du locataire, s'il n'est pas exercé dans les huit jours du déplacement des effets; en ce sens, juge Mathieu, Léveillé v. Couillard, 14 R. L., p. 653; juge Doherty, Cuddy v. Kamm, R. J. Q.. 9 C. S., p. 32. Le juge Madiieu a même décidé que si le délai expire un dimanche, la saisie faite le lundi devra être renvoyée comme tardive: Strachan v. Depahe, R. J. Q., 3 C. S., p. 41a Mais il suffit que la saisie soit pratiquée dans le délai, lors même que le bref n'a été signifié au défendeur qu'après l'expiration des huit jours: juge Doherty, Beaulieu v. Philip ps, R. J. Q., 2
(b) Quand les huit jours sont expirés, le locateur qui n'a pas exercé son droit de suite n'a aucun recours sur les effets vendus par le locataire: juge Torrance, Archibald v. Shaw, 14 L. C. J., p. 277. Bien plus, si le locateur a eu connaissance de la vente faite par le loca-
Bien plus, si les effets qui se trouvent sur la propriété louée consistent en marchandises, et sont en conséquence destinés d'après leur nature à être vendus, le locateur ne pourra exercer son privilège sur ces effets, à rencontre d'un tiers de bonne foi auquel ils auront été effectivement venBus et livrés par le locataire (art. 1623) : le locateur sera présumé en avoir tacitement autorisé l'aliénation et le déplacement, puisqu'il savait d'avance qu'ils devaient avoir lieu (a).
Si le droit de suite du locateur ne pouvait être exercé que pour le recouvrement du loyer échu, il serait toujours au pouvoir du locataire d'en éluder l'exercice en détournant les effets de la propriété louée plus de huit jours avant l'échéance d'un terme de loyer. C'est pourquoi la loi permet au locateur d'exercer son droit de suite même pour les sommes non encore exigibles ; l'article 953 du code de procédure, cité supra, note (r), p. 287, le déclare expressément, et nos tribunaux l'ont souvent décidé (6). D'ailleurs l'article 1092 du code civil empêche le débiteur de réclamer le bénéfice du terme lorsqu'il a par son fait diminué les sûretés qui appartiennent à son créancier (f).
Il reste à observer que le but de la loi, en accordant au locateur le droit de suite, n'est pas d'enlever au locataire tout droit de disposer des effets qu'il apporte sur la propriété louée, et le locateur ne peut les saisir par droit de suite, slls sont remplacés par d'autres de valeur égale ou par des sûretés, ou s'il en reste suffisamment pour garantir le loyer (J).
taire à un sous-locataire, il perd tout privilège» après huit jours, sur les effets vendus, pour les arrérages de loyer dûs par le locataire, bien qu'il n'y ait pas eu de déplacement des effets: juge DeLorimier, La Banque du Peuple v. Marquis, R. J. Q., 12 C S., p. 378
(a) La dernière partie de l'article 1623 ne s'applique pas seulement aux ventes de marchandises en détail, mais à toutes ventes faites dans le cours du commerce; ainsi, le locateur ne peut saisir par droit de suite un fonds de commerce qui a été endommagé par un incendie et qui a été acheté en bloc par un tiers de bonne foi, qui en a pris livraison: cour de revision, Ligget v. Viau, R. J. Q., 18 C. S., p. 201.
(b) Voy. en ce sens: cour d'appel, Aylwin & Gilloran, 4 L. C. R., p. 360; cour supérieure. Boulanger v. Doutre, 4 L. C. R., p. 170: juge Berthelot, Houle v. Godère, 18 L. C. J., p. 151 ; juge Torraiice^^ Joseph y. Smith, 3 L. N., p. 115; juge Davidson, R. J. Q., 2 C. S., p. 500; juge Doherty, Inglis v. (yConnor, R. J. Q.. 4 C. S., p. 88.
(c) D'après le juge Casault, Samfson v. Boucher, 6 Q. L. R.. p. 384. la saisie est déclarée tenante jusqu'à la fin du bail si le loyer n'est pas auparavant payé, ou si le bail n'est pas auparavant résilié.
(d) Pothier, Louage, n" 268. Vov., Black v. Edwards. 29 L. C. J., p. 246, cour de revision; Rousseau & Archibaldj R. J. Q., 12 B. R., p. 14» cour d'appel. Voy., aussi, infra, l'explic. de l'art. 1624- 1®.— Les effets d'un sous-locataire doivent être pris en compte lorsqu'on veut sa-
III. Du droit d'action du locateur, et de la saisie-gage* rie. — ^L'article 1624, qui envisage à la fois les différents aspects sous lesquels peut se présenter le recours en justice du locateur, contient les dispositions suivantes:
1624. " Le locateur a droit d'action suivant le cours ordî- " naire de la loi, ou par procédure sommaire, tel que réglé au •* code de procédure civile :
" I. Pour résilier le bail: Premièrement: Lorsque le loca- •' taire ne garnit pas les lieux loués, si c'est une maison, de ** meubles-meublants ou effets mobiliers suffisants, et, si c'est ** une ferme, d'un fonds de bétail et d'ustensiles suffisants ** pour garantir le loyer tel que requis par la loi, à moins qu'il " ne soit donné d'autres sûretés ; Deuxièmement : Lorsque le ** locataire détériore les lieux loués ; Troisièmement : Lorsque " le locataire emploie les lieux loués pour des fins illégales ou *' contraires à la destination pour laquelle ils avaient évidem- ** ment été loués ;
" 2. Pour rentrer en possession des lieux loués dans tous les ** cas où il y a cause de résiliation, et lorsque le locataire con- *' tinue de les occuper contre le gré du locateur, plus de trois " jours après l'expiration du bail, ou sans payer le loyer sui- " vant les stipulations du bail, s'il y en a un, ou suivant ** l'article 1608 lorsqu'il n'y en a point ;
" 3. Pour le recouvrement de dommages-intérêts à raison '' d'infractions aux obligations résultant du bail ou des rela- ** tions entre locateur et locataire.
" Il a aussi droit de joindre à une action pour les fins ci-des- " sus spécifiées une demande pour le loyer avec ou sans saisie- " gagerie. ainsi que l'exercice du droit de suite, lorsqu'il en est ''besoin (a)."
Disons d'abord que toutes les actions qui résultent des rapports entre locateur et locataire son rangées dans la catégorie des matières sommaires et sont soumises à un mode particulier de procédure, plus expéditif, dont l'emploi n'est cependant
voir s'il reste suffisamment d'effets pour garantir le loyer; cour de revision, Vinettc v. Panneton, M. L. R., 5 S. C. p. 318. C'est au bailleur à prouver qu'il ne reste pas suffisamment d'effets: juRc Monk, Tracey v. Lasure, 10 L. C. J., P. 256.
(a) Cet article a été pris dans nos statuts (statuts refondus du Bas- Canada, ch. 40, s I ) . Le code Napoléon ne contient pas d'article correspondant, mais les mêmes droits d'action sont en substance accordés, en France, au locateur, soit par l'effet de diverses dispositions particulières, soit par l'application des règles générales du droit. Cest ainsi que les articles 1729, 1752 et 1766 C. N. permettent au locateur, suivant les circonstances, de faire résilier le bail dans les cas dont s'occupe le premier paragraphe de notre article 1624.
que facultatif (art. 1624 et 1641 du code civil, et art. 1150 et 1162 du code de procédure). Le délai d'assignation, entre locateur et locataire, est en particulier très court (art. 11 53 C. P. C). La loi considère de plus que la matière est urgente; en conséquence, elle peut être instruite et jugée en vacance, lors même qu'il y a constestation (art. 15, § i, C. P. C). Il convient d*ajouter que, dans les causes entre locateurs et locataires, la classe d'action et les frais qui s'y rattachent, ainsi que la compétence du tribunal, sont déterminés par le montant du loyer ou des dommages en litige, et non pas par la valeur du contrat, lors même que la résiliation en est demandée (art. 11 52, C. P. C). On a voulu ainsi rendre moins considérables les frais dont serait passible la partie en faute.
Remarquons aussi que le droit d'action que la loi accorde au locateur, lui est accordé non pas en sa qualité de propriétaire, mais en sa qualité de locateur (a). C'est pourquoi non seulement le propriétaire qui loue la maison qui lui appartient, mais aussi l'usufruitier, ou le possesseur, qui loue la maison dont il a l'usufruit ou la possession, sont investis de ce droit d'action contre leur locataire (&).
La première cause pour laquelle le locateur peut demander la résiliation du bail est lorsque le locataire d'une maison ne la garnit pas de meubles meublants et effets mobiliers suffisants, ou lorsque le locataire d'une ferme ne la garnit pas d'un fonds de bétail et d'ustensiles suffisants pour garantir îe loyer tel que recuis par la loi, à moins que le locataire, dans l'un ou l'autre cas, ne fournisse au locateur une autre sûreté, telle qu'une hypothèque ou un gage.
Mais que doit-on entendre par les mots " meubles meublants ou effets mobiliers suffisants", et par les mots " fonds de bétail et ustensiles suffisants pour garantir le loyer tel que requis par la loiT
Disons d'abord que ces derniers mots : "tel que requis par la loi", de l'article 1624, n'ont rapport qu'à la suffisance du fonds de bétail et des ustensiles qui doivent garnir une ferme ; en etfet le code n'explique aucunement de quelle quantité de meubles la propriété louée doit être g^arnie lorsque c'est une maison, si ce n'est qu'il dit que cette quantité doit être suffisante, tandis que l'article 1647 explique que le locataire d'une ferme " est tenu de garnir l'héritage des bestiaux et ustensiles néces- " saires à son exploitation". De là nous pouvons conclure
(a) Il en est de même pour le privilège que la loi accorde au locateur sur les meubles du locataire (Pothier. Louage, n® 231).
(b) Voy., supra, p. 227, ce qui est en texte, et la note b.
que les bestiaux et ustensiles que le locataire d'une ferme est obligé d'apporter sur la ferme pour garantir le loyer sont ceux seulement qui sont nécessaires à son exploitation ; et pas davantage. Mais de ce que le loyer de la ferme est aussi garanti par les fruits produits pendant le bail (art. 1620), il résulte que le fermier est tenu de cultiver Théritage avec le soin et Thabileté raisonnables (art. 1647) , afin que les fruits puissent fournir au locateur une garantie suffisante, et le bail pourra être résilié, si le fermier ne remplit pas cette obligation
Quant à Tobligation qui pèse sur le locataire de garnir la propriété louée de meubles suffisants, lorsque c'est une maison (b), il est évident que cette suffisance s'envisage en égard au loyer que la locataire s'est engagé à payer, puisque ce loyer est la considération principale que le locateur a en vue lorsqu'il loue sa maison, et puisque la garantie sur les meubles est souvent ce qui le détermine à louer. Mais faut-il que les meubles apportés dans la maison soient suffisants pour assurer le montant du loyer pendant toute la durée du bafl? Plusieurs auteurs modernes sont d'opinion qu'il suffit en général que les meubles puissent répondre du terme courant ou du terme à échoir, augmentés des frais de saisie et de vente (c). Mais je crois qu'aucune règle absolue ne peut être établie sur ce point ; le code, ne s'étant pas expliqué, s'en est remis aux tribunaux, qui devront consulter toutes les circonstances, telles que le prix du bail, sa durée, la condition du locataire et la destination des lieux loués ; en somme, pour savoir si les lieux loués sont suffisamment garnis de meubles pour répondre du loyer, il faut s'attacher à connaître ce sur quoi à dv, compter le locateur, plutôt qu'à calculer si le mobilier peut répondre de tel ou tel nombre de termes (d).
(a) Quant à la maison qui se trouve sur la ferme, et ses dépendances, le fermier devra les garnir de meubles suffisants, comme je vais l'expliquer, de la même manière qu'un simple locataire de maison.
(b) Par le mot maison l'article 1624 entend tout bien-fonds autre que les terres et fonds ruraux (art. 1645).
(c) Voy., en ce sens, les décisions suivantes: cour de revision» Lynch v. Reeves, 15 R. L., p. 148; juge Beaudry, Gareau v. Paquet, 14 L. C. J., p. 2671 juge Archibald, Lemoine v. Normandin, 10 R. de J., p. 420.
(rf) Duvergier, Louage, t. 2, n* 16; Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 3, n® 705. Voy., aussi les décisions suivantes: juge Gagné, Donahue V. DelaBigne, 2 R. de J., p. 132; juge Tessier, Deslauriers v. Lambert, I Q. L. R., p. 365; juge Bourgeois, Longpré v. Cardinal, M. L. R., 3 S. C. p. 28.
Les tribunaux se montreront plus rigoureux quand le locataire enlève des lieux loués une partie des meubles sur lesquels le locateur a compté. Enfin, lorsque le locataire ne vient pas occuper les lieux loués, et ne donne pas d'autres sûretés, il est évident que le locateur peut faire résilier le bail.
En expliquant les articles de la section suivante (art 1626 et suiv.) je parlerai des deux autres causes pour lesquelles, suivant le premier paragraphe de l'article 1624, le locateur peut faire résilier le bail, savoir lorsque le locataire détériore les lieux loués, et lorsqu'il les emploie pour des fins illégales ou contraires à la destination pour laquelle ils avaient évidemment été loués (a).
Les trois causes de résiliation que mentionne le premier paragraphe de l'article 1624 ne sont pas les seules pour lesquelles le bail peut être résilié à la demande du locateur; le deuxième paragraphe du même article en mentionne une quatrième, celle qui résulte du défaut de payer le loyer (&). Cette cause de résiliation est celle qui se présente le plus fréquemment dans la pratique. La résiliation du bail peut être demandée lorsque le locataire est en défaut de payer Te loyer suivant les stipulations du bail, s'il y en a un, (r), ou pour un terme excédant trois mois, s'il n'y en a point, c'est-à-dire si le locataire occupe les lieux par simple tolérance du propriétaire (art. 1608) (d). Remarquons toutefois que, lorsque la résiliation du bail est demandée pour cette cause, le locataire peut l'éviter en payant le loyer dû, avec l'intérêt et les frais, en tout temps avant le jugement (e) ; mais le tribunal ne peut lui
(a) Cts deux causes de résiliation se rattachent, la première, à Toblifçation du locataire de veiller à la conservation de la chose louée, «Ma deuxième à son obligation de se servir de la chose louée stiivant sa destination.
(b) Outre ces quatre causes de résiliation, on peut dire que le locateur a en général le droit de résilier le bail, suivant les circonstances, lorsque le locataire enfreint quelqu'une des obligations qui lui sont imposées par la loi ou par les clauses particulières du contrat Voy., en ce sens les décisions suivantes: Gill, j., Cie d'imprimerie de la Minerve V. Berihiaume, M. L. R., 7 S. C, p. 114; juge Loranger, Cairns V. Poulette, 6 R. L, p. 3 ; cour de revision. Tessier v. Rousseau, 15 Q. L. R., 0. .307.
(c) Mais une action intentée le jour même où le loyer devient dû serait prématurée : cour d'appel, Donaldson & Charles, 27 L. C. J., p. 87.
(d) J'ai dit, supra, p. 276, que l'article 1089 du code de procédure accorde au locateur un moyen expéditif de se débarrasser, le plus souvent sans frais, d'un locataire qui ne paie pas son lojrer, et dont les meubles sont insuffisants pour en garantir le paiement.
(e) Cependant s'il est stipulé dans le bail que la résolution aura lieu de plein droit par le déniut de payer le loyer au temps fixé, cette
accorder aucun délai pour faire ce paiement. C'est ce que porte, dans les termes suivants, l'article 1625, qui énonce une règle semblable à celle qui a lieu en matière de vente :
1625. " Le jugement qui résilie le bail a défaut de paiement " du loyer est rendu de suite sans qu'il soit accordé aucun " délai pour le paiement. Néanmoins le locataire peut, en "tout temps avant la prononciation du jugement, payer le " loyer avec l'intérêt et les frais de poursuite, et éviter ainsi " la résiliation (a)."
Dans tous les cas où le locateur peut demander la résiliation du bail, il peut en même temps demander que la possession des lieux loués lui soit remise, c'est-à-dire que le locataire soit condamné à quitter les lieux dans un bref délai et à en remettre la possession au locateur, et qu'après ce délai le locataire soit expulsé des lieux et ses meubles jetés sur le carreau, à l'exception que ceux qui peuvent avoir été saisis par le locateur (&).
L'expulsion du locataire peut être demandée, dans la même forme, lorsqu'il continue d'occuper les lieux contre le gré du locateur plus de trois jours après l'expiration du bail; c'està-dire que le locataire a un délai de trois jours pour vider les lieux après l'expiration du bail, et à l'expiration ^ du troisième jour de grâce il doit avoir complètement déménagé, sinon il est passible d'expulsion (c).
clause doit avoir son effet: cour d'appel, Richard v. Fabrique de Québec, S. L. C. R., p. 3. S'il est dit que le bail sera résolu de plein droit au cas de poursuite, le locataire ne sera pas dépossédé s'il a offert le loyer avant la poursuite: Fabrique de Trois-Pistoles & Bélanger, 12 Q. L. R., p. 189, cour d'appel.
(a) Le code Napoléon ne contient pas d'article correspondant, au titre Du contrat de louage. Dans l'ancien drqit, les tribunaux avaient la faculté d'accorder au locataire en matière de bail, comme à l'acquéreur en matière de vente, un certain délai pour payer le loyer ou le prix de vente, avant de prononcer la résiliation du contrat, et nous savons que le code Napoléon (art. 1655) leur a conservé cette faculté en matière de vente. Mais l'esprit de notre droit veut que les contrats soient maintenus dans leur intégrité, et notre article 1625, cpmme notre article 1538, a été adopté pour affirmer cette règle.
(b) Le délai d'expulsion reste à la discrétion du tribunal (art. 1160 C. P. C), mais, à Montréal du moins, il est ordinairement fixé à trois jours a compter de la signification du jugement. Si le locataire n'obéit pas au jugement, le jugement est exécuté au moyen d'un bref de possession (voy., art. 610 et 611 C. P. C).
(c) Pendant les trois jours le locataire nouveau n'a pas le droit de rentrer dans les lieux par force, ni d'intervenir dans le déménagement du locataire sortant : juge Doherty, Béliveau v. Burel, R. J. Q., 12 'C. S., p. 36a
Le locateur a aussi un droit d'action pour recouvrer du locataire les dommages-intérêts résultant d'infractions par ce dernier aux obligations qui lui sont imposées par le bail ou par la loi. Ces dommages-intérêts comprennent en général toute perte résultant de la faute du locataire ; si donc le bail est résilié, pour quelque faute du locataire, ce dernier est tenu envers le locateur, en sus de toute perte pouvant résulter d'un abus de jouissance, de payer les dommages-intérêts à raison de la perte des loyers pendant le temps nécessaire à la relocation (a). L'article 1637 contient sur ce point une disposition spéciale, dont voici le texte:
1637. " Au cas d'expulsion, ou de résiliajion du bail pour " quelque faute du locataire, il est tenu de payer le loyer jus- ''qu'à l'évacuation des lieux, et aussi les dommages-intérêts " tant à raison de la perte des loyers pendant le temps néces- " saire à la relocation, que pour toute autre perte résultant de "l'abus du locataire (&)."
Les mots "pendant le temps nécessaire à la relocation" ne doivent pas être entendus en ce sens que le locataire est tenu de la perte des loyers jusqu'à la relocation effective, mais seulement qu'il est tenu de la perte des loyers pendant le temps reconnu nécessaire pour la relocation, temps que les juges doivent déterminer d'après les circonstances et la nature de la cho-
(a) Quant au tiers qui n'a cautionné que le paiement des loyers, le jufçe Mathieu a décidé que lorsque le bail est résilié- à la demande du locateur pour une cause étrangère au paiement des loyers, la caution n'est tenue que des termes de loyer échus avant la demande en résiliation: Burland v. Valiquette, R. J. Q., 24 C. S., p. 94- Voy. dans le même sens, le jugement du juge Pagnuelo, Casey v. Janvier, R. J. U.. 16 C. S., p. 43.
(&^ Bien que l'effet de l'article 1760 du code Napoléon, correspondant, soit en réalité le même que celui de notre article, sa rédaction est défectueuse en ce qu'il dit que le locataire est tenu de payer le prix du bail pendant le temps nécessaire à la relocation. En effet le bail dont la résiliation est prononcée n'existe plus, et il ne peut être question d'en payer le prix; c'est pourquoi un locateur ne peut demander en même temps la résiliation du bail et les loyers à venir (juge Champagne, Voyer v. Pelletier, 13 L. N., p. 107) ; réciproquement, le locateur ne peut demander une somme à titre de dommages pour tenir lieu des loyers futurs à moins de conclure à la résiliation du bail (même juge, Atniot v. Bonin, R. J. Q., 23 C. S., p. 42). Le locataire qui continue d'occuper les lieux après la résiliation du bail est tenu de payer la valeur de cette occupation jusqu'à l'évacuation des lieux, et cette valeur ne peut être autre que celle qu'il avait reconnue par le bail. Il est donc plus exact de dire que le locataire est tenu de payer le loyer jusqu'à l'évacuation des lieux, et les dommages-intérêts représentant la perte des loyers, après cette évacuation, pendant le temps nécessaire à la relocation. Cest la rédaction qu'ont adoptée nos codifîcateurs.
se louée (a). S'il est en preuve que le locateur peut relouer sur le champ, le locataire ne sera donc tenu que du loyer jusqu'à révacuadon des lieux, et non de la réparation éventuelle à raison de la perte des loyers, qui, dans ce cas, se trouverait sans objet. Mais il est à remarquer que l'indemnité due par le locataire, une fois fixée par le tribunal, doit être acquittée intégralement, alors même que le propriétaire trouverait, aussitôt après, un locataire, à moins que le jugement n'accorde spécialement au locataire expulsé le droit de répéter du locateur toute somme que ce dernier pourrait percevoir pendant la période qui correspond à l'indemnité.
La résiliation {^r la faute du locataire, dont parle l'article 1637, n'est pas seulement la résiliation en justice. Si le locataire abandonne les lieux, et si le locateur les reloue, il y a résiliation tacite par la faute du locataire et ce dernier est tenu aux dommages résultant de la perte des loyers avant la relocation: juge Mathieu, Jodoin v. Demers, R. J. Q., 24 C. S., p. 189, et 9 R. de J., p. 518; (voy., aussi, La$ui and Loan Co. V. Long, 20 R. L., p. 135, Bélanger J. ; dans cette dernière cause le juge a accordé au locateur la différence entre les loyers perçus des nouveaux locataires et ceux stipulés au bail).
Il va sans dire que lorsque l'expulsion du locataire est demandée parce qu'il continue d'occuper les lieux, malgré le locateur, après l'expiration du bail, il est tenu de payer le loyer jusqu'à son expulsion effective ou jusqu'à ce qu'il ait remis la possession des lieux. Il peut être tenu aussi des dommages résultant pour le locateur de cette jouissance intempestive et forcée.
Enfin l'article 1624 autorise le locateur à joindre à son action en résiliation, en expulsion, ou en dommages-intérêts, une
(a) En matière de baux de maisons situées dans une ville, le locateur a coutume de demander, et nos tribunaux, sur preuve suffisante accordent généralement, en même temps que la résiliation du bail, et en sus du loyer échu lors de la demande, un montant égal à trois mois de loyer, tant pour le loyer jusqu'à l'évacuation des lieux que pour les dommages-intérêts résultant de la perte des loyers (voy. Lemay v. Kandstein, 2 R. de J., p. 421 Pagnuelo, j.) ; ceci, bien entendu, s[il reste, lors de la demande, trois mois, ou plus, à courir sur le bail. Mais cette règle est loin d'être absolue. Des cas spéciaux peuvent se présenter. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'en généra] le locateur qui choisit de résilier le bail, et de reprendre la possession des lieux loués, ne peut en même temps se faire payer toul Ip loyer sous forme de dommages (juge Doherty, Joseph v. Penfold, R. J. Q., 10 C. S., p. 152). Dans le cas d'un bail de plusieurs années on tiendra compte du droit que pouvait avoir le locataire de mettre fin au bail par un avis chaque année: cour de revision. Staff ord v. Joseph, 4 L. N., p. SI.
demande pour te loyer, avec ou sans saisie-gagerie ou saisiegagerie par droit de suite, et même, ajoute l'artide 1152 du code de procédure, avec arrêt en la possession du locataire ou des tiers, ou saisie-revendication des meubles loués. Par Tarrêt dont parle le code de procédure il faut entendre non seulement Tarrêt-simple et l'arrêt en mains tierces, mais aussi la saisie-conservatoire, car il est bien entendu que ta loi en concédant au locateur le recours de la saisie-gagerie, qui n'est d'ailleurs qu'une espèce d'arrêt conservatoire, ne lui a pas interdit l'emploi des autres mesures provisionnelles dans les cas qui peuvent le permettre (a). Quant à la saisie-revendication, en matière de bail de meubles, elles tient lieu de l'expulsion en matière de bail d'immeubles, et elle est accordée au propriétaire des meubles loués pour en recouvrer la possession lorsque le locataire est en défaut de les rendre, après l'expiration du bail, ou de remplir toute autre obligation résultant du bail ou à lui imposée par la loi (&). Il nous reste à dire ce qu'est la saisie-gagerie.
Saisie-gagerie. La saisie-gagerie est un acte judiciaire par lequel le locateur, dans l'exercice de son privilège, fait saisir les effets qui y sont sujets et qui sont sur les lieux loués, ou dans les huit jours qui suivent leur enlèvement. Je tire cette définition de l'article 1623 du code civil, cité supra p. 286 (c).
La saisie-gagerie est rangée par le code de procédure parmi les mesures provisionnelles. Elle est donc plutôt un arrêt qu'une exécution, et elle permet seulement au locateur de mettre sous la main de la justice, hors des conditions ordinaires, c'est-à-dire avant jugement, les effets qui sont sujets à son
(a) Voy., en ce sens: c;our d'appel, Auld & Laurent, 8 L. C. J., p. 146; juge Jette, Lyman v. McDiarmid, ô L. N., p. 162; juge Pagnuelo, Macdonald v. Meloche, R. J. Q., 11 C. S., p. 318. Certaines circonstances peuvent même donner droit au captas contre le locataire: juge Jette. Mitcheson v. Burnett, R. J. Q., 2 C. S., p. 260. (Voy., toutefois. O'Bricn v. La jeunesse, 2 R. C, p. 482, Mackay, J.).
Si la procédure comporte saisie ou arrêt d'effets détournés, le privilège du locateur ne subsiste toutefois qu'à la condition que la procédure ait lieu dans le délai de huit jours à compter de Tenlèvement
(6) La convention portant que le locateur aura droit d'enlever les meubles, sans procédures judiciaires, ne l'autorise pas à faire justice à lui-même et à enlever les meubles de force, lorsqu'il y a objection de la part du locataire: ju«:e Lorancrer, Gaf^non v. Viau, R. J. Q.. 14 C. S., p. 429. Voy. aussi Lucas v Bernard, R. J. Q., 5 C. S., p. 529, Cimon, J.
(c) Voyez ce que 'j'ai dit à cet endroit, et aux pages suivantes, sur le droit de suite du locateur.
privilège ; mais il faut qu'il en fasse ordonner la vente par la justice (a) .
Les articles 952 et 953 du code de procédure, qui s'ajoutent naturellement à l'article 1623 du code civil, se lisent comme suit :.
952. ''Le propriétaire ou locateur peut faire saisir pour " loyers, fermages et autres sommes exigibles en vertu du *' bail, les effets et fruits sujets à son privilège qui se trouvent ** dans la maison et les bâtiments ou sur la terre loués {b)"
953. " Il peut également suivre et saisir ailleurs, même *' pour les sommes non encore exigibles, les effets mobiliers *' qui garnissaient la maison ou les lieux loués, lorsqu'ils oai *' été déplacés sans son consentement, dans les huit jours *• qui suivent ce déplacement.
** Lai saisie par droit de suite doit être signifiée au nouveau locateur, qui doit être mis en cause pour la voir déclarer exécutoire." (c).
(a) Le locateur nt peut exercer son privilège que dans les formes et règles prescrites par la loi; il n'a aucun droit de rétention sur les meubles qui garnissent les lieux loués; le consentement du locataire n'est pas suffisant pour permettre au locateur, qui a pris possession des effets, et qui les a enlevés de la maison louée, de conserver son privilège après les huit jours du déplacement, s'il ne les a pas fait saisir- ?ager comme le décrète la loi; le consentement du locataire ne peut affecter les droits des tiers; il ne peut avoir d'effet qu'entre lui et le locateur: juge H. T. Taschereau, The Shoc Wirc Grip Co. v. La ville de Terrebonne, 7 R. de J., p. 540; juge Casault, Heam v. Vâsina, 6 Q. L R., p. 93; juge J. T. Taschereau. Gagnon v. Hayes, 15 L. C R., p. 170; jupe Pagnuelo, L'Ordre des Forestiers Catholiques, y St-Martin, R. J. Qm 15 C. S., p. 30; juge Mathieu, Emmans v. Savage, R. de J., p. 470 et R. J. Q., 24 C. S., p. 104; juge Doherty, Jaekson v. Cuthbert, 8 L. .N.. p. 68; juge Champagne, Fauteux v. JVaters, 12 L. N., p. .275: même juge, Leblanc v. White, 13 L. N., p. 69. Les "effets que le locataire sortant a laissés sur les lieux, en la possession du locateur, demeurent responsables pour le loyer: juge Wurtele, Williams Manufg. Co. v. IVillock, 13 L. N.. p. 145.
(6) Les mots ** et autres sommes exigibles en vertu du bail** comprennent les dommages-intérêts réclamés par le locateur.
Le locateur qui exerce une saisie-gagerie dans le cas prévu par la loi n'encourt aucune responsabilité quel que soit le motif qui le fait agir ainsi: cour d'appel, David & Thomas, i L. C. J., p, 6g.
(c) La cour d'appel a autrefois décidé, dans ime cause de Wilson 8r Rafter, 2 L. N., p. 211, que la règle énoncée dans le dernier alinéa de l'article 953 C. P. C. ne s'applique qu'au nouveau locateur, et qu'en conséquence il n'est pas nécessaire qu'une saisi'e-gagerie par dVoit de suite pratiquée entre les miiii.s par exemple, d'une personne qui prétend avoir acheté les effets, soit signifiée à cette dernière. Mais, en présence de l'article 677 du code de procédure, qui s'occupe d'un cas assez analogue, il semble difficile d'accueillir l'opinion énoncée dans ce jugement; je. suis, au contraire, d'avis que la saisie-gageric par droit de
La saisie se fait comme dans le cas d'exécution d'un jugement (art. 954 C. P. C).
Lorsque le locateur a fait saisir-gager les meubles de son locataire pendant que ce dernier était dans sa maison, doit-on décider qu'il est tenu de faire une saisie par droit de suite, ou de notifier le nouveau locateur pour empêcher celui-ci d'acquérir un privilège, si le locataire, resté en possession des meubles, les a transportés dans une autre^ maison louée par lui, pendant qu'ils étaient sous saisie? lit juge Doherty, Chaussé v. Christin dit St-^Amour, R. J. Q., 3 C. S., p. 40, a décidé que la saisie par droit de suite est inutile en ce cas, et que le nouveau locateur n'acquiert pas de privliège, lors 'même qu'il n'a pas été notifié de la saisie (voy. aussi, dans le même sens, une ancienne cause de Gagnon v. McLeish, 2 R. de L., p. 440). Toutefois, dans une cause de Johnson & Bonnet, 7 L. C. R., p. 80, la cour d'appel a donné préférence au nouveau locateur, dans un cas semblable, vu qu'une saisie-gagerie par droit de suite n'avait pas été praftiquée. Mais, dans cette cause, le premier locateur n'avait pas procédé avec diligence sur sa saisie.
SECTION in. — DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DU LOCATAIRE.
§ I. — Des obligations du locataire.
Les principales obligations dont le locataire est tenu, par la nature du contrat, sans qu'il soit besoin de stipulations particulières, sont énoncées dans les termes qui suivent par l'article 1626:
1626. " Les principales obligations du locataire sont :
" I. D'user de la chose louée en bon père de famille pour " les fins seulement auxquelles elle est destinée suivant les con- " ditions et là destination du bail.
'* 2. De payer le loyer de la chose louée (a)."
suite pratiquée entre les mains de celui qui a acheté les effets ou qui les a reçus "en gage doit lui être signifiée et qu'il doit être mis en cause pour la voir déclarer exécutoire. Si l'article 953 C. P. C. ne parle que du nouveau locateur, c'est qu'en ce cas la saisie est pratiqu'^e entre les toains du locataire lui-même, et que le nbuveau locateur doit en être averti a^n d'empêcher l'acquisition d'un nouveau privilège au préjudice du premier.
(a) Cet article ne diffère de l'article correspondant du code Napoléon (1728) que par sa rédaction.
J'ai expliqué supra, pp. 291 et suiv., que le locataire est aussi tenu, par le seul effet de la loi, de garnir les lieux loués de meubles et effets suffisants pour garantir le loyer (art. 1624).
Le locataire est en outre tenu de remplir les obligations qui résultent des clauses particulières du bail.
Il me reste maintenant à parler des obligations que mentionne l'article 1626.
I. — De robligati<« d'user de la chose louée en bon père de famille. — En vertu de cette obligation le locataire doit: I* Se Servir de la chose louée suivant sa destination; 2* veiller à sa conservation; 3* la rendre, à l'expiration du bail, dans la même condition qu'elle lui a été livrée, sauf les changements causés par vétusté ou par force majeure.
Le locataire doit d'abord:
I* 5*^ servir de la chose suivant sa destination. — ^Lorsque les clauses du bail déterminent la destination de la chose, le locataire ne peut se servir de la chose que pour l'usage expri* mé par le bail. Par exemple, si, voulant bonifier un champ, je l'ai donné à ferme à un laboureur, afin qu'il y fasse du sainfoin et de l'avoine, il ne lui est pas permis d'y semer de Torge on d'autres grains.
Lorsque la destination de la chose n'est pas exprimée par le bail, elle doit être déterminée d'aprè$ les circonstances. L*usage auquel la chose est de sa nature destinée, et auquel le locateur a coutume de la faire servir, est la principale circonstance à considérer. Si donc je donne à loyer une maison qui a toujours été occupée bourgeoisement, je suis censé la louer pour servir d'habitation seulement, et il ne sera pas permis au locataire d'y établir, par exemple, une auberge. La profession du locataire est aussi une circonstance importante à envisager, et si j'ai loué ma maison 9 un serrurier, connu pour tel ou désigné comme tel dans le bail, je suis censé la lui avoir louée pour la faire servir à tout ce qu'exige sa profession, à moins que d'autres circonstances ne tenaent à démontrer qu'elle ne devait pas servir à cet usage. Ces circonstances, bien entendu, sont laissées à l'appréciation du tribunal.
Il est sous-entendu, dans toute location, que les lieux loués ne doivent servir que pour des fins licites; l'emploi des lieux loués pour des fins illégales ou immorales est donc considéré comme un changement de destination, lorsque d'ailleurs le
locateur a ignoré que telle devait être la destination des lieux par le locataire (a).
Lorsque le locataire emploie les lieux loués pour des fins illégales, ou contraires à la destination pour laquelle ils avaient évidemment été loués, le locateur peut demander la résiliation du bail et l'expulsion du locataire, avec dommages-intérêts (art. 1624).
Ces mots de l'article 1624: " contraires à la destination pour laquelle i's avaient évidemment été loués", font bien voir que la résiliation du bail ne peut être prononcée, hors le cas toujours grave d'un emploi illégal ou immoral des lieux, que lorsque le changement de destination dont .le locateur se plaint comporte une certaine gravité, suivant les circonstances (&), c'est-à-dire lorsqu'il constitue une violation directe et évidente de la lettre ou de l'esprit du contrat (c).
2* Le locataire doit veiller à la conservation de la chose louée. — Le locataire doit apporter à la conservation de la chose louée lai même attention qu'un propriétaire soigneux apporterait à la conservation de sa propre cHose. Il est tenu en conséquence envers le\ locateur des dégradations et des /pertes qui arrivent à la chose louée pendant sa jouissance, soit par sa faute, soit par celle )des personnes dont il répond, c'est-à-dire de personnes qui habitent les lieux loués, telles que ses do-
(a) Voy. en ce sens: juge Mackay, Beaudry v. Champagne, 12 L. C. J., p. 288; juge Jette, The Life Association of Scotland v. Downie, 4 L N., p. 47; juge Archibald, Joseph v. St-Germain, R. J. Q., 5 C. S. p. 61. (Voy. aussi la cause de Provident Trust & Chapleau, R. J. Q.» 12 B. R., p. 451).
(6) Voy., en ce sens: juge Mousseau, Méthot v. Jacques, 7 L. N., V. 3S4. Le fait de fermer une boutique de boucher pendant un certain temps ne constitue pas un changement de destination, si lors du bail les lieux n'avaient pas une clientèle qui leur appartenait: juge Mathieu, LatreUlc v. Charpentier, 29 L. C. J., p. 233. On a jugé que le fait de transformer une résidence en un club, un magasin en un entrepôt, une salle de concert en un lieu de réunion pour TArmce du Salut, ou une boulangerie en une buanderie, autoriserait le locateur à demander la résiliation du bail : cour d'appel, Black & Dorval, 29 L. C. J., p. 326; cour de revision, Prévost v. Holland, R. J. Q., 15 C. S., p. 298; cour d'appel, Pignolct & Brosseau, M. L. R., 7 Q- B., p. 77» et 21 R. L., p. I ; juge Lemieux, Pcarson v. Potvin, R. J. Q., 25 C. S., p. 54.
(c) L'article 1729 du code Napoléon est moins restrictif, à cet égard, que notre article 1624, en effet» îl permet généralement au tribunal, suivant les circonstances, d'accorder la résiliation du bail lorsque "le "preneur emploie la chose louée à un autre usage que celui auquel elle "a été destinée, ou dont il puisse résulter un dommage pour le bail- " leur."
mestiques, ses enfants ou ses sous*Iocataires. C'est ce que portent, dans les termes suivants, les articles 1627 et 1628:
1627. ''Le locataire répond des dégradations et des pertes *' qui arrivent à la chose louée, pendant sa jouissance, à moins ** qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute."
1628. *' Il est aussi tenu des dégradations et des pertes qui '* arrivent par le fait des personnes de sa maison, ou de ses •* sous-locataires (a).
Comme on le voit, c'est au locataire à 'prouver que ni lui, ni les personnes dont il répond, ne sont en faute, et non pas au locateur à prouver que les dégradations et les pertes ont eu lieu par la faute du locataire ou des personnes dont il répond. Le locateur n'a qu'à prouver que les dégradations et les pertes sont *^ arrivées pendant la durée du bail, c'est-à-dire pendant la jouissance du locataire (&). En effet, si la chose qui m'appartient périt en tout ou en partie, entre les mains* d'une personne qui me la doit, d'une personne obligée à sa garde et à sa conservation, la cause de mon droit contre elle consiste dans l'événement qui a fait naître cette obligation: en prouvant l'existence de cet événement, je prouve mon droit. Mon débiteur se prétend-il libéré de son obligation, en tout ou en partie, en se fondant sur ce que la perte de la chose, ou d'une partie de la chose, est arrivée sans sa faute : il faut qu'il prouve sa libération, c'est-à-dire l'absence de faute de sa part. C'est là, du reste, l'obligation qui incombe à tout débiteur d'une chose certaine et déterminée (art. 1071, 1072, 1150 et 1200). Nous en trouverons un exemple notable à l'article 1629 (c).
Lorsque le locataire détériore les lieux loués, par son fait ou par le fait des personnes dont il répond, le locateur peut demander la résiliation du bail (d) et l'expulsion du locataire,
(a) Ces deux articles sont semblables aux articles 1732 et 1735 du code Napoléon, correspondants.
ib) Nous verrons tout à l'heure ce que disent les articles 1632 et 1633, quant à la preuve de la condition de la chose louée, au moment de l'entrée en jouissance du locataire.
(c) Remarquons que la loi n'oblige pas le locataire de préciser la cause de la perte. Il lui suffit de prouver que la cause de ta perte, quelle qu'elle puisse être, lui est étrangère. Dans la plupart des cas, cependant, il ne pourra faire cette preuve sans démontrer la cause de la perte totale ou partielle de la chose louée.
(d) Il en est de même si le locataire laisse la maison fermée et non chauffée en hiver, l'exposant à des détériorations; juRC Champagne, l'incent v. Samson, 13 L. N.. p. I39- Voy., aussi, Burland v. Munyon's Homéopathie Home, R. J. Q., 14 C. S., p. 411. Curran J.; dans cette cause, le locataire avait quitté les lieux et averti le locateur que Tcau était fermée ; plus tard des dommages arrivèrent par suite de la gc-
avec les dommages-intérêts, tant à raison de la résiliation du contrat que pour la perte résultant de Tabus de jouissance (art. 1624, 1637) (a). Mais il importe de remarquer ici que Tarticle 1624 ne permet pas au tribunal de prononcer la résiliation du bail dans tous les cas où la chose louée subit des dégradations par la faute du locataire. Il faut que les dégradations soient majeures, c'est-à-dire qu'elles soient de nature à porter atteinte à la substance même de la chose louée, en tout ou en partie. En un mot, suivant les termes de Tarticle 1624, il faut que le locataire détériore les lieux loués, et il ne suffit pas qu'il en modifie simplement la condition, car, dans ce cas, le préjudice n'est pas actuel, mais éventuel. En effet, comme nous le verrons tout à l'heure, ce n'est qu'à l'époque fixée pour la restitution de la chose louée, c'est-à-dire à l'expiration du bail, que se réalise l'obligation du locataire de la restituer dans la même condition qu'elle lui a été délivrée (art. 1632, 1633) ; en conséquence, les dégradations qui ne compromettent pas l'existence de la chose louée, en tout ou en partie, et, qui sont susceptibles d'être réparées avant la fin du bail, ne donnent ouverture à une action en faveur du locateur qu'à l'expiration du bail (&). Telles sont, par exemple, les déj^radations qui résultent du défaut de réparations locatives, c est-àdire de menues réparations dont le locataire est tenu (art. 1635) ; à moins cependant qu'elles soient de nature à causer une grave détérioration de la chose louée, auquel cas le préjudice est actuel. J'ajoute que dans tous les cas où le préjudice est actuel, le locateur peut, indépendamment de l'action en résiliation, porter une action en dommages-intérêts, même avant la fin du bail {c),
léc et on constata que Tcau n*avait pas été fermée; le locataire fut tenu responsable des dommages.
(a) Le locataire pourrait même être poursuivi par la voie criminelle s'il détériorait malicieusement les lieux loués ou s*îl en arracliait malicieusement quelque chose fixée à demeure (art. 504 du code criminel). Et il serait coupable de vol s'il s'appropriait un eflFet ainsi fixé à demeure (art. 322 du code criminel).
{h) En ce sens: juge (Champagne, Amiot v. Bonin, R. J. Q.. 2^ C. S., p. à2.
(f) Laurent, t. 25, n* 266. Tandis que notre article 1624 accorde expressément au locateur un droit d'action pour résilier le bail lorsque le locataire détériore les lieux loués, le code Napoléon ne contient aucune disposition spéciale à cet éçard. si ce n'est l'article T720, dont j'ai parlé supra, note c. p. 301. qui dit que si le locataire emploie la chose louée à un usage "dont il puisse résulter un dommage pour le bailleur» "celui-ci peut, suivant les circonstances, faire résilier le bail.'* Toutefois on a pui.sé, dans cette dernière disposition, des motifs suffisants pour appuyer une doctrine semblable a celle que je viens d'énoncer, au
De la responsabilité du locataire en cas d'incendie. — J'aî dit que le locataire est tenu des dégradations et des pertes qui arrivent à la chose louée pendant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. Appliquons maintenant cette théorie au cas où la maison louée est détruite par un incendie, car l'incendie n'est pas par lui-même et nécessairement un cas fortuit; au contraire, il est le plus souvent le résultat de la faute des personnes qui habitent la maison.
En rapportant la preuve du contrat de louage, le locateur prouve son droit à la restitution de la chose; le locataire doit donc prouver que l'incendie a eu lieu sans sa faute. C'est ce que l'article 1629 exprime dans les termes qui suivent :
1629. " Lorsqu'il arrive un incendie dans les lieux loués, il "y a présomption légale en faveur du locateur, qu'il a été '* causé par la faute du locataire ou des personnes dont il est " responsable ; et à moins qu'il ne prouve le contraire, il répond " envers le propriétaire de la perte soufferte (a)."
Cette disposition a été l'objet de tant de controverses qu'il ne sera pas inutile *d'indiquer son origine avant que de l'expliquer.
Dans l'ancien droit, on parait avoir admis qu'en cas d'incendie le locataire devait, pour échapper à la responsabilité des dommages qui s'ensuivaient, prouver que cet incendie était survenu sans sa faute. Envisageant la question de la responsabilité de l'incendie d'une manière générale, Guyot, Répertoi-
sujet de l'action en résiliation. La disposition de notre article 1624, à cet égard, ne me parait pas contraire à cette doctrine, mais ser. à la justifier.
(a) L'article 1733 du code Napoléon, correspondant, se lit comme suit : " II répond de Tincendie à moins qu'il ne prouve :— que l'incendie "est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de cons- "truction; — ou que le feu a été communiqué par une maison voisine."
L'objet de cet article, comme de notre article 1629, est d'établir, dans le cas de perte par incendie, une présomption de faute contre le locataire; mais la forme sous laquelle l'article 1733 exprime cette règle a donné lieu, en France, à différentes interprétations quant à la preuve que le locataire doit apporter pour se justifier. Plusieurs auteurs, entr'autres Aubry et Rau, t. 4, I 367, pp. 4S4 et 485, et Mourlon t. x, n** 751, soutiennent que le locataire doit faire les preuves limitativement détemiinées, d'après eux, par l'article 1733 C. N., et, malgré l'interprétation différente soutenue par plusieurs jurisconsultes importants, et favorisée jusque là par la jurisprudence française, la cour de cassation, par un arrêt du 16 août 1882, s'est finalement ralliée à ce système (Sirev, 84. i. 33).
La rédaction de notre article 1629 ne permet pas cette restriction des moyens de défense du locataire. Il est vrai que les preuves déterminées par l'article 1733 C. N. sont celles que le locataire emploiera ordinairement pour se justifier et établir qu'il est exempt de faute; mais il
re, V* Incendie, t 9, p. 119, 1ère col. et p. 122, 1ère coL, faisait la distinction entre " le cas où l'on est obligé par contrat '* ou quasi-contrat, à la garde de la chose incendiée, d'avec ce- " lui où Ton n'est pas tenu d'y veiller." Et, dans la première hypothèse il enseignait (p. 123, 2e col.) que '' c'est au défendeur " en dommages-intérêts à prouver que ni lui ni ses domestiques " ne sont en faute, et qu'il doit être condamné, s'il ne justifie " pas que le feu a pris par cas fortuit, où qu'il a été commu- " nique par une maison voisine où il avait commencé."
Et Pothier (Louage, n* 194)) s'exprimait en ces termes: — " Comme les incendies arrivent ordinairement par la faute ** des personnes qui demeurent dans les maisons, lorsqu'une '• maison est incendiée, l'incendie est facilement présumé arri- '* vé par la faute du locataire ou par celle de ses domestiques, "desquels nous venons de dire qu'il est responsable. C'est " pourquoi il est, en ce cas, tenu de rétablir la maison incen- *" diée, à moins qu'il ne justifie que l'incendie est arrivé par un '• cas fortuit, ou que le feu a été communiqué par une maî- ' son voisine où il avait commencé."
Nous voyons donc d'abord qu'on ne faisait, dans le cas spécial de rincendie d'une maison donnée à bail, qu'appliquer le principe général en vertu duquel celui qui est* tenu de la garde et conservation d'une chose, répond de sa perte, par incendie -ou autrement, à moins qu'il n'établisse que cette perte est arrivée sans sa faute.
Appelés à donner une expression concise à ces principes, les auteurs du code Napoléon — qui avaient posé à l'article 1732 le principe que le preneur répond des dégradations ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute— disent, à l'article 1733, qu'il répond de l'incendie à moins qu'il ne prouve que cet incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction, ou que le feu, a été communiqué par une maison voisine. Sauf la mention du vice de construction, c'est la réproduction presque textuelle des passages de Guyot et de Pothier que j'ai cités plus haut.
Notre article 1629 est donc en pleine conformité avec l'ancien droit lorsqu'il décrète qu'il existe une présomption légale en faveur du locateur que l'incendie a été causé par la faute
suffit, en principe, qu'il prouve, par un ensemble de faits suffisants, qu'il est absolument impossible que Tinccndie soit provenu de son fait ou du fait des personnes dont il répond. En somme notre article 1629 n'est qu'une application particulière de la règle générale qui régit l'obligation du débiteur d'une chose certaine et déterminée.
du locataire, et qu'à moins qu'il ne prouve le contraire, il répond envers le propriétaire de la perte soufferte (a).
Il en résulte qu'il n'y a ici qu'une application de la règle générale qu'énonçait Guyot, et qui oblige toute personne chargée par contrat de la garde et conservation d'une chose à répondre de l'incendie de cette chose, à moins qu'elle ne prouve que cet incendie est arrivé sans sa faute. Même, sans l'article* 1629, on serait contraint de déduire cette conséquence de la disposition des articles 1627 et 1628. En d'autres termes, le locataire, qui ne rend pas la chose, est coupable d'une faute con* tractuelle, et ne peut être déchargé de responsabilité qu'en prouvant que cette chose a péri par cas fortuit ou force majeure, ou sans sa faute (art. 1071, 1072, 1150, 1200). Et ce n'est là, je le répète, que l'application des règles bien élémentaire du droit commun (b).
C'est en cela que la faute contractuelle diffère de la 7aute délictuelle. Il y a faute contractuelle dès que le débiteur ne remplit pas son obligation ; il est dès ce moment présumé en faute, et il sera condamné s'il ne peut démontrer que l'inexécution de cette obligation provient d'une cause qui ne lui est pas imputable. Au contraire, lorsque l'action en responsabilité est fondée sur une faute délictuelle, lors que le défendeur n'est
(a) La présomption légale édictée par l'article 1629 a reçu son application dans les causes suivantes: cour de revision, Rapin v. McKinnon, 17 L. C. J., p. 54; même cour, Bélanger v. McCarthy, 19 L. C J., p. 181; cour suprême, Jamieson & Steel, Cassils Digest, p. 258; juge Torrance, Hache v. McGauvran, 10 R. L., p. 194. Dans une cause de Pilon v. Bruncttc, 12 R. L., p. 74, le juge Papmeau a fait l'application de la même présomption contre le détenteur d'un immeuble qui avait été incendié après la poursuite en revendication.
(b) Parlant de l'article 1629, dans la cause de Murphy & Labbé, 27 Suprême Court Repts., p. 140, le juge Girouard disait: *' Cet ar- " ticle est d'une nature pénale et je ne puis lui donner le sens et la " portée que les expressions de cet article comportent. L'esprit de ''justice de nos gens s'est presque révolté contre la rigueur de cette 'Moi." Je me permets de ne point partager l'avis de l'honorable juge. Il n'y a rien de nature pénale dans cette loi ; elle ne comporte rien non plus de rigoureux, puisque ce n'est que l'application, à un contrat particulier, d<s règles qui régissent tous les contrats imposant à l'une des parties la garde d'une chose, tels que le prêt, le dépôt et même la vente.
Je puis ajouter que cette disposition qu'on dit être si rigoureuse est admise par la jurisprudence anglaise. Ainsi, les auteurs de The American and English Encvchpedia of Law, v° Leasc, vol. 12, p. 1019. note I, donnent îa règle suivante comme ayant été accueillie par un grand nomlirc d'arrêt*^: "A convenant in a lease that the tenant *' shall keep the prcniiscs in good corder as they arc nr)w, f»n th<- ** expiration of the lea^e. binds the tenant to rebuilt in case the " premiscs should bc dcstroycd by Hre."
pas poursuivi à raison de Tinexécution d'un contrat, la charge de la preuve de la faute incombe au demandeur. Nous aurons l'occasion, plus loin, de tirer des conséquences pratiques de cette distinction.
Il y à donc présomption légale de faute contre le locataire dès que la chose louée a été détruite ou avariée par un incendie (a). Mais cette présomption, le locataire peut la repousser par la preuve contraire. Il n'est pas tenu de prouver directement que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure ou par vice de construction, ou qu'il a été communiqué par une maison voisine, mais il doit établir qu'il est impossible que l'incendie soit arrivé par son fait ou sa faute ou par le faute ni de celles des personnes dont il doit répondre (b) Ainsi, il n'est pas tenu de prouver l'origine de l'incendie; il suffit qu'il démontre que cet incendie ne provient pas de sa faute ou b faute des personnes dont il doit répondre (c).
La présomption légale que l'article 1629 établit contre le locataire, étant la conséquence de son obligation de conserver la chose louée, ne peut exister qu'en faveur du locateur, envers lequel il est tenu de cette obligation. Si, donc, un propriétaire, dont les bâtiments ont été incendiés par suite de l'incendie d'une autre maison voisine, demande une indemnité au locataire de cette maison (rf), ce sera à lui de prouver la faute de ce dernier, car il invoque contre lui un droit qui n'a d'autre fonde-
(a) Remarquons cependant que cette présomption n'a pas lieu, et que c'est au locateur de prouver la faute du locataire, lorsque le bail contient une stipulation d'après laquelle la perte de la chose par incendie ne doit pas être à la charge du locataire: cour suprême, Evans & Skelton, 16 S. C. R., p. 637, confirmant la décision de la cour d'appel, 31 L. C. J., p. 3Q7; cour de revision, Liggett v. Viau, R. J. Q., 18 C. S., p. 201 ; même cour, Ford v. Phillips, R. J. Q.. 22 C. S., p. 296. Contra, juge Mathieu, DeSola v. Stephens, 13 R. L., p. 472.
{h) Il ne suffit pas au locataire de prouver généralement qu'il a agi en bon père de famille, et que la cause du feu est inconnue: juge Meredith, Séminaire de Québec v. Poitras, i Q. L. R., p. 185.
(r) Après quelques hésitations, notre jurisprudence s'est ralliée à ce système. Ainsi il a été jugé par la cour d'appel dans la cause de Labbc & Murphy, (R. J. Q., 5 B. R., p. 88), et son arrêt a été confirmé par la cour suprême (27 Suprême Court Repts., p. 126) que le locataire doit faire voir que l'incendie, quelle qu'en soit la cause, connue ou inconnue, n'est pas le résultat de sa faute. Cette jurisprudence a été suivie dans la cause de Lindsay & Klock, R. J. Q., 7 C. B. R., p. 9, et 28 Suprême Court Repts., p. 453, et dans la cause de Hunt v. Beetnam. 10 R. de T., p. 5^6, Lemieux, J. (Contra, juge Gagné, Parent v. Potinn, i R. de J.. p. 387.
(d) II est bien entendu que le locataire n'est pas le préposé du locateur, et qu'il est seul responsable du dommage qu'il cause aux voisins par le fait d'nn incendie: cour d'appel, Dufaux & Roy, 14 R. L.. p. 511.
ment, d'autre cause, que la faute de celui contre qui il réclame (a). C'est ce que déclare expressément l'article 1630, qui suit:
1630. " La présomption contre le locataire, énoncée dans " l'article qui précède, n'a lieu qu'en faveur du locateur et non *' en faveur du propriétaire d'un héritage voisin qui souffre *' d'un incendie qui a pris naissance dans la propriété occupée •*par ce locataire (fc)."
Il en sera de même, et par le même motif, si l'indemnité est réclamée par le locataire à un autre locataire d'une partie différente de la même propriété; mais la présomption légale établie par l'article 1629 aura lieu, en faveur du locataire principal, contre le sous-locataire, car, à 1 égard de ce dernier, il est un véritable locateur, et d'ailleurs le sous-locataire est tenu envers le locataire principal d'une obligation contractuelle.
Lorsqu'il existe plusieurs locataires de parties différentes (le la même propriété, leur responsabilité respective, envers le locateur, en cas d'incendie, est réglée, dans les termes qui suivent, par l'article 163 1 (c) :
163 1. " S'il y a deux ou plusieurs locataires de différentes ** parties de la même propriété, chacun est responsable de l'in- *' cendie dans la proportion de son loyer relativement au loyer " de la totalité de la propriété ; à moins qu'il ne soit établi que *' l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un d'eux, auquel " cas celui-ci en est seul tenu : ou que quelques-uns d'eux ne ** prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez eux, auquel " cas ils n en sont pas tenus (rf)."
(a) Ainsi que je Tai dit, TobliRation du locataire envers son locateur est contractuelle; celle dont il peut être tenu à lëfl^ard des tiers n'est que délictucllc ou quasi dâlictucUc.
(6) Cet article a été adopté pour empêcher qu'on étende la présomption de l'article 1629 au-delà de son application légitime. Le code Napoléon ne contient pas d'article correspondant, mais le principe en est admis en France, et Taurait été ici en l'absence même de notre article. Je puis ajouter que l'article 1630, de même que l'article 1629, ne fait qu'énoncer des principes qui sont de droit commun.
(c) S'il s'agit de plusieurs locataires conjoints et indivis, ils sont responsables solidairement de la perte: juge Gagné, Parent v. Poti*in, 1 R. de J., p. 387.
{d) L'article 1734 du code Napoléon, tel que modifié par la loi du 5 janvier 1883. est semblable à notre article 1631, et restreint de In même manière la responsabilité de chaque locataire suivant la valeur locative de la partie de l'immeuble qu'il occupe. Mais, antérieurement à cette loi, l'article 1734 C. N. établissait une responsabilité conjointe et solidaire, au cas d'incendie, lorsqu'il y avail plusieurs locataires, tout en permettant cependant aux différents locataires, comme il le leur permet encore, de se libérer de toute responsabilité en prouvant que l'incendie
Chacun des locataires peut donc échapper à la responsabilité de rincendie, en démontrant que cet incendie a commencé chez un autre locataire, ou qu'il n'a pu commencer chez lui, et, à plus forte raison, en prouvant Texistence d'un cas fortuit.
Mais comment répartir la chargée entre les locataires responsables, dans le cas où l'un des locataires ayant établi que le feu n'a pas pris dans ses appartements, les autres locataires ne parviennent pas à préciser l'endroit exact où se trouvait le foyer de l'incendie? Notre article 1631, d'après lequel l'obligation de chaque locataire se trouve Tmiitée dès le principe à la proportion de son loyer, relativement au loyer de la totalité de la propriété, ne donne ouverture à aucun doute. Les locataires qui n'ont pu se soustraire à la responsabilité qui pèse sur eux ne seraient donc tenus de payer au propriétaire qu'une indemnité proportionnelle à la valeur du loyer de la partie de Timmeuble occupée par eux relativement au loyer de la totalité de l'immeuble, le surplus des dommages restant à la charge du locateur (a),
avait commencé dans Thabitation d'un autre locataire ou n'avait pu commencer chez eux. Nos codifîcateurs ont pensé que cette règle de solidarité n'était pas conforme à notre droit, et ils ont adopté l'article 1631 pour régler un point douteux, car la règle que notre article 1631 consacre parait avoir été inconnue dans l'ancien droit. Comme je viens de le dire, l'obligation solidaire des colocataires a finalement été abrogée en France. On lira avec intérêt l'historique de la nouvelle législation française que donne M. Guillouard, Louage, t. i^, n<» 255 et suiv. Quoique cette esquisse historique n'en dise rien, il ist difficile de se persuader, à cause de l'identité des deux dispositions, que les auteurs du nouvel article 1734 n'avaient pas vu notre article 1631.
(a) L'article 1734 du code Napoléon, tel que modifié par la loi de 1883, a permis à quelques auteurs de soutenir, sur ce point, un système différent, que la jurisprudence française a d'ailleurs favorisé, et d'après lequel les locataires qui restent responsables sont tenus de la totalité du dommage causé par l'incendie. Il est vrai que l'article en question se contente de dire que " les locataires sont responsables de 'M'incendie proportionnellement à la valeur locative de la partie de "l'immeuble qu'ils occupent", et n'ajoute pas, comme notre article 1631, les mots qui suivent: "relativement à la valeur de la totalité de " la propriété," mais je vois pas que l'absence de ces derniers mots dans l'article du code français puisse justifier l'interprétation qu'on lui donne. Dans tous les cas, la rédaction de notre article 1631 ne permet pas d'autre système que celui que j'ai énoncé, et, même en France, ce système est soutenu par plusieurs auteurs importants, parmi lesquels je puis citer M. Baudry-Lacantinerie (Précis^ t. 3, n® 687).
Il y a cependant une diffétence à noter entre notre article 1631 et le nouvel article 1734 du code civil français. Dans ce dernier article il n'est question que de la valeur locative et non du loyer convenu. Cest, au contraire, le loyer convenu que notre article envisage.
Bien entendu, si le propriétaire habite lui-même une partie de la maison incendiée, il ne peut invoquer, contre le locataire d'une autre partie de cette maison, la présomption légale de Tarticle 1629, à moins de prouver bien clairement que le feu n a pas commencé dans la partie de Timmeuble qu'il occupe
Lorsqu'il est démontré que l'incendie à commencé chez l'un des locataires, les autres locataires sont déchargés de toute responsabilité. Mais le locataire chez qui l'incendie a commencé, et qui indubitablement est responsable de cette incendie dans la proportion de son loyer relativement au loyer de la totalité de la propriété répondra de la destruction des autres parties de l'immeuble? Je crois que pour l'en tenir responsable, le locateur aura à prouver que l'incendie a été causé par sa faute ou par celle de personnes dont il doit répondre, car il n'existait contre lui aucune obligation contractuelle de conserver et de rendre au locateur les autres parties de l'immeuble que celui-ci ne lui avait pas louées (b). Ce motif me parait décisif, et je n'ai pas besoin de reproduire l'explication que M. Baudry-Lacantinerie (Précis, t. 3, n** 687) donne aux mots *'auquel cas celui-ci en est seul tenu" que l'on trouve dans notre article 1631 et dans le nouvel article 1734 du code français. Cet auteur ajoute que la jurisprudence parait se former en sens contraire (r).
L'indemnité due par le locataire, en cas d'incendie, comprend la valeur de la maison détruite, et la valeur des loyers
(a) Voy.. en ce sens, Poster & Allis, 16 L. G. J., p. 113.
(b) J'assimile ce cas à celui du locataire d'une maison dont Tincendie s'est communiqué à une maison voisine. Que cette dernière maison appartienne au locateur ou à un tiers, la responsabilité du locataire ne sera enRairée qu'autant qu'on mettra à sa charge une faute délictuelle ou quasi délicCuelle.
(c) M. Baudry-Lacantinerie se réfère à une décision de la cour de cassation du 5 avril 1887, Sirey, 1887. 1. 125, Le motif que l'arrêt invoque, c'est que le nouvel article 1734 n'avait pour but que de libérer les colocataires de la solidarité que l'ancien article établissait contre eux. Outre que ce motif ne pourrait valoir dans notre droit, je crois que le législateur n'a songé ici qu'à décréter la non-responsabilité des autres locataires, et nullement à donner plus d'extension à la présomption de faute, conséquence de l'obligation contractuelle qui incombe au locataire de conserver et rendre l'immeuble ou la partie de l'immeuble qui lui a été loué. Lorsque la preuve ne fait pas voir que l'incendie a commencé chez l'un des locataires, tous les locataires sont présumés en faute, mais seule'ment quant à la partie de l'immeuble qu'ils occupent, et il n'y a pas de raison de donner plus d'extension à cett- présomption lorsqu'il est démontré que l'incendie a origine chez un seul des colocataires.
pendant k temps nécessaire pour la reconstruction et la location de Timmeuble (a).
Il va sans dire que la perte totale de la maison louée, par incendie, met fin au bail (art. 1659), ^ors même que le locataire en est responsable. Mais si la perte n'est que partielle, le locataire peut la réparer et continuer le bail (fe) ; la présomption de l'article 1629 n'est pas suffisante par elle-même pour entrainer la résiliation du contrat, à moins qu'il ne soit prouvé directement que le locataire abuse de sa jouissance (o). S'il est prouvé que l'incendia a eu lieu par cas fortuit, ou sans la faute du locataire, son effet, quant à la résiliation du bail, est réglé par l'article 1660.
Des réparations qui sont à la charge du locataire. — Comme conséquence de son obligation de conserver la chose, le locataire est tenu d'y faire certaines menues réparations qu'on appelle ordinairement réparations locatives. Ces réparations peuvent être spécialement mentionnées au bail, mais, à défaut de telle mention, on s'en rapporte à l'usage des lieux. Le législateur en a tenté une énumération à l'article 1635 Q^^ ^^ ^^^ comme suit:
1635. " Le locataire est tenu des menues réparations qui " deviennent nécessaires à la maison ou à ses dépendances " pendant sa jouissance. Ces réparations, si elles ne sont pas *' spécifiées dans le bail, sont réglées par l'usage des lieux. '* Sont réputées locatives les réparations qui suivent, savoir, les '* réparations à faire :
•' Aux âtres, contre-cœurSj chambranles, tablettes et grilles " des cheminées ;
** Aux enduits intérieurs et plafonds ;
" Aux planchers, lorsqu'ils sont en partie brisés, mais non •* pas lorsque c'est par suite de vétusté ;
(fl) Laurent, t. 25, n® 287. Le juge Mathieu, dans une cause de De Sola V. Stephens, 7 L. N., p. 172, a décidé que, lorsque le locateur a été indemnisé par une compagnie d'assurance des dommages faits aux bâtiments, le locataire est tenu, envers le locateur, de lui payer de plus la valeur de la jouissance pendant la durée de la reconstruction et pendant le temps nécessaire à la relocation.
(b) Etant en faute, ou présumé en faute, il ne peut demander la résiliation du bail parce que les lieux loués seraient inhabitables pendant le temps des réparations faites par lui ou le locateur: juge Davidson, Pinsonnault v. Hood, R. T. Q., 2 C. S., p. 473; juge Johnson McDougall V. Hamburger. ? L. N., p, 3^2; juge Mathieu, De Sola v. Stephens, 7 L. N., p. 172.
(c) Troplong, Louage, t. i, n* 391. Voy. supra, p. 303.
" Aux vitres, à moins qu'elles ne soient brisées par la grêle " ou autres accidents inévitables dont le locataire ne peut être " tenu ;
" Aux portes, croisées, volets, persiennes, cloisons, gonds, " serrures, targettes et autres fermetures (a).
L'énumération contenue dans cet article est loin d'être complète. Elle n'énonce que les réparations les plus ordinaires ; les autres sont réglées par l'usage des lietix. C'est en se reportant aux usages suivis dans chaque localité qu'on se rend compte des réparations qui doivent être réputées à la charge du locataire, quoique la loi n'en fasse pas une mention spéciak. Le ramonage des cheminées, par exemple, est mis, par l'usage, à la charge du locataire (a).
Pour mettre à la charge du locataire les menues réparations, la loi part de cette donnée : le locataire est ordinairement l'auteur imprudent des détériorations qui rendent nécessaires ces réparations. Sur le fondement de cette faute présumée, elle veut qu'il les fasse à ses frais ; mais, bien entendu, elle l'en décharge lorsqu'il peut établir qu'elles étaient devenues nécessaires avant son entrée en jouissance, ou qu'elles ne sont devenues nécessaires que par vétusté ou force majeure. Sur ce dernier point larticle 1636 s'exprime ainsi qu'il suit:
(a) L'article 1754 du code Napoléon, correspondant, est semblable, sauf les différences qui suivent: au lieu d'oblif^er le locataire de réparer ** les enduits intérieurs et plafonds," il l'oblige ** aju récrépiment du " bas des murailles des appartements, à la hauteur d'un mètre," seulement; et au lieu de parler des réparations à faire aux planchers, il parle de celles à faire '*aux pavés et carreaux des chambres," mais il n'est guère d'usage, dans notre pays, de carreler les appartements.
(b) Pour le curement des puits et celui des fosses d'aisance, la loi a déclaré spécialement qu'il sont à la charge du locateur, sauf convention contraire. C'est ce que porte l'article 1644 qui suit:
1644. " Le curement des puits et celui des fosses d'aisance sont " à la charge du locateur, s'il n'^ a convention contraire."
Quant à l'enlèvement de la neige sur le toit de la maison louée, on a jugé que c'est au locataire à le faire: juge Gill, 32 L C. J., p. 120. Cependant le locataire n'est pas tenu de faire l'impossible, et on ne peut espérer qu'il tiendra le toit absolument libre de neige pendant les grandes tempêtes d'hiver: cour de révision, Evans v. Strawbcnzie,^ 18 R. L., p. 216. Le locataire d'un étage de maison ne peut pas être tenu d'enlever la neige sur le toit, non contigu à l'étage qu'il occupe: juge Doherty. Gagné v. Vallée, R. J. Q., 13 C. S., p. 112. S'il arrive un accident par suite de la chute de neige, ou de glace, du tott, le propriétaire de l'immeuble n'est pas exonéré envers fa victime par le fait que l'immeuble est loué, malïçré l'obligation où s'est trouvé le locataire d'enlever cette neige. (Voy. mon tome 5, p. 361).
1636. " Le locataire n'est pas tenu aux réparations réputées " locatives, lorsqu'elles ne sont devenues nécessaires que par "vétusté ou force majeure (a)."
Aux deux moyens de justification expressément indiqués par l'article 1636, vétusté et force majeure, il faut joindre en général toute cause de dommage qui ne résulte pas d'une faute du locataire, comme le vice de construction ou le vice de la matière de la chose louée (voy., infra, note b).
Enfin, comme je l'ai dit plus haut, p. 303, ce n'est qu'à l'expiration du bail que le défaut d'exécuter les réparations locatives donne ouverture en faveur du locateur à une action en dommages-intérêts.
3'' Le locataire doit rendre la chose louée à l'expiration du bail dans la même condition qu'elle lui a été délivrée, sauf les changements causés par vétusté ou par force majeure. Si le locataire est tenu, pendant la durée du bail, de conserver la substance d-e la chose louée, c'est afin de pouvoir la rendre au bailleur à l'expiration du bail. Mais il ne suffit pas qu'il la rende au locateur dans une condition quelconque ; il faut qu'il la lui rende dans la même condition qu'elle lui a été délivrée Cependant, de même que le locataire n'est pas tenu des dégradations et des pertes qui arrivent à la chose louée sans sa faute, il n'est pas tenu non plus des changements causés à la condition de la chose sans sa faute ; tels sont ceux qui proviennent de la vétusté ou de la force majeure (fc). C'est ce qui résulte des articles 1632 et 1633, qui indiquent en même temps comment on établira la condition dans laquelle se trouvait la chose au moment de l'entrée en jouissance du locataire. Voici le texte de ces deux articles:
1632. " S'il a été fait un état des lieux entre le locateur et " le locataire, celui-ci doit rendre la chose dans la même con- " dition qu'elle paraît lui avoir été délivrée par cet état, sauf " les changements causés par vétusté ou force majeure."
1633. " S'il n'a pas été fait d'état des lieux, ainsi que "mentionné dans l'article qui précède, le locataire est pré-
(fl) L'artîrle t7«;^ du code Napoléon est semblable.
(6) J'ai dit qu'aux moyens de justification expressément indiqués par l'article 1636, vétusté et force majeure, il faut joindre le vice de construction et le vice de la matière louée, et en général toute cause de dommage qui ne résulte pas de la faute du locataire. Il est vrai que l'article 1636 n'en parle pas, mais il va sans dire que le locataire ne doit pas réparer le dommage dont il n'est pas l'auteur réel ou présumé. D'ailleurs l'art. 1627 permet au locataire de se justifier en prouvant que les dégradations et pertes sont arrivées sans sa faute. (Voy., en ce sens, juge Lavergne. Lespérance v. Beaulieu, R. de J., p. 455; voy., aussi, juge Larue, Allan v. Fortin, R. J. Q., 20 C. S., p. So).
" sumé les avoir reçus en bon état de réi>arations et i! doit les " rendre dans la même condition ; sauf la preuve contraire (a) ."
Si le locataire a eu la précaution de faire, contradictoirement avec le locateur, un état descriptif des lieux, c'est cet état qui règle son obligation, et ni Tune ni l'autre des parties ne peut-être admise à en contredire ou changer les termes. L'acte servira à faire connaître tous les changements causés à la chose louée pendant la durée du bail, tant les dégradations et les pertes qu'elle aura subies, que les changements qui seront survenus dans sa condition.
Lorsqu'il n'a pas été fait un état des lieux, on présume que le locataire les a reçus en bon état de réparations de toute espèce (b), car il n'eût pas accepté la chose si elle n'avait pas
(a) Ces deux articles correspondent auk articles 1730 et 1731 du code Napoléon, dont ils diffèrent par la rédaction, bien que leur effet soit le même.
La différence de rédaction qui exi&te entre notre article 1632, et l'article 1730 C N., correspondant, peut s'expliquer par la place respective qu'ils occupent dans les deux codes. Le code Napoléon place Tarticle 1730 avant les articles qui traitent de la responsabilité du locataire pour les défn^adations et les pertes qui arrivent à la chose louée pendant sa jouissance (1732, 1735) ; pour cette raison on a donné à l'article 1730 une portée plus générale, en y déclarant que le locataire doit rendre la chose louée telle qu'il l'a reçue, sauf ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure; on a voulu exprimer à la fois dans cet article Tobligation de conserver et l'obligation de rendre la chose. Nos codificateurs ont suivi un ordre différent : ils ont d'abord exprimé l'obligation de conserver la cfiose et la responsabilité du locataire pour les dégradations et les pertes (art. 1627 et s.) ; il ne leur restait donc à exprimer, par l'article 1633 qu'ils ont placé ensuite, que l'obligation du locataire de rendre la chose dans la même condition qu'il l'a reçue. Cette coordination est plus exacte, en ce qu'elle fait la dtctinction entre les détériorations qui affectent la substance même de la chose louée, et celles qui n'en affectent que la condition. Le locataire ne doit compte de ces dernières au locateur qu'à la fin du bail.
L'article 1731 C. N. dit qu'à défaut d'état des lieux le locataire est présumé les avoir reçus, et doit les rendre, en bon état de réparations locatives, tandis que notre article 1633 se contente de dire qu'il est présumé les avoir reçus, et doit les rendre en bon état de réparations, expression plus exacte, car si la maison ne se fût pas trouvée en bon état de réparations de tout genre, lOrs de l'entrée en jouissance du locataire, celui-ci n'eût pas manqué de réclamer. Au reste, M. Colmet de Santerre dit que le texte de l'article 1731 C. N. doit se lire comme si le mot "même" se fût trouvé avant l'expression "locatives." ce qui donnerait à cette disposition le sens que comporte notre article 1633.
(b) Ces mots doivent être stipulés dans l'interprétation de l'article 1633» car. en l'absence de réclamation du locataire ou de preuve contraire, on doit présumer que le bailleur s'est acquitté de l'obligation que lut imposait l'art 161 3.
été en boti état. Ainsi, si cette chose se trouve détériorée à l'expiration du bail, il y a présomption légale que ces détériorations proviennent de la faute du locataire, mais cette présomption peut être repoussée par une preuve contraire. Le locataire peut établir que ces détériorations existaient lors de son entrée en jouissance, et alors il sera déchargé de toute responsabilité, car sa position ne saurait être plus désavantageuse parce qu'il n'aurait pas — comme il aurait pu le faire — exigé que le locateur lui délivrât la chose en bon état de réparations de Joute espèce (art. 1613). En l'absence de telle preuve, les détériorations sont censées s'être produites au cours du bail, et le locataire, s'il ne démontre pas qu'elles sont survenues sans sa faute, en répondra vis-à-vis de son bailleur, car il ne s'agit ici que d'appliquer les principes qui régissent lobligation de tout débiteur d'uA corps certain et déterminé (a).
Pour la même raison ce sera au locataire à prouver l'absence de faute de sa part, et non au bailleur à mettre à sa charge une faute caractérisée.
II. De robligation de payer le loyer. — On peut convenir d'une seule somme pour tout le temps du louage, et dans ce cas, en l'absence de stipulation contraire, cette somme est exigible à la fin du bail (b). Mais habituellement le bail stipule que le locataire s'acquittera du loyer par versements payables par chaque année, chaque semestre, chaque trimestre, ou par chaque mois, chaque semaine, chaque jour; chacune de ces sommes doit alors être payée après l'expiration de chaque ann^e, semestre, trimestre, etc., à moins qu'elle ne soit stipulée payable d'avance.
Quant à la question de savoir comment, quand, où et à qui le loyer doit être payé, il suffit de faire ici l'application des règles générales que nous avons examinées au titre Des obligations (art. 1139 et s.) (c).
(a) Il ne s'agit pas ici des réparations qui sont à la charge du locataire ni de celles qui incombent au bailleur, mais de l'obligation du locataire de rendre la chose dans le même état qu'il Ta reçue.
(b) L'insolvabilité du locataire ne peut rendre exigible une créance pour loyer non échu, vu que l'existence de cette créance dépend de la condition de j>ermettre au-locataire de jouir, et que cette condition n'est pas encore accomplie : juge Pagnuelo, Naud v. Gravel, 7 R. de J., p. 414.
(f) Le loyer est quérable de sa nature (juge Champagne, Martineau v. Brault, 12 L. N., p. 204, et juge Mackay, Hubert v. "Dorion, 3 R. L., p. 438), mais le locateur n'est pas ténu de faire la demande de paiement du loyer ailleurs qu'aux lieux loués (juge Champagne, Tassé v. Savard, 13 L. N., p. 266, et Vincent v. Samson, 13 L. N., p. 339,
A défaut de paiement du loyer le locataire peut être poursuivi par le locateur. Nous avons vu supra, pp. 290 et suiv. et pp. 293 et suiv., quel mode de poursu'^^e celui-ci peut employer, et qu'il peut demander la résiliation du bail et l'expulsion du locataire.
Au cas d'expulsion, ou de résiliation du bail pour quelque faute du locataire, celui-ci est tenu de payer le loyer jusqu'à l'évacuation des lieux, en outre des dommages-intérêts (Voy. Tart. 1637 cité supra, p. 295, et la note b, même page).
Le loyer se prescrit par cinq ans (art. 2250).
Règle générale, le locataire doit être déchargé du loyer, en totalité ou en partie, suivant les circonstances, lorsque le locateur ne peut lui procurer la jouissance de la totalité ou d'une partie de la chose louée (a). J'ai eu occasion de mentionner précédemment plusieurs cas particuliers oti le locataire a droit à une diminution de loyer. Dans tous les cas cette diminution se calcule suivant l'étendue de la partie des lieux loués dont le locataire se trouve privé, et suivant le temps pendant lequel il en est privé. Il faut remarquer qu'il ne s'agit pas, dans cette Hypothèse, d'une créance proprement dite, compétant au locataire, à rencontre de celle du locateur, mais qu'il ne s'agit que d'une 3îminution de la créance du locateur ; en effet, ce dernier n'a droit à la totalité du prix, qu'autant qu'il fournit au locataire la totalité de la jouissance promise. Le locateur prétendra donc vainement que le prix qu'il réclame est certain, liquide et exigible, tandis que la créance du locataire est incertaine.. Les règles relatives à la compensation (art. 1188) ne trouvent point ici leur application. Il en serait autrement, comme je le dirai plus loin (6), si le locataire réclamait du locateur des dommages-intérêts, à raison de quelque infraction aux obligations du bail. Dans cette dernière hypothèse, le locataire, qui serait poursuivi pour le loyer, ne pourrait opposer en défense les dommages qu'il réclame; mais ces dommages peuvent faire l'objet d'une demande reconventionnelle jointe à l'instance principale (art. 217 C. P. .C).
(a) Voy., en ce sens: cour d'appel, Belleau & Regins, 12 L. C R., p. 40; juRe Langelier, Synoa of the Diocèse of Montréal v. Kelly, R. J. 0-, 20 C. S., p. 19; cour de revision, McCaw v. Barrington, 34 L. C. J., p. 78.
(b) Voy. l'explication de Tarticle i64i-3'.
§ IL — Des droits du locataire.
La loi accorde au locataire :
I* Le droit de sous-louer ou céder son bail, à moins d'une stipulation contraire;
2* Le d-oit d'enlever, avant l'expiration du bail, les améliorations et additions qu'il a faites à la chose louée;
3** Un droit d'action pour obtenir les réparations auxquelles il a droit, et pour résilier le bail, quand il y a lieu ; et pour recouvrer les dommages-intérêts qui peuvent lui être dûs.
I. — Du droit de sous-louer ou de céder le bail. — Le locataire peut sous-louer ou céder son bail, si cette faculté ne lui a pas été interdite (a) ; mais, lorsqu'il y a telle interdiction, elle est de rigueur. C'est ce que porte l'article 1638, qui suit :
1638. " Le locataire a droit de sous-louer ou de céder son " bail, à moins d'une stipulation contraire.
" S'il y a telle stipulation, elle peut être pour la totalité ou ** pour partie seulement de la chose louée, et dans l'un et l'au- "tre cas, elle doit être suivie à la rigueur (fc)."
Sous-louer, c'est louer une partie seulement de la chose louée, en conservant l'autre partie.
Céder son bail, c'est louer en totalité la chose louée.
Dans le premier cas, le preneur reste dans les lieux comme surveillant de la chose; c'est une garantie pour le bailleur.
Dans le second, le preneur ne retient la possession d'aucune partie de la chose, l'espérance du bailleur est complètement trompée : car il n'a plus, pour surveillant de sa chose, la personne qu'il avait eue en vue en contractant.
Il existe une autre interprétation des mots sous-location, cession de bail.
Sous-louer, c'est louer, en tout ou en partie, une chose dont on est soi-même preneur.
Céder son bail, c'est vendre, céder, en tout ou en partie, les droits qu'on a comme preneur, avec les charges dont ces droits sont grevés.
(a) Dans une cause de Sharpe & Cuthbert, M. L. R., i Q. B., p. 479, la cour d'appel a fait l'application de cette règle dans le cas d'un bail de force motrice.
ib) L'article 1717 du code Napoléon, correspondant, contient des dispositions semblables.
Nous verrons plus loin que le locataire d'un bien rural affermé moyennant une portion des fruits, en d'autres termes le eolon partiaire, ne peut sous louer ni céder son bail, si cct;e faculté ne lui a été expressément accordée (art 1646).
La sous-location est une location nouvelle; la cession du bail, un transport-cession. De là des différences essentielles, et entre autres celles-ci :
i' Le sous-locateur, jouant le rôle de bailleur par rapport au sous-locataire, jouit, pour '.♦ j^rix de sous-location, du privilège de Tarticle 1619. Celui qui a cédé son bail, n'étant qu'un vendeur, ne jouit pas de ce privilège.
2" Le sous-locataire, étant un preneur par rapport au souslocateur, peut le contraindre à livrer la chose en bon état de réparations de toute espèce (art. 1613). — Le cessionnaire, comme tout autre acheteur, est obligé de recevoir la chose dans rétat où elle se trouvait au moment de la cession (art. 1498)*
3* Si le bail n'est que pour une année et si un cas fortuit enlève la récolte, ou une grande partie de la récolte, le souslocataire est déchargé d'une partie proportionnelle du prix de sous-location (art. 1650), tandis que le cessionnaire n'a droit à aucune indemnité.
4' Le sous-locataire n'a aucun droit direct contre. le propriétaire, car le sous-locateur ne lui a pas cédé ses droits contre lui. — Le cessionnaire du bail, ayant succédé aux droits de son cédant, a une action directe contre le propriétaire.
Des deux interprétations qui peuvent être données aux mots sous-location ou cession de bail, laquelle devons-nous suivre?
Je réponds d'abord qu'il importe avant tout de savoir quelle opération les parties ont voulu faire, location ou vente, et que ce n'est qu'à défaut d'indications contenues dans la convention qu'il peut devenir important, à raison des différences considérables qui séparent la location de la vente, de savoir si le locataire, qui a simplement cédé son bail, doit être supposé avoir voulu faire une location ou une vente. Je crois que dans le silence du contrat on doit admettre que les parties ont plutôt voulu faire une location qu'une vente (a). Dans Tancien droit on ne distinguait pas entre la sous-location et la cession de bail; ces deux expressions se confondaient. Notre code n'a pas innové, à cet égard, et c'est à tort qu'on prétendrait qu'en parlant de la cession de bail il entend nécessairement dire une vente du bail. Pour qu'il y ait vente il faut donc que les parties aient réellement entendu faire un acte de cette nature.
Dans tous les cas, qu'il y ait location ou vente, il est bien entendu que le locataire principal ne cesse pas d'être locataire dans ses rapports avec son locateur, et qu'il ne peut s'affran^
(a) Guillouard Louage, t. i, n® 319; Laurent, t. 25 n® i8p.
chir de ses obligations envers lui; il répond mênie envers lui des faits de son sous-locataire ou de son cessionnaire.
Après ce que je viens de dire, il devient évident que si le bail interdit au locataire la faculté de sous-louer, cette interdiction entraîne celle de céder le bail. Il est bien clair aussi que la défense de céder le bail entraine celle de sous-louer en totalité. Mais la défense de sous-louer ou de céder le bail empêché-telle, par le fait même, toute sous-location ou cession, même partielle? Sur ce point les auteurs ne sont pas d'accord. Si l'expression céder le bail signifie généralement, comme je l'ai dit, une simple sous-locatîon totale, la défense de céder le bail ne devrait pas emporter la défense de sous-louer partiellement (a). Au contraire, la défense de sous-louer devrait comporter un sens plus restrictif et empêcher toute sous-locatîon, totale ou partielle, puisque, dans l'une ou l'autre des deux significations qu'on peut donner à l'expression sous-louer, elle comprend la sous-location totale ou partielle (b). Bien entendu, les circonstances de l'espèce, et l'intention qui découle du bail, peuvent faire décider que la simple défense de souslouer n'emporte pas celle de sous-louer en partie (c).
La prohibition de sous-louer ou de céder le bail doit être suivie, dit l'article 1638, à la rigueur. D'après un ancien usage rapporté par Pothier (d), le locataire qu'une circonstance imprévue, une maladie, un voyage nécessaire, forçait de quitter la maison louée ou de cesser l'exploitation de la ferme, était autorisé à présenter au bailleur un autre locataire, tel qu'il n'aurait pas d'intérêt à le refuser. Le locateur devait alors accepter le nouveau locataire, ou reprendre sa chose, en résiliant le bail. Aujourd'hui ce tempérament d'équité ne peut être accueilli. La violation de la clause qui interdit de sous-louer ou de céder le bail donne donc lieu à la résiliation du bail, lors même que le locataire offrirait de consigner une somme suffisante pour répondre des loyers jusqu'à l'expiration du bail (e). Cependant les juges peuvent maintenir le bail, si le loca-
(a) Voy., en ce sens, cour de revision, Persillier v. Moretti, 14 L. C R., p. 29; cour de revision, Dorion v. Baltsley, 14 L. C J., p. 305.
(b) Mais la défense de sous-louer n'empêche pas le locataire de louer des chambres (garnies à des tiers, surtout lorsqu'il en prend soin lui-même: juge Archibald, Collerette v. Bassinet, R. J. Q., 24 C. S., p. 372.
(c) En ce sens, juge Mathieu, Aimong v. Cassidy, 16 R. L., p 453-
(d) Louage, n" 283.
(^) Le défense de sous-louer n'est pas une clause simplement comminatoire : cour d'appel, Hunt Se Joseph, 2. R. de L., p. 52 ; même cour, Foley & Charles, 1$ L C. R., p. 248 ; cour de revision, Moreau v. Owler,
taire met fin à la sous-location, alors surtout que le locateur ne peut alléguer aucun préjudice résultant de la sous-location qui a pris fin (a).
Mais si le locataire ne met pas fin à la sous-location, la résiliation du bail doit être prononcée rigoureusement. Tel est relFet de la dernière disposition de l'article 1638, J'ajoute que la résiliation du bail principal milite contre le sous-locataire, sans qu'il soit besoin de le mettre en cause: ainsi jugé par la cour de revision, dans la cause de Esciot v. Lavigne, 4 R. L., p. 69 (fr).
Quant à la clause qu'on insère souvent dans les baux, défendant au locataire de sous-louer sans le consentement du locateur, on a décidé avec raison qu'elle n'est pas tellement absolue que le tribunal ne puisse apprécier les motifs du locateur, qui refuse systématiquement de consentir à la sous-location et met un prix à son consentement (c) ; et, lors même que le bail porterait que le locaitaire ne peut sous-louer sans le consentement par écrit du locateur, le consentement verbal ou tacite de ce dernier, prouvé par le locataire, devrait être déclaré suffisant (rf).
10 L. C. J., p. 112 (ce jugement a été infirmé en appel, mais sur un point différent) ; juge Tasdhereau, Lampson v. Neshitt, 13 L. C. R., p. 365; juge Brooks, Mackenzie v. Wilson, 10 L. N., p. 113.
(a) En ce sens, juge Torrance, Gareau v. Cinq-Âfars, 3 L. N., p. 35$. Le juge Mackay a même décidé, dans une cause de Vallée v. Kennedy, 3 R. L., p. 450, que les juges peuvent accorder un délai au locataire pour faire cesser la contravention. Cette décision ne me parait pas conforme à notre droit, car aucun article, dans notre code, n'autorise nos juges, sur une simple demande en résolution de contrat, à accorder à la partie en défaut un délai pour exécuter son -engagement. Il en est autrement en droit français (voy. art. 1184 C N.)
(fr) La résiliation du bail principal entraine la résiliation du sousbail lors même que la résiliation est prononcée pour une autre raison que la violation de la clause prohibitive, par exemple, pour défaut de paiement du loyer; en effet, comme nous l'avons déjà vu supra, p. 227 celui qui a un droit de jouissance sujet à résolution ne peut consentir qu'un bail soumis au même droit. Mais il en serait autrement si le bail principal était résilié par consentement mutuel du propriétaire et du locataire principal; cette résiliation ne pourrait porter atteinte aux droits du sous-locataire: voy., en ce sens, la décision du juge Mathieu, Montréal Herald Co. v. Cochentaler, 11 R. L., p. 605 (voy. aussi, toutefois, la décision du juge Rainville, Penny v. Montréal Herald Co., 27 L, C. J., p. 83).
(c) Juge Mathieu, David v. Rtchter, 12 R. L., p. 98; cour de revision, Charbonneau v, Houle, R. T. Q., i C. S., p. 41. Contra, iuge Dorion, Hearn v. Dane, 11 R. de J., p. 232.
(d) Cour d'appel, Cordner & Mitchel, i L. C. L. J., p. 58; juge Taschereau, Théberge v. Hunt, 11 L. C. R.» t)\i79; cour de revision, Prévost V. Holland, R. J. Q., 15 C. S., p. 298; cour de revision, PersUlier ▼. Moretti, 14 L. C. R, p. 29 ; cour d'appel, Owler & Moreau, 2 L, C.
Lorsque le locataire principal a sous-loué ou cédé son bail, le sous-locataire ou cessionnaire devient obligé envers le locateur. Mais pour quel montant? Voici le système que le code a suivi: le sous-locataire ou cessionnaire n'est tenu que jusqu'à concurrence de ce dont il est débiteur envers le sous-locateur ou cédant au moment de la saisie de ses meubles par le propriétaire. Cest ce que porte l'article 1639, qui suit:
1639. " Le sous-locataire n'est tenu envers le locateur prin- " cipal que jusqu'à concurrence du prix de la sous-location " dont il peut être débiteur au moment de la saisie ; il ne peut " opposer les paiements faits par anticipation.
" Le paiement fait par le sous-locataire, soit en vertu d'une " stipulation portée en son bail, ou conformément à Tusage "des lieux, n'est pas réputé fait par anticipation (a)."
Il est vrai que l'article 1639 ne parle que du sous-locataire, mais la règle qu'il énonce s'applique tout aussi bien à un cessionnaire de bail (fc). D'ailleurs, nous avons vu que la cession de bail équivaut Me plus souvent à une sous-location. Mais si la cession du bail équivaut à une vente de ce bail, et non pas à une simple sous-location, le cessionnaire assume toutes les obligations du locataire et est sujet aux mêmes recours que ce dernier.
Soit donc une maison louée à raison de $400 par an, et le quart de cette maison sous-loué à raison de $50: le sous-locataire doit, non pas le quart du prix de la location principale, $100, mais son prix de sous-location, $50 ; encore ne le doit-il qu'autant qu'il ne Ta pas payé au sous-locateur.
Le sous-locataire peut opposer au propriétaire les paiements qu'il a faits, pourvu toutefois qu'il ne les ait pas faits par anticipation: la loi craint que ces paiements anticipés ne soient faits en fraude des droits du propriétaire.
Mais cette fraude n'est pas à craindre lorsque les paiements ont été faits par le sous-locataire en vertu d'une stipulation portée dans son bail, ou en conséquence de I usage des lieux.
L, J., p. 84; cour de revision, Préfontaine v. Fortin, R. J. Q., 3 C. S., p. 518; juRe Mathieu, Bissonnette v. Guérin, 7 L. N., p. 368; juge Archibald, Joseph v. St-Germain/ R. J. Q., S C. S., p. 6t.
(a) L'article 1753 du code Napoléon contient des dispositions semblables.
(b) Voy. cependant deux anciennes causes (Wilson v. Parisrau, 6 L. C. R., p. 196, et Lampson v. Dining, 13 L. C. R., p. $6$) dans lesquelles Ton a émis l'opinion que l'article 162 de la coutume de Paris, qui contenait une disposition à peu près semblable à notre article 1639, ne s'appliquait pas au cas d'une sous-location totale.
Aussi sont-ils alors opposables au propriétaire, à moins qu'il ne prouve qu'ils bnt été faits en fraude (a).
Le propriétaire a-t-îl contre le sousr-Iocataire une action directe, qu'il peut exercer proprio nomine, ou ne peut-il agir contre lui qu'en exerçant, conformément à l'article 1031, l'action qui appartient au sous-locateur?
L'intérêt de cette question est facile à comprendre. Supposons que le sous-locateur soit en faillite ou en déconfiture : si le propriétaire a une action directe contre le sous-locataire, ce qu'il en obtiendra lui appartiendra exclusivement ; au contraire, s'il ne peut l'atteindre qu'en exerçant l'action qu'a contre lui le locataire principal, ce qu'il en obtiendra sera partagé au marc la livre entre lui et les autres créanciers du locataire principal.
Il semble au premier abord, abstraction faite de l'article 1639, que le second système est le seul à suivre : car comment comprendre que le propriétaire qui n'a pas traité avec le souslocataire puisse devenir son créancier? Mais, en face de l'article 1639^ il faut décider le contraire. Cet article serait inutile, s'il n'avait pas eu pour objet d'accorder au propriétaire une action directe: entendu autrement il ne serait qu'une application inutile du principe de l'article 1031. Le prix de sous-location est un fruit civil que le locataire principal retire de la chose louée ; il est donc naturel que le locateur principal puisse se l'attribuer par privilège en paiement de ce qui lui est dû (&).
Nous avons vu supra, p. 276, que l'article 1621 accorde au propriétaire un droit privilégié, pour le paiement de son loyer, sur les effets des sous-locataires, jusqu'à concurrence de ce qu'ils doivent au locataire. Cet article est un corollaire de l'article 1639, et il démontre que le bailleur a un recours direct contre le sous-locataire.
II. — Du droit d'enlever les améliorations et additions
Par améliorations et additions on entend ici les travaux, constructions, ou changements, simplement utiles ou volup'
(a) Les quittances, même sous seing privé, données par le locataire, font preuve suffisante des paiements à rencontre du propriétaire: Duvergier, Louage, t i, n' 385; Troplong, Louage, t. 2, n* 543.
(6) MM. Aubry et Rau, t. 4, S 3^8, p. 493— Comp. M. Laurent, t 25, n® 200 et s., et M/ Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 3, n® 694. Ajoutons que le fait du propriétaire de recevoir son loyer du ^ous-locataire n'a pas l'effet d'opérer novation et de libérer le locataire principal pour l'avenir: juge Dorion, Boyer v. Mciver, 21 L. C. J.. p. 160, confirmé en revision, 22 L. C. J., p. 104.
iuaires que le locataire a faits sur la propriété louée ; ils sont les seuls que le locataire puisse avoir le droit d'enlever. A l'égard des travaux qu'il a faits en exécution de réparations nécessaires autres que celles dont il est tenu, il n'a que le droit de réclamer du locateur le remboursement de ce qu'elles lui ont coûté (a).
Voici comment s'exprime l'article 1640, à l'égard des améliorations et additions que le locataire a faites à la chose louée :
1640. " Le locataire a droit d'enlever, avant l'expiration du ** bail, les améliorations et additions qu'il a faites à la chose " louée, pourvu qu'il la laisse dans l'état dans lequel il Ta re- " çue ; néanmoins si ces améliorations et additions sont atta- " chées à la chose louée, par clous, mortier ou ciment, le loca- "teur peut les retenir en en payant la valeur (fc)."
Ou les améliorations et additions sont susceptibles d'être enlevées sans dégrader l'immeuble, ou bien elles ne peuvent être enlevées qu'en le dégradant.
Dans le premier cas, le locataire ne peut s'en faire payer la valeur par le propriétaire, qui na pas donné ordre de les faire (c). mais il peut les enlever à ses frais, pourvu qu'il puisse le faire avec avantage pour lui-même, (arg. de l'art. 417, dernier alinéa), et pourvu qu'il rétablisse les choses dans leur état pri-
(a) Remarquons que sa créance contre le locateur n'est que purement personnelle, et qu'elle ne lui donne pas un droit de rétention sur la propriété louée: juge Casault, Canadian Paciûc Raihvay v. Andrews, 16 Q. L. R., p. 378.
Remarquons aussi, qu'à moins du consentement du locateur, le locataire ne peut faire de réparations â la chose, aux dépens du locateur, qu'après en avoir obtenu la permission du tribunal (art. 1641): juge Mackay, Spelman v. Muldoon, 14 L. C. J., p. 306. Il faut excepter cependant le cas d'urgence: juge Gill, Heney v. Smith, lo L. N.. p. 333; juge Davidson, McCaw v. Barrington, M. L. R., 4 S. C, .p 210, confirmé en revision, 34 L. C. J., p. 78.
(b) Le code Napoléon ne contient pas d'article correspondant, mais la doctrine et la jurisprudence en France, par une juste application de f article SSS C. N. (notre article 417)1 accordent au locataire le même droit d'enlever les améliorations qu'il a faites à la chose louée, pourvu qu'il puisse le faire sans dégrader le fonds.
(c) En ce sens, juge Wurtele," (yHagan v. St-Pierre, 16 R. L., p. 39. A plus forte raison, celui qui a fourni des matériaux au locataire pour ces améliorations n'a pas d'action contre le propriétaire pour s'en faire payer le prix: juge Langelier, Delisle v. Marier, R. J. Q., 23 C. S., p. 521. Mais si les améliorations ont été faites par ordre du propriétaire, et payées par le locataire, celui-ci peut s'en faire rembourser. Le locataire qui a payé un bonus au propriétaire pour certaines améliorations, peut, si le bail est ensuite résilié par la faute de ce dernier, se faire rembourser ce bonus en proportion du temps qui restait à courir sur le bail: juge Cimon, Côté v. Cantin, R. J. Q., 21, C. S., p. 432.
niitif (a). Cependant, s'il s'agit d'améliorations et additions qui sont attachées à la chose louée par clous, mortier, ou ciment, la loi permet au locateur de les traiter comme ayant été attachées à perpétuelle demeure, et de les retenir en en payant la valeur; mais les termes de notre article font voir qu'il n'y a là qu'une faculté pour le propriétaire. Celui-ci peut, au contraire, forcer le locataire de les enlever à ses frais et de rétablir les lieux dans leur premier état. Par le mot valeur, le code entend ici la valeur actuelle, et non pas le prix que les améliorations ont coûté. Si le locateur ne veut pas en payer la valeur, le locataire peut les enlever, mais aux conditions cidessus exprimées, et, comme je l'ai dit, il peut être contraint de le faire.
Quant aux améliorations et additions qui ne peuvent être enlevées sans dégrader le fonds, telles que les peintures sur les bois, murs ou plafonds, elles doivent rester, sans indemnité, au propriétaire. Il en est de même des améliorations qui ne peuvent être enlevées par le locataire avec avantage pour luimême, telles que les papiers de tenture et autres embellissements de ce genre (arg. de l'art. 417, dernier alinéa) (6).
III. — Du droit d'action du locataire contre le locateur
L'article 164 1, qui énumère les différents recours que le locataire peut exercer contre le locateur, contient les dispositions suivantes :
(a) On a juffé que des tuyaux à l'eau et au gaz peuvent être enlevés par le locataire qui les a posés: juge Taschereau, Atkinson v. Noad, 14 L. G. R.. p. 159. On a jugé aussi que ce droit d'enlever les améliorations est purement mobilier, qu'il peut être opposé à un tiersacquéreur sans avoir été enregistré (cour de revision. Frères des Ecoles Chrétiennes v. Houf^h, R. J. Q., 3 C. S., p. 471)» et qu'un créancier du locataire peut faire saisir et vendre les améliorations par voie de saisie mobilière: cour de revision, Duchesneau v. Pleau, 17 Q. L.,
Quant à la clause, quelquefois insérée dans le bail, portant que les améliorations faites par le preneur resteront la propriété du bailleur, on a jugé que cette clause n'empêche pas le preneur d'emporter des chassis doubles, des auvents ou des glaces, non fixés par lui à perpétuelle demeure: juRe Meredith, Plamondon v. Lefehvre, 3 Q. L. R., p. 388: juge Gill. Vinet v. Corbeil, 15 R. L., p. 298; cour de revision. Parent V. Gauthier, 17 Q. L. R., p. 60. Mais cette clause empêcbe le locataire d'enlever des comptoirs, tablettes, et gazeliers, posés par lui: juge Taschereau, Duperrousel v. Seath, Q L. N., p. 380.
(b) On le voit la loi traite le locataire comme un possesseur de mauvaise foi. £n effet, le locataire a amélioré à ses risques et périls le fonds d'autruî.
1641. " Le locataire a droit d'action, suivant le cours ordi- " naire de la loi ou par procédure sommaire (a), tel que réglé •' au code de procédure civile :
1. " Pour contraindre le locateur à faire les réparations et " améliorations stipulées par le bail, ou auxquelles il est tenu " par la loi, ou pour obtenir l'autorisation de les faire aux frais " du locateur ; ou, si le locataire déclare que tel est son choix, " pour obtenir la résiliation du bail à défaut d'exécution de " telles réparations ou améliorations ;
2. " Pour résilier le bail, à défaut par le locateur de remplir ^' toute autre obligation résultant du bail, ou à lui imposée par " la loi :
3. " Pour le recouvrement de dommages-intérêts à raison "d'infractions aux obligations résultant du bail, ou des rap- *' ports entre locateur et locataire (b)."
Lorsque le locateur ne fait pas les réparations ou travaux stipulés par le bail, ou auxquels il est tenu par la loi, comme nous l'avons vu supra, pp. 260 et s., le locataire doit d'abord le mettre en demeure d'exécuter son obligation (c), et si le locateur ne se - rend pas à sa demande, le locataire peut alors le poursuivre pour le faire condamner à faire ces réparations ou travaux, et pour obtenir l'autorisation de les faire à ses dépens, faute par lui de les faire dans le délai qui lui sera imparti; cependant, si le locataire n'est pas en état d'avancer les fonds nécessaires pour exécuter lui-même les travaux, ou si, pour quelqu'autre raison, il préfère n'en point prendre la charge, il peut (d), au lieu de demander l'autorisation que je viens de mentionner, demander et obtenir la résiliation du bail, faute par le locateur de faire les
(a) Voy. ce que j'ai dit supra, pp. 290, 291.
(b) Cet article a été pris dans nos statuts (statuts refondus pour le Bas-canada, chap. 40, s. 2). Le code Napoléon ne contient pas d'article correspondant, mais les mêmes droits d'action sont accordés, en France, au locataire, soit par l'effet de diverses dispositions particulières, soit par l'application des règles générales du droit.
(r) Cette mise en demeure est soumise à la règle de l'article 1067 C. C, c'est-à-dire qu'elle doit être faite par écrit, à moins que le bail ne soit verbal: juge Mathieu, Marcile v. Mathieu, y L. N., p. 55; juge Andrews, Pelletier v. Boy ce, R. J. Q., 21 C .S., p. 513. Cependant la mise en demeure verbale serait suffisante, si on en faisait la preuve par un commencement de preuve par écrit, . ou par un aveu : juge Champagne, Décary v. Lafleur, 13 L. N., p. 314.
(d) Le juge Badgley, dans une cause de O'Donahue v. Morson, I L. C. L. J., p. 92, a décidé que l'action du locataire ne peut être exercée par la caution, lorsque le locataire a quitté les lieux et le pays, lors même qu'elle procéderait au nom du locataire absent
travaux auxquels il est tenu dans le délai fixé i>ar le tribunal. On voit donc que lorsqu'il s'agit d'un simple défaut de faire des réparations ou améliorations, le locataire ne peut demander la résiliation du bail sans accorder au locateur l'alternative de remplir son obligation (a).
Hors ce cas spécial, le défaut du locateur de remplir toute obligation que lui impose le bail, ou qui résulte de la loi, donne au locataire le droit de demander la résiliation du contrat, absolument et sans alternative (&). J'ai eu occasion précédemment, lorsque j'ai parlé des obligations du locateur, de mentionner plusieurs cas particuliers où la demande en résiliation compète au locataire.
Dans tous les cas où le locataire souffre d«es dcxnmages-intérêts à raiscxi d'une infraction par le locateur à ses obligations, il peut recouvrer de ce dernier les dommages qu'il souffre, y compris ceux qui peuvent résulter de la résiliation du bail par la faute du bailleur. Mais il faut remarquer que le locateur
(a) Voy., en ce sens: cour de. revision, Pagels v. Murphy, M. L. R., 3 S. C, p, 50; juge Torrance. Âfarchand v. Caty, 23 ,L. C. J., p. 259; juge Champagne, Décary v. Lafleur, 13 L. N., p. 314; juge Lavergne, Charlebois v. Tait, 7 R. de J., p. 574. (Voy. aussi Leduc v. Finnie, R. J. Q.» II C. S., p. 490). Il y a cependant un cas où le locataire est justifiable de laisser les lieux, ou de refuser d'en prendre possession, sans avoir au préalable fait résilier le bail; c'est lorsqu'une maison est inhabitable par suite de son état nuisible ou dangereux, et que le propriétaire en est averti; le locataire qui a quitté les lieux, ou refusé d'en prendre possession, en pareil cas, n'est oas même tenu d'intenter une action en résiliation: il peut rester sur la défensive et demander la résiliation du bail par défense à une action pour loyer: cour de revision. Laurier v. Turcotte, R. J. Q., 9 C. S., p. 86; juge Torrance, Wright V. Galt, 6 L. N., p. 42; juge Caron, Simmons v. Gravel, 13 Q. L. R., p. 263; juge Mondelet, Boucher v. Brault, 2 R. L., p. 625; juge Torrance, Shuter v. Saunders, 3 L. N., p. 134; cour de revision, Bagg v. Duchesneau, R. J. Q., 2 C. S., p. 350; juge Champagne, Fyfe v. Lavallière, 12 L. N.. p. 147; cour d'appel, Thibault & Paré, R. J. Q., 3 B. R., p. 48; juge Davidson, Palmer v. Barrett, M. L. R., 6 S. C, p. 446. Toutefois, dans la cause de Caniin v. Belleau, R. J. Q., 1$ C. S., p. 286, il a été jueé par la cour de revision, confirmant la décision du juge Casault (R. J. Q., 14 C. S., p. 287), que le locataire doit, dans ce cas, demander la résiliation du bail. (Voy. aussi, dans le même sens, Boulanget v. Doutre, i L. C. R., p. 393, et 4 L. C. R., p. 170, cour de revision).
J'ajoute que le défaut de la maison louée n'est pas toujours un simple défaut de réparations, mais peut être un vice inhérent à la chose; dans ce cas l'action en résiliation tombe sous le deuxième paragraphe de l'article 1641, et la résiliation pourrait être demandée absolument et sans alternative.
(b) Voy. ce que j'ai dit supra, note b, p. 257, à Tégard des vices de la chose louée.
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n'est tenu des dommages résultant particulièrement de son défaut de faire les réparations ou améliorations auxquelles il est tenu, que s'ils ont été soufferts par le locataire subséquemment à la mise en demeure du locateur de remplir son obligation (a).
Il est à peine nécessaire d'ajouter que le locataire qui a contre son locateur, à raison d'infractions aux obligations du bail, une créance en dommages-intérêts non encore liquidée, ne peut opposer cette créance en défense à l'action intentée contre lui pour le loyer (fe). Ces dommages pourraient tout au plus faire l'objet d'une demande reconventionnelle (art. 217 C. P. C). Ce n'est que lorsqu'il a été privé de la jouissance de la chose louée ou d'une partie de la chose louée, qu'il peut refuser de payer le loyer en totalité, ou suivant l'étendue de la partie de la chose louée dont il s'est trouvé privé. Mais il ne s'agit pas, dans cette hypothèse, d'une créance proprement dite, compétant au locataire, à l'encontre de celle du loyer, mais d'un défaut de droit chez le locateur, à cause de la privation de jouissance soit totale ou partielle.
SECTION IV. — DES REGLES PARTICULIERES AU BAIL DE MAISONS (c).
I. — Que doit-on entendre par bail de maisons? — -Le bail des maisons et le bail des propriétés rurales sont soumis à des règles communes, que nous avons étudiées précédemment; mais il existe certaines dispositions particulières à chacun d'eux (art. 1607) ; il est donc nécessaire de les bien distinguer l'un de l'autre.
Par bail de maisons on entend non seulement celui des maî-
(o) Voy., en ce sens: juge Mathieu, Marcile v. Mathieu, 7 L. N., p. 55 ; même juge, Johnson v. Brunelle, 14 R. L., p. 219; juge Routhier, Ginchereau v. Lachannar. 16 Q. L. R., p. 117; juge Andrews, Pelletier v. Boyce, R. J. Q., 21 C. S., p. 513; juge Champagne, Dêcary V. Lafleur, 13 L. N., p. 314.
(b) En ce sens: cour d'appel, Bell & Court. M. L. R., 2 Q. B., p.
(c) La rubrique que cette section aurait été plus exacte si on l'avait rédigée comme suit: Des règles particulières au bail de maisons et au bail de meubles fournis Pour garnir une maison. En effet, comme nous allons le voir, l'article 1643, compris dans cette section,^ traite particulièrement de l'espèce de bail en dernier lieu mentionné, bien qu'il ne l'envisage qu'au point de vue de sa durée, qui est régie par les mêmes règles que le bail de maisons. D'ailleurs l'expression "bail de maisons" a une grande extension comme le démontris Tarticle
sons d'habitation, mais aussi celui des magasins, échoppes et fabriques, et de tous autres bâtiments qui ne produisent que des fruits civils ou loyers; les règles relatives au louage des maisons, contenues dans le code, s^étendent donc au louage de ces différentes espèces d'immeubles. L'article 1645 le déclare spécialement. On peut aller encore plus loin, et dire, avec le même article, que les règles relatives aux maisons s'appliquent en général à tout bien-fonds autre que les fonds ruraux. Voici d'ailleurs comment s'exprime l'article 1645:
1645. '' L^s règles contenues dans ce chapitre relatives aux *' maisons, s'étendent aussi aux magasins, échoppes et fabri- " ques, et aussi à tout bien-fonds autre que les terres et fonds ** ruraux, en autant que ces règles peuvent s'y appliquer (a)."
Les règles relatives au louage des maisons s'étendent donc à tout bien-fonds qui ne tombe pas sous la désignation de propriété rurale. Or, comme nous le verrons plus loin, on entend par propriété rurale, susceptible de faire l'objet d'un bail à ferme, par opposition à la propriété urbaine, qui fait l'objet d'un bail à loyer, la propriété qui produit des fruits naturels ou industriels. Il s'ensuit que le bail d'un terrain qui n^est pas destiné à la culture, et que l'on consacre, par example, à la tenue d'une foire ou à des jeux, tombe sous les règles du bail de maisons, en tant qu'elles peuvent s'y appliquer.
Si un bail renferme à la fois plusieurs espèces de biens-fonds, il doit être classé suivant la nature de son objet principal. Ainsi, dans le cas du bail d'une maison, la circonstance qu'un jardin produisant des fruits, un verger, un petit bois, dépendent de cette maison, n'empêche pas que le bail ne soit un bail de maison.
II. — De la durée présumée du bail de maisons. — Si les
parties négligent de fixer la durée du bail d'une maison la loi la détermine elle-même d'après la nature des choses ou suivant l'usage du lieu (b). Voici comment s'exprime à cet égard l'article 1642:
(a) Le code Napoléon ne contient pas d'article correspondant.
En adoptant cet article on a voulu écarter tout doute sur l'application des règles relatives au bail de maisons, l'intention étant de comprendre sous ces règles tout ce qui tombe sous la désignation de propriété urbaine, par opposition aux propriétés rurales.
(b) Un bail, fait pour un montant déterminé d'une créance du locataire contre le locateur, serait un bail à durée fixée, fait pour le temps nécessaire pour l'exlinction complète de la créance du locataire, suivant les termes de la convention: cour d'appel, GifFord & Harvey,
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1642. "Le bail d'une maison ou de partie d'une maison. *' lorsque la durée n'en est pas fixée, est censé fait à l'année, " finissant au premier jour de mai de chaque année, lorsque " le loyer est de tant par an (a) ;
" Pour un moiï, lorsque le loyer est de tant par mois (ft) ;
" Pour un jour, lorsque le loyer est de tant par jour.
"Si rien ne constate un montant de loyer pour un terme "fixe, la durée du bail est réglée par l'usage du lieu (c)."
Il faut remarquer que cet article ne traite que des cas où il y a bail; la durée du bail que la loi présume, lorsqu'il y a occupation d'une maison sans bail, par simple tolérance du propriétaire, est réglée par l'article 1608 (voy. supra, p. 245 et s.).
L'article 1642 contient deux règles: i*" calcul de la durée d'après l'espace de temps correspondant au quantum du loyer. 2* à défaut de cette indication, calcul de la durée d'après Tusage du lieu. L'usage du lieu n'est consulté que subsidiairement.
Il importe d'ajouter que le bail dont la durée est ainsi présumée ne finit pas de plein droit à l'expiration- de l'année, du mois, ou du jour, mais qu'il ne peut alors prendre fin qu'à la condition qu'il y ait eu une signification de congé, tel que réglé par l'article 1657 (voy. infra, l'explic. de cet article).
15 R. L., p. 523. L'occupation, par une institutrice, de chambres dans une école où elle enseigne, serait censée prendre fin en même temps que son engagement: juge White, Corporation Episcopale de Sherbrooke V. McCarry, 4 R. de J., p. 423.
(a) Si le locataire est entré en jouissance avant le premier de mai le bail est censé fait pour le temps qui doit courir jusqu'au premier de mai, à moins que l'on ne puisse présumer des circonstances, et de la brièveté du temps qui reste à courir avant le premier de mai, que le bail est fait tant pour 1c temps qui doit courir depuis que le locataire est entré en jouissance, jusqu'au premier de mai, que pour un an depuis ce dernier terme.
(b) Dans les deux causes suivantes on a fait l'application de cette présomption d'un bail mensuel: cour de revision, Mathieu v. Silvers" tone, 18 R. L, p. 266; juge Davidson, Corbeil v. Marteau, R. J. Q., 14 C. S., p. 201.
(c) Cet article repose sur l'autorité de Pothier {Louage, n* 30) dont l'article 1758 C. N. s'est enraiement inspiré. Mais ni Pothier, ni le code Napoléon ne font finir le bail au premier de mai, lorsqu'ils déclarent qu'il est censé fait pour un an, et tous deux ne font mention que du bail d'une chambre ou appartement garni. Le mot "garni" a été omis de notre article afin de l'adapter aux usages de ce pays ou rarement les maisons sont louées garnies, et c'est aussi pour se conformer aux usages reconnus qu'on a fait finir au premier de mai le bail qui est censé fait pour un an.
En l'absence de ce congé, la continuation du bail aura lieu pour une autre 'durée semblable.
III. — De la durée présumée du bail de meubles fournis pour garnir une maison. — Le bail des meubles fournis pour garnir une maison entière, un corps de logis entier, ou des appartements, lorsque la durée n'en est pas fixée, est censé fait, non pas pour la durée du bail de la maison ou des appartements, car le bailleur des meubles peut ne pas la connaître, mais pour un an finissant au premier mai, ou pour un mois, ou pour un jour, suivant les règles contenues dans l'article 1642; et lorsque ces règles ne s'appliquent pas, il est censé fait pour la durée ordinaire des baux de maison ou d'appartement, déterminée d'après l'usage des lieux. C'est ce que porte l'article 1643, V^^ suit :
1643. " Le bail de meubles fournis pour garnir une maison " ou des appartements, lorsque la durée n'en e$t pas hxée, est "régi par les règles contenues dans l'article qui précède; et " lorsque ces règles ne s'appliquent pas, il est censé fait pour " là durée ordinaire des baux de maison ou d'appartement, sui- "vant l'usage des lieux (a)."
On enseigne en France que si le locataire de la maison a donné au bailleur des meubles connaissance de la durée du bail de la maison, la durée du bail des meubles est alors égale à celle du bail de maison (b).
Cette solution, possible peut-être sous la disposition de l'article 1757 du code Napoléon, qui présume que le bail des meubles a été fait pour la durée ordinaire du bail d'appartements comme celui que ces meubles doivent garnir, me paraît inadmissible en vue des termes de notre article 1643 Q^î pose, à ce sujet, des règles entièrement différentes.
Lorsque des meubles sont loués pour garnir une maison ou des appartements, et en matière de louage de meubles en
(a) D'après l'article 1757 du code Napoléon, correspondant, le bai! de meubles fournis pour garnir une maison ou des appartements est censé fait pour la durée ordinaire des baux de maisons ou d'appartements, selon TusaRe des lieux. Selon notre article 1643, l'usage des lieux, au contraire, n'est consulté que subsidairemefft, c'est-à-dire lorsque rien ne constate un montant de loyer pour un terme fixe ; la rédaction adoptée pour l'article 1642 rendait cette modification nécessaire.
(b) Troplong, Louage, t. 2, n*" 599; Guillouard, Louage, t. 2, n* 683 ; contra. Hue, t. 10. n*" 352.
général (a), la tacite reconduction proprement dite n'a pas lieu, lors même que le locataire ^arde les meubles» du consentement du propriétaire, après l'expiration du terme pour lequel le bail est fait ou est censé fait ; la continuation de jouissance n'est que la continuation du contrat originaire. C'est en ce sens qu'on dit qu'en matière de louage de meuBles la tacite reconduction n'a pas lieu, ou qu'elle n'a lieu tout au plus que pour le temps pendant lequel le locataire a gardé les meubles du consentement du locateur, après Texpiration du bail (juge Casault, Canada Paper Co. v. Carry, 4 Q. L. R., p. 323 ; cour d'appel, Laurent & Labelle, 5 L. C. J.', p. 333). J'ajoute que l'avis de congé n'est pas nécessaire, en matière de bail de meubles, et que le propriétaire des meubles peut les revendiquer par procédure sommaire (art. 11 52 C. P. C.,) en tout temps après l'expiration du temps pour lequel lé bail est fait ou est censé fait.
J'ai cité supra, note b, p. 312, l'article 1644 relatif au curement des puits et des fosses d'aisances.
SECTION V. — DES REGLES PARTICULIERES AU BAIL DES TERRES ET PROPRIETES RURALES.
I. — Que doit-on entendre par propriétés rurales? — Par
propriétés rurales, suceptibles de faire l'objet d'un bail a ferme, on entend les biens- fonds qui produisent des fruits,. soit par la culture, comme les terres, soit sans culture, comme les prés, les bois, en un mot ceux qui produisent des fruits naturels ou industriels (art. 448). A la différence du bail a loyer, qui a pour objet un bien qui produit des fruits civils, le bail à ferme porte sur une chose frugifère, c'est-à-dire sur une chose qui produit des fruits naturels ou industriels. Il s'ensuit que le bail d'une mine ou d'une carrière est un bail à ferme (&).
Si des terres labourables, des prés, des bois, sont loués com-
(a) A regard des choses mobilières qui ne sont point destinées à garnir une maison ou des appartements, et auxquelles, par conséquent, ne s'applique pas l'article 1643. lorsque la durée de la location n'a pas été hxét par la convention, elle doit être déterminée d'après la destination de la chose ou les circonstances. Ainsi la location d'une voiture ou d'un cheval est présumée faite pour tout le temps qui est nécessaire au voyage auquel la voiture ou le cheval doivent servir (Pothier, Loua/^e, n® 31).
(b) Voy. Re que j'ai dit supra, p. 243, au sujet du louage des mines et carrières.
me objet principal, la circonstance que des bâtiments, si considérables qu'ils puissent être, dépendent de cette location, n'empêcherait pas le bail d'être un bail à ferme, car le contrat doit être classé suivant la nature de son objet principal.
II. — Des différentes espèces de bail a ferme. — ^Le bail à ferme est de deux espèces, savoir: i" le bail à ferme proprement dit, dont le prix consiste en argent ou en une quantité fixe de denrées ou autres choses que les parties assimilent à l'argent ; et 2' le bail partiaire ou colonat, dont le prix consiste dans une portion des fruits du fonds affermé.
Le colonat diffère du bail à ferme proprement dit sous trois rapports :
I Dans le colonat, le bailleur re{;oit des fruits naturels ou industriels, lesquels ne s'acquièrent que par la perception ; dans le bail à ferme, le bailleur reçoit des fruits civils (art. 449) qui s'acquièrent jour par jour (art. 451) :
2** Dans le colonat, la perte de la récolte, par cas fortuit ou force majeure, est toujours supportée par le bailleur en proportion de la part qui lui en revient ; dans le bail à ferme, la perte de la récolte par cas fortuit ou force majeure n'est supportée par le bailleur que si le bail n'est que pour une année, et si la perte arrive avant que la récolte soit séparée de la terre (voy., infra, l'explic. des art. 1650, 1651, et 1652) ;
3' Dans le bail à fermé, le fermier peut sous-affermer ou céder son bail, à moins que cette faculté ne lui ait été spécialement interdite ; c'est le contraire dans le colonat ; l'article 1646 contient à cet égard les disposiions suivantes, conformes à l'ancien droit:
1646. " Celui qui cultive sous la condition d'un partage de " fruits avec le locateur, ne peut ni sous-louer, ni céder son " bail, si la faculté ne lui en a été expressément accordée par le " bail.
" S'il sous-loue ou cède son bail sans telle stipulation, le lo- " cateur peut le faire expulser et le faire condamner aux dom- " mages-intérêts résultant de cette infraction du bail (a)."
Cette différence résulte de ce que le colon partiaire est en quelque sorte l'associé du propriétaire, et qu'il est de principe, en matière de société, que personne n'y peut être introduit sans le consentement de tous les associés (art. 1853). Le propriétaire, en acceptant un tel pour colon partiaire, a
(a) Les articles 1763 et 1764 du code Napoléon contiennent des dispositions identiques.
évidemment considéré son activité, son talent, sa probité: car le prix du bail, c'est-à-dire la portion des fruits qui lui re viendra, sera d'autant plus fort que le colon sera plus habile il a, par conséquent, intérêt à le conserver.
Si le colon partiaire a sous-aflfermé ou cédé son bail sans en avoir le droit, le propriétaire peut non seulement exiger que le colon partiaire cultive par lui-même, mais aussi demander la résiliation du bail avec dommai^es-intérêts ; cependant le colon peut éviter la résiliation en faisant cesser le sous-bail ou la cession, et en prouvant qu'aucun dommage n'a été causé (a),
On dit souvent que le colona>t est une sort« de sqciété, danr laquelle Tune des parties apporte un capital, Tautre son indus«trie. Cela est vrai, mais il ne faut pas pousser cette idée trop loin. En effet, si Ton assimilait d'une manière absolue le contrat à la société, il faudrait reconnaître alors qu'il finit par la mort de l'une ou de l'autre des parties. Or, il est bien évident qu'il ne finit point par la mort du bailleur. On pourrait peut-être décider qu'il cesse par celle du colon, car, de ce côté, le contrat est fait intuitu personae. Cependant, en se fondant sur l'article 1661, dont la règle est générale, il semble qu'on doit plutôt décider que le contrat continue avec les héritiers du colon (fc).
III. — Du cas ou il existe une différence entre la contenance déclarée au contrat de bail et la contenance délivrée. — La loi veut qu'on suive ici les mêmes règles qu'en matière de vente. C'est ce que porte, dans les termes suivants, l'article 1648:
1648. " Si l'héritage se trouve contenir une quantité de ter- " re plus grande ou moins grande que celle spécifiée dans le " bail, le droit des parties à un augmentation ou à une dimi- " nution du loyer est régi par les règles sur ce sujet conte- "nues dans le titre De la vente (c).
(a) Troplong, Louage, t. 2, n** 644; Laurent, t. 25, n® 681. — Contra, Aubry et Rau, t. 4, p. 511, S 371 ; voy. aussi, en sens contraire, la décision des juges Bowen et Meredith, dans la cause de Hudon v. Hudon, 2 L. C. R., p. 30. Le juge Mathieu, dans la cause de Bissonnet v. Guérin, 7 L. N., p. 368, a décide que racquiescement tacite du locateur Tempéche de pouvoir se plaindre du sous-bail, surtout si le sousbail a pris fin et si le locateur* n'en a pas souffert. Voy. ce que fai dit supra, p. 320.
(b) MM. Aubry et Rau, t. 4, p. 511, 9 371, note 20; Laurent, t. 25, n*» 483.
(c) L'article 1765 du code Napoléon, correspondant, contient une disposition semblable. Nous avons vu précédemment, au titre De la vente, en quoi les règles du code Napoléon sur ce sujet diffèrent de celles de notre code.
Ainsi, par exemple, toute différence en plus ou en moins entre la mesure louée et la mesure déclarée done lieu à augmentation ou à diminution du prix du bail ; mais le fermier peut toujours, au lieu de payer pour Texcédent, le remettre au bailleur (art. 1501) ; et si le déficit ou l'excédent est si considérable, eu égard à la mesure déclarée, qu'il y ait à présumer que le fermier n'aurait pas loué, s'il Tavait su, il peut se désister du bail, et recouvrer du bailleur les loyers payés (a) et les frais du contrat, sans préjudice dans tous les cas à son recours en dommages-intérêts (art. 1502). Toutefois, ces règles ne s'appliquent pas, lorsqu'il est évident, par la description de l'héritage et les termes du contrat, que le bail est fait d'une chose certaine et déterminée, sans égard à la contenance, que cette contenance soit mentionnée ou non (art. 1503).
IV. — Des obligations du fermier ou locataire. — Il s'agit tout d'abord d'appliquer ici les règles générales qui regîssent le locataire dans ses rapports avec le bailleur, et ces règles ont été expliquées à la section III de ce chapitre. Mais, vu la nature particulière des choses qui font l'objet d'un bail à ferme, le code ajoute quelques indications supplémentaires précisant les obligations du preneur dans le cas d'un tel bail.
Le loyer de la ferme est garanti par les fruits produits pendant le bail, lorsque ce loyer ne consiste pas dans une portion même de ces fruits.
Le bailleur a donc toujours intérêt à ce que la ferme soit cultivée avec soin et habileté Pour cette raison le preneur est tenu d'apporter sur la ferme les bestiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation. C'est ce que déclare l'article 1647 dans les termes qui suivent:
1647. "Le fermier est tenu de garnir l'héritage des bes- " tiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation, et de le "cultiver avec le soin et l'habileté raisonnables (/^).
(a) Par loyers payés, j'entends ceux payés d'avance, pour une jouissance que le fermier n'a pas eue.
ib) L'article 1766 du code Napoléon, correspondant, énonce de plus l'obliffation du fermier de ne pas abandonner la culture, et d'employer la chose louée à l'usage auquel elle a été destinée, et le droit du bailleur de demander la résiliation du bail, avec dommages-intérêts, suivant les circonstances, lorsque le fermier contrevient à ses obligations et qu'il en résulte un dommage pour le bailleur. L'obligation du fermier de ne pas abandonner la culture, est implicitement comprise dans notre article, et celle d'employer la chose à l'usage auquel elle a été destinée est exprimée par notre code dans un article précédent (art. 1626). Quant au droit du bailleur de demander la résiliation du bail, notre article 1624 pose des règles suffisantes pour rencontrer tous les cas que mentionne l'article 1766 C. N., à l'exception de celui où le fermier néglige ou abandonne la culture; mais les anciens auteurs enseignaient qu'il y avait lieu à la résiliation du bail en ce
L'obligation du fermier de garnir l'héritage des bestiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation a pour but principal d'assurer une bonne culture (a). Aussi, comme nous l'avons vu, supra, p. 291, il n'est pas nécessaire que les animaux et instruments aratoires du fermier soient suffisants pour garantir un ou plusieurs termes de loyer, il suffit qu'ils répondent aux besoins, d'une bonne culture (b). Mais, bien entendu, ils sont affectés â la garantie du bailleur (art. 1620), et ce dernier a droit d'action pour résilier le bail à raison de Tabsence de cette garantie, en tant qu'elle est requise (art. 1624).
De l'obligation que contracte le fermier de conserver l'héritage loué (voy., supra, p. 301), dérive celle de veiller à ce que durant le cours du bail il ne s'y commette pas des usurpations au préjudice du bailleur. Le fermier est en conséquence tenu de dénoncer â ce dernier, avec diligence, les attentats commis contre sa propriété, et les troubles de droit, afin qu'il puisse conserver l'avantage de la possession, qui lui permettra de jouer, dans le procès qui s'engagera peut-être entre lui et l'auteur du trouble, le rôle si favorable de possesseur à titre de propriétaire. A cet égard l'article 1649 contient la disposition suivante:
1649. " Le fermier ou locataire d'un fonds rural est tenu, '* sous peine de tous dommages et frais, d'avertir le locateur, " avec toute diligence raisonnable, des usurpations qui peu- ''vent y être commises (r)."
cas et nos codifîcateurs déclarent spécialement que Tarticle 1647 exprime aussi bien l'ancien que le nouveau droit D'ailleurs, le principe fçénéral de l'article 1065 s'applique au bail comme aux autres contrats. Je puis ajouter que l'article 1766 du code Napoléon ne confère au bailleur le droit de faire résilier le bail, pour les motifs généraux qui y sont exprimés, que si les circonstances sont assez graves, dans fappréciation du tribunal. Notre article 1624 confère au bailleur un droit plus absolu à la résiliation, dans les cas qui y sont prévus.
(a) Dans une cause de Molette v. Lord, 13 R. L.. p. 655. le juge Giagnon a décidé que le propriétaire ne peut se plaindre du fait que le fermier ne convertit pas les pailles en fumier, lorsqu'il a consenti à ce que le fermier ne garnisse pas l'immeuble d'animaux et ustensiles.
(b) Le bailleur trouvera d'ailleurs dans les fruits de la ferme ime garantie suffisante pour son loyer.
A ce sujet je remarque que nos codificateurs n'ont pas reproduit l'article 17^ C. N., qui porte que le fermier est tenu d'engranger dans les lieux à ce destinés, d'après le bail. Je crois toutefois que la même règle doit être suivie dans notre droit, car si les récoltes étaient engrangées ailleurs que sur les lieux loués, le bailleur serait frustré du privilège à la conservation duquel il a droit.
(c) L'article 1768 du code Napoléon, correspondant, veut que l'a-
Il importe de remarquer que le fermier ou locataire n'est passible de dommages-intérêts que si le retard à avertir le bailleur a fait éprouver à ce dernier un préjudice réel. Bien plus, comme nous l'avons vu, supra, p. 271, le locataire qui a été troublé dans sa jouissance par des voies de fait attentatoires à la propriété, ou par suite d'une action concernant la propriété ou toute autre droit dans ou sur la chose louée, et qui n'a pas dénoncé le trouble au locateur, n'est privé du recours que l'article 1618 lui accorde contre ce dernier, en réduction du loyer ou en dommages-intérêts, que si le bailleur prouve qu'il aurait eu, s'il avait été averti à temps, des moyens de faire cesser le trouble.
La loi ne détermine pas la forme de l'avertissement que le fermier ou locataire doit faire parvenir au locateur; peu importe donc la forme dans laquelle cet avertissement a été donne, du moment que le fermier peut, devant les dénégations du bailleur, en établir légalement l'existence.
Nous avons vu que le locataire est tenu, à la fin du bail, de remettre la chose louée au locateur, dans la même condition qu'il l'a reçue. L'article 1654, qui suit, fait une application de ce principe général au bail à ferme, en ce qui concerne les engrais :
1654. " Le locataire d'une ferme ou d'un fonds rural, doit " laisser à la fin de son bail, les fumiers, pailles et autres ma- " tières destinées à faire des engrais, s'il en a reçu lors de son " entrée en jouissance. S'il n'en a pas reçu, le propriétaire "peut néanmoins les retenir en en payant la valeur (a)."
Comme on le voit, le propriétaire de la ferme peut forcer le locataire sortant de laisser les engrais, lors même qu'il n'en a pas reçu, mais à la condition de lui payer en ce dernier cas la valeur des engrais ainsi laissés.
Il semble résulter des termes de notre article que l'indemnité serait due au fermier pour tout excédent de fumiers sur
vertissement soit donné dans le délai des assimilations. Notre article ne fixe pas de délai ; il suffit que le fermier fasse preuve d'une diligence raisonnable.
(a) Cet article ne diffère de l'article 1778 du code Napoléon, correspondant, qu'en ce qu'il exclut les pailles qui ne sont pas destinées à faire des entrais.
Remarquons que le dernier paragraphe de l'article 379 déclare spécialement que les fumiers, ainsi que les pailles et autres substances destinées à le devenir, sont immeubles par destination.
Le fermier qui enlève, sans droit, des fumiers faits sur la ferme, sera condamné à des dommages: juge Torrance, Mathewson y. Fletcher, 5 L. N., p. 131.
la quantité qui existait lors du bail. Comp. Fuzier-Herman sur Tart. 1778 C. 'N., n* 5. (a).
V. — Des indemnités dues au fermier ou locataire pour perte de récolte par cas fortuit. — Cette matière a ses difficultés. Posons quelques règles propres à la faire comprendre (b)
L'obligation de payer le prix du bail a pour cause l'obligation contractée par le bailleur de procurer au locataire la jouissance de la chose. Ainsi, la jouissance réelle, effective, de la chose est l'équivalent du prix du bail. De ik, il suit naturellement que le bailleur n'a pas droit au prix, s'il ne procure point au 'locataire une jouissance réelle, effective
Mais la stérilité d'une année de bail est ordinairement compensée par l'abondance d'une autre année, antérieure ou postérieure à l'année stérile. Or, toutes les années d'un bail T.e constitutent qu'une même location.
Cela posé, parcourons quelques espèces. Je prends d'abord le cas le plus simple.
Le bail est fait pour un an, et toute la récolte a été perdue par un cas fortuit que le locataire n'a pu empêcher: le bailleur n'a droit à aucune portion 3u prix, puisqu'il n'a procuré au locataire aucune portion de la jouissance effective de la chose. Le locataire obtient remise entière de l'obligation de payer son prix. C'est ce qui résulte de l'article 1650, dont voici le texte:
1650. " Si le bail n'est que pour une année et que, durant '* cette année, la récolte soit perdue en totalité ou en grande '* partie, par cas fortuit ou par force majeure, le locataire est " déchargé d'une partie proportionnelle du prix de la loca- "'tion (c).
(a) L'article 1777 C. N. contient des dispositions relatives aux logements et autres facilités que le fermier sortant et le fermier, entrant doivent se procurer mutuellment. Nos codificateurs ont omis cet article, parce que les règles qu'il contient ne sont pas applicables à nos usages.
Dans une cause de Crevicr v. Blaignier dit Jarry, M. L. R., 2 S, C, p. 256. le jus:e Plamondon a décidé que le fermier sortant à droit à huit jours, après l'expiration du bail, pour enlever ses récoltes, à moins de convention contraire.
(b) Ce que nous allons voir ne s'appli(jue qu'au bail à ferme de biens ruraux, et ne peut s'appliquer, par voie d'analogie, par exemple, au bail d'un moulin: cour d'appel, Corriveau & Pouliot, 1 R. de L., p.
(c) L'article 1770 du code Napoléon, correspondant, fixe, dans les mêmes circonstances, la moitié de là récolte comme étant le minimum de perte qui donne au locataire droit à diminution du loyer de la
La récolte n'a-t-elle péri qu'en partie^ on voit que le locataire d'un an n'a droft à une remise du prix proportioimelle à la portion de la récolte qui a été perdue, que si la perte est considérable^ Il n'a droit à aucune remise, si la perte est peu importante : car, comme il a la chance des récoltes très-abondantes, c'est à lui de supporter la perte résultant des mauvaises récoltes.
La perte est considérable et donne lieu à une remise proportionnelle, quand elle est d'une grande partie de la récolte. Mais de quelle récolte veut-on parler, et qu'entend-on par grande partie?Cette question doit être laissée à l'arbitrage du juge. Je puis dire toutefois que celui-ci doit baser son calcul sur la récolte que le fonds produit dans les années ordinaires, car c'est cette récolte que le locataire pouvait espérer. Quant à savoir si le déficit dans la quantité des fruits peut être compensé par l'excédent de la valeur vénale des fruits perçus, c'est une question que le juge pourra prendre en considération, mais il faut avouer que l'article 1650, qui ne parle que de la perte de la récolte, parait indiquer la quantité des fruits comme seul Clément de calcul (a).
Lorsque le bail comprend plusieurs fonds de natures diverses, on doit distinguer si les fonds ont été affermés pour un seul et même prix, ou pour des prix distincts et séparés. Au premier cas, un seul bail existe: dès lors il faut envisager la masse des produits, sans considérer la perte de chacune des récoltes diverses. Au second cas, il existe autant de baux distincts qu'il y a de prix distincts et séparés: dès lors, on doit procéder comme si chacun des fonds faisait réellement l'objet d'un bail séparé.
Suivant Pothier (Louage, n" 163), le fermier avait droit à une indemnité quand la perte provenait d'événements extraor^ dinaires, c'est-à-dire de ceux qui n'arrivent que très rarement, tels que les ravages de la guerre ou une inondation à laferme. Notre article laisse ce point à la doctrine^ et à la discrétion des tribunaux, mais les termes de notre article indiquent que la perte doit-ctre importante.
(a) Pothier, ou plutôt Bruneman, de qui Pothier rapporte la décision (Louage^ n^ 156), voulait que le déficit en quantité pût être compensé par Texcédent en valeur, et Troplong a suivi cette opinion {Louage, t 2, n® 717). Mais la plupart des jurisconsultes modernes sont d'un sentiment contraire (voy. MM. Aubry et Rau, t 4, § 371» p. 507 et 508, note 8; Laurent, t. 25, n' 457). Ce dernier système, dans tous les cas, s'harmonise mieux avec le texte du code Napoléon, qui fixe la perte à au moins la moitié de la récolte, pour qu'il y ait lieu à une diminution de loyer; on peut d'ailleurs le soutenir sous notre article 1650 qui parle de la perte totale ou partielle de la récolte.
quelle le pays n'est pas ordinairement soumis. Il n'avait droit a aucune indemnité quand elle résultait de cas fortuits ordiflaires, c'est-à-dire de ceux qui arrivent fréquemment, auxquels un fermier doit s'attendre, tels que grêle, gelée, coulure; le fermier qui a prévu les dangers auxquels il serait exposé, a dû, pensait-on, promettre un prix proportionné au risque qu'il assumait.
Le code n'admet pas cette théorie. L'article 1650 ne fail aucune distinction entre les cas fortuits extraordinaires et lei cas fortuits ordinaires.
Ce n'est qu'autant que le fermier ou locataire est convenu expressément que les cas fortuits seront à sa charge que la loi permet de distinguer les cas extraordinaires et les cas ordinaires. En effet l'article 1020 nous autorise à interpréter cette clause dans un sens favorable au fermier, et à supposer qu'il n a voulu se charger que des cas fortuits ordinaires, parce que ce sont les seuls qui ont dû entrer dans la pensée des contractants (a). Mais il en serait autrement si le fermier ou locataire s'était expressément chargé des cas fortuits prévus et imprévus
Au reste, lors même que le fermier n'a pas pris à sa charge les cas fortuits, il doit supporter la perte dont la cause était déjà existante et connue au moment du bail. Ainsi je prends à bail un champ situé près d'une rivière barrée par un pont en ruine ; une inondation, causée par suite de ce barrage, enlève la récolte : je n'ai droit à aucune indemnité, car, la perte que j'éprouve, étant existante et connue quand j'ai pris à bail, le prix que j'ai promis a dû être fixé en conséquence (fr).
A plus forte raison, on ne peut pas considérer comme un cas fortuit l'accident qui à été provoqué par le fait ou la faute du locataire ; mais il faudrait que l'influence de la faute sur le dommage fût clairement établie.
Prenons maintenant le cas où le bail est fait pour plusieurs années, La loi n'accorde, en ce cas, aucune diminution de loyer à raison de la perte des récoltes, parce qu'il est raisonnable de supposer que le locataire pourra balancer les mauvaises années avec las bonnes. En effet, les récoltes dépendent,
(a) Les articles 1772 et 1773 du code Napoléon consacrent spécialement cette rèprle en matière de bail à ferme. Nos codiiîcateurs ne les ont pas reproduits parce que leurs dispositions sont comprises en substance ailleurs qu'au titre Du huagc,
(b) Le deuxième alinéa de Tarticle 1771 du code Napoléon consacre expressément cette règle, que nos codificateurs n'ont pas reproduite au titre Du louage, sans doute parce qu'il ont considéré qu'elle était suffisamment énoncée ailleurs en substance (e. g., voy. Tart. 1523)-
''mier jour d'octobre de chaque année, sauf la signification " de congé tel que réglé ci-après (a).'* .
Nous avons vu que l'occupation, sans bail, d'un fonds rural, par simple tolérance du propriétaire, est également considérée comme un bail annuel finissant au premier d'octobre (art. 1608).
En expliquant l'article 1657, je dirai dans quel délai doit avoir lieu la signification de congé, requise pour mettre fin au bail à ferme dont la durée n'est pas fixée, c'est-à-dire pour empêcher la continuation du bail pour une autre année.
SECTION VI.— COMMENT SE TERMINE LE CONTRAT DE LOUAGE DES CHOSES
Le contrat de louage des choses se termine de la manière commune aux obligations, en tant que les règles générales du droit commun peuvent s'appliquer à cette espèce de c(Mitrat, et sauf les règles particulières auxquelles il est soumis par la loi. L'article 1655 contient, à cet égard une disposition générale dont voici les termes:
1655. " Le contrat de louage des choses se termine de la ma- " nière commune aux obligations, tel que déclaré dans le hui- " tième chapitre du titre Des obligations^ en autant que les " règles y contenues peuvent s'y appliquer, et sauf les dispo- "sitions contenues danc ce titre (6).
{a) SuîMDt le code Napoléon (art. 1774 et 1775), le bail d'un fonds rural dont la durée n'est {>as fixée est censé fait pour le temps qui est nécessaire afin que le locataire recueille tous les fruits de ThentaRe affermé, et il se termine de plein droit, sans congé, à fexpiration du temps pour lequel il est censé fait. Nos létrislateurs se sont conformés aux usages reconnus en ce pays, en fixant là* terminaison du bail au premier jour du mois d'octobre de chaque année, époque à laquelle le fermier a pu recueillir tous les fruits de la ferme. Il en est autrement en France, car on y divise quelquefois les <iomaines en soles ou saisons, qui ne se cultivent quen plusieurs années; le bail est alors censé fait pour autant d'années qu'il y a de soles (art 1774 C. N.). Quant à Tavis de congé que la loi requiert lorsque la durée du bail est présumée, nos législateurs n'ont pas cru devoir faire exception en faveur du bail à ferme.
L'article 1776 du code Napoléon, relatif à la tacite reconduction des baux ruraux, n'a pas été reproduit dans notre code, et il n'en était pa^ besoin, car les articles 1600, 1610 et 161 1 comprennent suffisamment tout ce qui se rapporte à la tacite reconduction.
(6) Le code Napoléon ne contient pas d'article correspondant, mais il va sans dire que la même application des règles générales a lieu cil France.
" faute du locataire, ou qu'il ne soit en demeure de délivrer "telle part (a)."
Tant que les fruits sont pendants, ils font partie du sol, et appartiennent au locateur: si donc ils périssent dans cet état, et si le bail n'est que pour une année, le locateur ne peut pas procurer au locataire une jouissance effective de la chose : dès lors il n'a pas droit au prix qui en est l'équivalent (art. 1650). Mais, une fois détachés, ils appartiennent au locataire, qui, par conséquent, a eu une jouissance effective de la chose: le locateur a donc droit au prix.
Toutefois, si le locataire est un colon partiaire, les fruits détachés, appartenant en commun au locateur et au locataire, périssent pour l'un et l'autre, en proportion de la part de récolte à laquelle chacun d'eux a droit, à moins que la perte n'ait été occasionnée par la faute du locataire, ou qu'il ne soit en demeure de délivrer au locateur la part qui lui revient, auxquels cas le locataire doit supporter toute la perte, et indemniser le locateur. Mais il convient de remarquer que, lors même que le locataire est en demeure de délivrer au locateur la part des fruits détachés qui lui revient, il n'en doit pas supporter la perte arrivée sans sa faute dans le cas où les fruits seraient également péris dans la possession du locateur (art. 1200).
VI. — De la durée présumée du bail a ferme. — Quand la durée d'un bail à ferme n'est pas déterminée par la convention, la loi lui en assigne une, en se fondant sur l'intention présumée des parties : elle le suppose fait pour une année, finissant le premier d'octobre (fr). Voici comment s'exprime à cet égard l'article 1653:
1653. "Le bail d'une ferme ou d'un fonds rural, à défaut "de terme préfix, est présumé bail annuel finissant au pre-
(a) Cet article correspond en substance au premier alinéa de l'article 1771 du code Napoléon. Ce dernier omet cependant de statuer sur le cas où la perte a été occasionnée par la faute du colon, lorsque le loyer consiste dans une part des récoltes; mais il est évident que la disposition en question n'envisage que le cas d'une perte arrivée par cas fortuit, et que le colon reste responsable envers le propriétaire de tout perte arrivée par sa faute.
(b) Si le locataire est entré en jouissance moins d'un an avant Je premier d'octobre, son bail sera présumé finir à la date du premier d'octobre, lors même que les travaux des labours auraient déjà été faits avant le bail, pourvu que le locataire ait pu recueillir tous les fruits de l'immeuble: juge Loranger, Mongeau v. Roberts, 10 L. N., p. 290.
70 La résolution du droit de propriété du locateur, en particulier par l'exercice contre lui de la faculté de réméré.
L— De la fin «du bail par le jugement de résiliation. —
Nous avons suffisamment étudié, dans le cours de ce titre, les causes qui peuvent donner lieu à la résiliation du bail, soit à la demande du locateur soit a celle du locataire. Il suffit d'y renvoyer, et en particulier à l'explication des articles 1624 et 1641. L'article 1656, qui suit, se contente d'ailleurs d'un simple renvoi aux règles énoncées dans ces deux articles:
1656. " Il se termine aussi par la résiliation, de la manière " et pour les causes énoncées aux articles 1624 et 1641 (a)."
Comme je l'ai dit, la condition résolutoire tacite pour cause d'inexécution des stipulations d'un contrat, admise comme principe général par l'article 1065, s'applique au bail comme aux autres contrats (6).
II. — De la fin du bail par U signification d*un conge
Lorsque les parties ont fait un bail, écrit ou verbal, mais n'ont pas fixé le temps qu'il doit durer, c'est-à-dire lorsque le terme du bail est incertain, nous avons vu comment la 1(m intervient pour déterminer la durée pour laquelle ce bail est censé fait (art. 1642 et 1653). Mais cette présomption, établie par la loi, n'est pas tellement absolue que le bail puisse cesser de piein droit i l'expiration du temps pour lequel il est censé tait. Au contraire, le bail ne prend fin, à l'expiration de la période de sa durée présumée, suivant les articles 1642 et 1653 (c). qu'à la condition que l'une ou l'autre des parties manifeste dans un certain délai la volonté de le résoudre. Le congé est l'acte par lequel on manifeste cette volonté (d).
(a) Le code Napoléon ne contient ins de dispositions semblables à cet article, ni aux articles 1624 et 1641; mais, en vertu d'une disposition générale, contenue en l'article 1741 C. N., et portant que le bail se résout par le défaut respectif du locateur et du locataire de remplir leurs engaRements, et en vertu de diverses dispositions particulières, la résiliation du bail est accordée, en France, pour les mêmes causes, en substance, et avec le même effet, que dans notre droit.
(b) Il ne faut pas perdre de vue que la disposition des articles 816 et 1536, quant à la résoluton de la donaton pour inexécution des charges stipulées, et de la vente immobilière pour défaut de paiement du prix, est, en ce qu'elle exige une convention expresse, une disposition exceptionnelle.
(r) Je ne parle pas ici de l'article 1643, car le bail de meubles, même de ceux fournis pour garnir une maison ou des appartements, cesse de plein droit à l'expiration du tempf pour lequel il est fait, ou censé fait (voy. supra, p. 331).
(d) L'article 1653 exprime spécialement la condition du congé en ce qui concerne la fin du bail à ferme, dont la durée est incertaine,
D'autre part Tarticle 1609 assimile le bail qui résulte de la tacite reconduction aux baux dont le terme est incertain, en réglant que ni Tune ni l'autre des parties ne peut mettre fin à ce bail sans un congé donné dans le délai prescrit par la loi.
Enfin l'article 1657 pose une règle générale, qui comprend également le cas de l'article 1608, mais ne mentionne pas celui du bail continué par tacite reconducion, auquel cas du reste l'article 1609 a suffisamment pourvu. Cet article 1657 se lit comme suit:
1657. " Lorsque le terme du bail est inceruin, verbal ou " présumé, tel que réglé en l'article 1608, aucune des parties (a) "n'y peut mettre fin sans en signifier congé à l'autre avec " un délai de trois mois, si le loyer est payable par termes de " trois mois ou plus ; si le loyer est payable à des termes plus '' rapprochés que trois mois, le délai dû congé est réglé sui- " vant l'article 1642.
"Le tout néanmoins sujet aux dispositions de ce dernier "article et des articles i6d8 et 1653." Complétons cette disposiion en citant l'article 1658.
1658. " Le bail cesse de plein droit et sans congé à l'expira- " tion du terme fixé, lorsqu'il est par écrit."
Comme une question importante se soulève au sujet de llnterprétation de ces articles, je vais citer immédiatement les articles, 1736 et 1737 du code Napoléon qui correspondent à nos articles.
Aux termes de l'article 1736, "si le bail a été fait sans écrit, "l'une des parties ne pourra donner congé à l'autre qu'en "observant les délais fixés par l'usage des lieux." Et l'article 1737 ajoute: "Le bail cesse de plein droit à l'expiration "du terme fixé, lorsqu'il a été fait par écrit, sans qu'il soit " nécessaire de donner congé."
tandis que Tarticle 1642, qui s'occupe de la durée présumée du bail de maisons, ne fait pas mention de cette condition; mais nous allons voir que l'article 1657 exige la formalité d'un conféré' dans tous les cas où le terme du t^ail est incertain. Cette différence de rédaction, entre les articles 1642 et 1653, vient de ce qu'en France le congé n'est pas requis pour mettre fin aux baux des héritages ruraux, lors même que le terme n'en est que présumé par la loi (art. 1775 C. N.) ; nos codificateurs n'ont pas jugé à propos de maintenir cette exception en faveur des baux ruraux, et c'est en vue de ce changement qu'ils ont inséré dans l'article 1653 la disposition relative au congé.
(a) Le droit de terminer le bail par un avis de congé est personnel, et ne peut être exercé, par exemple, par la caution du locataire (voy. en ce sens, la décision du juge Johnson, dans la cause de Léona^'d v. Lemùux, i L. N., p. 614.
Or voici comment tous les commentateurs interprètent les articles 1736 et 1737. Lorsque les parties font dresser un écrit pour constater un contrat de louage, disent-ils» la durée du bail y est presque toujours indiquée ; et, à l'inverse, lorsque le contrat se fait verbalement, il arrive assez rarement qu'on en précise le terme. Partant de cette circonstance toute de fait, le législateur, quand il parle de baux faits sans écrite a voulu désigner les baux dont la durée est indétenninée, alors même qu'il en aurait été dressé acte, et sous le nom de baux faits par écrit, tous ^cux dont la durée est déterminée, par la convention, alors même qu'ils seraient le produit d'une simple convention verbale (a).
Nos codificateurs disent que l'article 1657 "est basé en par- " tie sur l'article 1736 C. N., mais va au delà en spécifiant le " délai dans lequel l'avis requis doit être donné. Ces délais "ne sont fixés par aucune règle expresse de l'ancien droit, "mais sont fondés sur des coutumes locales ou sur leur con- " formité avec la raison." Et quant à l'article 1658, ils se contentent d'observer qu'il contient une règle qui est la même sous l'ancien comme sous le nouveau droit en France.
Si nous consultons les auteurs cités par les codificateurs, nous trouvons que Pothier (&), après avoir rappelé l'usage suivi à Paris où il y avait quatre termes par année où les baux commençaient et se terminaient, dit : "lorsqu'il n'y a pas de bail "par écrit qui exprime le temps que le bail doit durer, il "dure toujours jusqu'à l'un de ces termes, pour lequel l'une " ou l'autre des parties doit donner ou prendre congé." Et au même numéro Pothier ajoute : " Ce congé n'est pas néces- "saire lorsqu'il y a un bail où le temps qu'il doit durer est "exprimé." Enfin, au n*'309 de son traité Du louage, Pothier enseigne que " le bail à ferme ou à loyer finit et se ré- "sout par l'expiration du temps pour lequel il est fait." îl n'y a là aucune distinction entre le bail verbal et le bail écrit. Les autres auteurs que citent les codificateurs ne s'expriment pas sur le point qui nous occupe.
Tous les commentateurs ayant signalé l'inexactitude de la rédaction des articles 1736 et 1737 C. N., on peut s'étonner que nos codificateurs aient copié aveuglement les mêmes expressions dans nos articles 1657 et 1658. Bien plus, en rédigeant le texte anglais de ces articles (c), ils ont renchéri
(a) MM. Baudry-Lacantinerie, Louage, t. icr, n* 902 et Hue, t. 10, n* .*Ui. et renvois.
(b) Louage, n* 29.
ic) Dans le rapport des codificateurs les autorités sont citées à la «uite des articles du texte anglais, ce qui pourrait peut-être faire pré-
sur le sens littéral de ces expressions, et alors que le mot "terme verbal," dont se sert la version française de l'article 1657, est quelque peu équivoque, il ressort de la version anglaise de cet article qu'il s'agit non d'un terme verbal mais d'unT)ail verbal.
Mais si le législateur a réellement voulu dire que la convention des parties, qui ont stipulé que le bail finirait à une date déterminée, n'aurait eflfet qu'autant que cette convention serait constatée par écrit, il a violé un principe fondamental de ce titre, lequel présente le contrat de louage comme étant un contrat purement consensuel qui a acquis toute sa perfection dès que les parties se sont entendues sur la chose, le loyer et les autres conditions du bail. Dans cet ordre d'idées, î'écrit ne sert que de preuve du contrat, mais n'en affecte nullement les conséquences légales, et dès que le bail verbal est légalement prouvé, on doit donner un plein et entier effet a ses stipulations.
Mais toute anormale qu'est cette distinction entre le bail écrit et le bail verbal, l'interprète n'a qu'à l'accueillir s'il est bien constant que le législateur a voulu l'imposer. Deux propositions alternatives me paraissent soutenciles en cette matière. On peut dire que le législateur, en copiant les expressions du code Napoléon, a voulu leur donner le même sens que celui qu'elles reçoivent en France depuis la confection de ce code; ou bien, il a voulu employeV ces expressions dans leur sens littéral et alors la distinction entre le bail écrit et le bail verbal s'impose.
A l'appui de la première proposition, on peut citer le passage que j'ai reproduit plus haut du rapport des codifîcateurs, et invoquer le fait que nos articles sont présentés comme étant conformes au droit ancien où cette distinction était inconnue. A l'appui de la seconde proposition, on peut citer la rèierle d'interprétation qui a trouvé faveur auprès du conseil privé, que le texte du code doit recevoir l'interprétation que ses exprèssions comportent, sans égard aux remarques des codifîcateurs et à l'enseignement des auteurs anciens et nouveaux (a).
Personnellement, je repousse de toutes mes forces cette règle étroite d'interprétation, qui, en faisant ainsi prévaloir la
sumer que ce texte est Toriginal. Mais, sur cette question, voy. les remarques du juge Ramsay, dans la cause de Harrington v. Corse, 10 L. C J., p. 108.
(a) Je puis citer, entr'autres décisions du conseil privé, celle que ce tribunal a rendue dans la cause de Robinson & The Canadian Paciûc Ry, Co,, 1892 App, Cas, 481. Toutefois, dans cette cause, Leurs Seigneuries ont reconnu, comme pouvant contrôler l'interprétation d'un texte, "a previously acquired technical meaning/'
lettre sur l'esprit, donne à notre code Teifet d'un statut, sans songer qu'il n'est que l'expression très concise et forcément incomplète, et quelquefois même incorrecte, d'une des branches les plus importantes du droit. J'incline donc vers la première proposition comme étant la plus raisonnable (a). Mais je crois que la législature devrait intervenir pour faire disparaître toute équivoque par une rédaction ccMiforme à l'ancien et au nouveau droit.
Ce qui est abondamment clair c'est que le congé est requis pour mettre fin à tout bail, écrit ou verbal, dont la durée n'a pas été déterminée, ainsi qu'au bail présumé de l'article 1608 et au bail continué par tacite reconduction.
Il nous reste maintenant à parler du délai dans lequel le congé doit être donné. D'après l'article 1657, ce délai est de trois mois lorsque le loyer est payable par termes de trois mois (b) ou plus, et quand le loyer est payable par des termes plus rapprochés, le délai du congé est réglé suivant l'article 1642 : c'est-à-dire, si le loyer est de tant par mois, le délai du congé est d'un mois, et ainsi de suite. Bien entendu, tout le délai requis doit s'écouler entre la date du congé et la fin du bail (c).
(a) A ne consulter que le sommaire de deux décisions, Lamontagne V. Webster, Torrance, J., 18 L. C J., p. 152 Çce jugement a été infirmé par la cour d'appel, 19 L. C. J., p. 100, sur le principe qu'il s'agissait d'un bail continué par tacite reconduction, ce ()ui, aux termes de l'article 1609, nécessitait la signification d'un congé), et de Huot v. Garneau, 2 Q. L. R., p. 87, Casault, J., deux juges de la cour supérieure se seraient prononcés dans ce sens. Il faut cependant remarquer que dans l'une et l'autre cause il n'y a eu aucune discussion de la question, et, dans la dernière, l'arrctiste se contente de dire que les prétentions du demandeur ont été maintenues par la cour. Il y a toutefois, dans ce sens, une décision du magistrat Talbot, dans une cause de Major v. Major, 7 R. de J., p. 488, mais le savant magistrat erre quand il dit que le bail présumé d'après l'article 1608 ne requiert pas un congé, l'article 1657 disant précisément le contraire. Voy. aussi, toujours dans le même sens, l'opinion de M. Lorrain, Code des locateurs et locataires, p. 553.
(b) C'est cette disposition que la cour d'appel a appliquée dans la cause de Boudreau & Dorais, 10 R. L., p. 458.
(c) Il importe de faire remarquer ici que l'élément de détermination dont se sert l'article 1642, pour établir if durée présumée du bail, n'est pas le même que celui dont se sert l'article 1657, pour déterminer le délai du congé, bien qu'on ait été porté à les confondre dans la pratique. La durée du bail se calcule suivant l'espace de temps correspondant au Quantum entier du loyer, tandis que le délai du congé so calcule suivant l'espace de temps correspondant au quantum du loyer par termes. Xos législateurs ont voulu faire concorder l'époque du congé avec le dernier terme de loyer qui devient échu avant l'expiration du temps pour lequel le bail est censé fait. Par exemple, si, dans
Nous voyons donc qu'on ne peut mettre fin au bail résultant de la tacite reconduction que par un congé qui doit être signifié dans un délai de trois mois, d'un mois ou d un jour avant l'expiration du laps de temps pour lequel la tacite reconduction a eu lieu (art. 1609), suivant que le loyer est payable par termes de trois mois ou plus, ou chaque mois ou chaque jour (a).
A regard du bail que la loi présume, dans le cas de l'occupation d*un héritage, sans bail, par simple tolérance du propriétaire (art. 1608), il faut dire que les parties n'y peuvent mettre fin que par un avis de congé signifié trois mois avant le premier de mai, ou trois mois avant le premier d'octobre, date à laquelle ce bail est censé finir, suivant que la propriété est une maison ou un fonds rural. En eflFet. comme je l'ai dit déjà, p. 248, on peut déduire, de l'article 1608, que le loyer dû en vertu du bail dont cet article fait présumer l'existence, n'est payable que par termes de trois mois.
La loi n'a assujetti l'avis de congé à aucune forme particulière. Il peut être doné par acte authentique, par acte sous seing privé, par lettre missive, et même verbalement. Cependant, à raison des règles sur la preuve, l'intéressé doit avoir soin de recourir à un mode de constatation de sa volonté qui puisse prévenir une dénégation de la part de la partie à laquelle l'avis est donné. La cour d'appel a décidé, dans une cause de Lacroix & Fau/^K^r, -M.L.R., 7 Q.B., p. 40, et 21 R. L., p. 19, que la preuve testimoniale d'un congé ne peut valoir pour mettre fin à un bail. Il est clair cependant qu'un avis ver-
le bail d'une maison dont la durée n'est pas fixée, le loyer est de tant par an, mais payable tant par mois, le bail est censé fait à Tannée finissant au premier de mai, mais le délai de congé est d'un mois. Si le bail est de tant par mois, payable tant par jour, le bail est censé fait pour un mois, mais le délai de congé n'est que d'un jour. Cest en ce sens que la cour de révision a interprété l'article 1657, dans la cause de Marson v. Hughes, R. J. Q., 17 C. S., p. i.
Il est bien entendu que si aucuns termes n'ont été convenus pour le paiement d'un loyer annuel, le bail ne peut être terminé que par un avis de trois mois: cour de révision. Gougeon v. Yuile, 26 L. C. .T., p. 142; cour suprême, Jqhnston & St-Andrews Church, i Suprême Court Repts., p. 23.S. Dans cette dernière cause il s'aidssait du louage d'un banc d'église.
(a) En ce sens: cour d'appel, Webster & Lamontagne, 19 L. C. J., p. 106 ; cour de révision, Luke v. Wickliife, 22 L. C. J., p. 41 ; même cour, Marson v. Hughes, R. J. Q.. 17 C. S. p. i.- Dans une cause antérieure au code civil, le juge Badgley avait Hécidé que l'avis de congé n'était pas nécessaire pour mettre fin au bail résultant de la tacite reconduction: Lafamme v. Fennell, 11 L. C. J., p. 288. Le texte de l'art. 1609 est au contraire.
bal que la partie adverse reccmnait, par écrit ou par serment, avoir reçu, suffira pour mettre fin au bail s'il est donné en tempj utile, et c'est ce que la cour de révision a jugé dans la cause de Marsan vs. Hughes, R. J. Q. 17 C S., p. i,
L'eflPet de Tavis de congé est de faire cesser le bail. Mais qu*arrive-t-il lorsque l'avis de congé n'est aucunement donné, ou n'est pas donné en temps requis ? Le bail est alors prolongé pour une autre période dont la durée est la même que celle pour laquelle le bail était originairement censé fait, et, de nouveau, les parties ne peuvent le faire terminer, à l'expiration de cette période, que par un avis de congé signifié avec le même délai. Ce n'est pas nécessairement une tacite reconduction qui a lieu mais plutôt le même bail qui se continue.
III. — De la fin du bail par respiration du terme fixe
Après ce que je viens de dire, il est évident que le bail dont le terme est fixé est le seul qui se termine de plein droit et sans congé à l'expiration de ce terme. C'est d'ailleurs ce que porte, dans les termes qui suivent , l'article 1658 :
1658. " Le bail cesse de plein droit et sans congé à l'expira- "tion du terme fixé, lorsqu'il est par écrit (a)."
IV. — De la fin du bail par la perte de la chose louée
Le bail ne pouvant exister sans une chose qui en soit l'objet, il s'ensuit que la perte de la chose louée, quelle qu'en soit la cause, ou son expropriation pour cause d'utilité publique, met fin au bail. L'article 1659 le déclare dans les termes suivants :
1659. " Le contrat de louage des choses se termine par la "perte de la chose louée (&).
La perte totale de la chose louée, ou son expropriation, peut seule dissoudre le bail de plein droit. Lorsque la perte n'est que partielle, et résulte d'un cas fortuit, ou d'une force majeure, Je bail n'est pas dissous de plein droit, mais le locataire peut, suivant les circonstances, obtenir une diminution du loyer ou la résiliation du bail
L'article 1660, dont voici le texte, règle le cas où la chose louée est détruite en totalité ou en partie, par force majeure ou cas fortuit, et aussi le cas où elle est expropriée pour cau.se d'utilité publique.
1660. Si, pendant la durée du bail, la chose est entièrement " détruite par force majeure ou cas fortuit, ou expropriée pour
(a) L'article 1737 du code Napoléon est semblable.
(b) L'article 1741 C N. contient une disposition semblable.
^* cause d'utilité publique, le bail est dissous de plein droit. Si " la chose n'est détruite ou expropriée qu'en partie, le locataire "peut, suivant les circonstances, obtenir une diminution du ^' loyer ou la résiliation du bail ; mais dans l'un ou l'autre cas, il " ne peut réclamer des dommages-intérêts du locateur."
Voy. les explications que j'ai données, supra, p. 260, sur cet article, et aussi le commentaire des articles 1627 et suiv.
V. — De la fin du bail par raccomplissement de la condition résolutoire portant que le locateur pourra mettre fin au bail dans le but d'occuper lui-mentie les lieux loues. —
De même que les autres contrats le bail se résout par l'accomplissement d'une condition résolutoire à l'avènement de laquelle il a été soumis par les parties. Mais le bail étant un contrat dont l'exécution est successive, et les obligations qu'il engendre se renouvelant sans cesse, la condition résolutoire opère, moins une résolution proprement dite, que la cessation du contrat, qui continue de régler les faits antérieurement acquis (a). En somme, la condition résolutoire contenue dans le bail équivaut, au moins dans certains cas, à une stipulation qui en fait dépendre la durée d'un événement futur (fr) ; cette condition pourrait même être purement potestative de la part de l'une des parties, sans que l'autre puisse en opposer la nullité en vertu de l'article 1081, car elle s'attache plutôt à la durée du contrat qu'à son existence. D'ailleurs les obligations qui naissent du contrat sont réciproques, et elles prennent fin de part et d'autres pour l'avenir par l'avènement de la concondition (c).
L'article 1662 a réglé spécialement le cas oia le locateur a stipulé la condition qu'il pourrait mettre fin au bail dans le 1)ut d'occuper lui-même les lieux loués.
Cet article se lit comme suit:
1662. "Le locateur ne peut mettre fin au bail dans le but " d'occuper lui-même les lieux loués, à moins que ce droit "n'ait été expressément stipulé ; et dans ce cas le locateur " doit donner congé au locataire suivant les règles contenues
(a) Cela serait également vrai dans le cas de cessation du bail par jugement de résiliation.
(h) Il va sans dire qu'on peut faire dépendre l'existence même du bail d'une condition dont l'accomplissement doit précéder la date de son commencement d'exécution: en pareil cas, le non-avéhement de la condition permet au locateur de traiter le bail comme non-existant
(c) Voy. Commune de Laprairie v. Bissonnette, M. L. R., 4 S. C, -p. 4t4.
" en Tarticle 1657 et dans les articles auxquels cet article rcn- " voie ; à moins qu'il n'en soit autrement convenu."
Les articles 1761 et 1762 du code Napoléon contiennent des dispositions semblables, si ce n'est que le délai de congé, en France, est réglé par l'usage des lieux.
La dernière partie de notre article, qui parle du congé, est indiquée comme étant de droit nouveau. En eflfet, par la loi en vigeur lors de la codification (Statuts refondus du Bas- Canada, ch. 52), le délai du congé qui était exigé en pareil cas n'était que d'un mois. Nos codificateurs, dans un but d'uniformité, ont soumis ce congé aux règles générales énoncées dans l'article 1657.
Suivant une ancienne loi romaine qu'on désignait sous le nom de loi Aede, le locateur avait la faculté d'expulser le locataire, sous la seule condition de prouver qu'il avait un besoin essentiel de sa maison. Cette preuve n'était pas même nécessaire dans notre ancien droit: le locateur pouvait déloger son locataire, pourvu qu'il affirmât, en justice, vouloir réellement occuper, et qu'eflPectivement il occupât (o).
Cette loi a été abrogée, en France, par le code Napoléon (art. 1761, 1762), et a été abrogée ici en 1853, ^^ vertu du statut 16 Vict. ch. 204 (reproduit par les Statuts refondus du Bas-Canada, ch. 52), parce qu'elle était : 10 contraire au principe qu'un contrat ne peut être résolu que du consentement mutuel des parties ; 20 dangereuse, car elle mettait souvent obstacle à des établissements utiles, qui, pour se former et s'étendre avec confiance, ont besoin d'être assurés d'une jouissance fixe et durable.
En vertu de l'article 1662, le locateur ne peut exercer la faculté de résoudre le bail, dans le but d'occuper lui-même les lieux loués, que si cette condition a été expressément stipulée. Et, même en ce cas, s'il n'en a été autrement convenu, le locateur doit donner congé au locataire suivant les règles contenues dans l'article 1657 et dans les articles auxquels cet article renvoie.
En usant de son droit de mettre fin au bail le locateur n'est pas obligé de payer des dommages au locataire, comme nous le verrons plus loin (art. 1664), mais il en est autrement s il abuse de son droit i par exemple, si sous prétexte d'ocaiper lui^ême les lieux loués, il les loue à un autre, il s'expose a payer des dommages-intérêts. Ajoutons qu'il convient dans tous les cas de consulter les termes dans lesquels la stipulation
(a) Pothier, Louage, n® 329.
est exprimée, car sur ce point, la convention des parties est libre.
VI. — De la fin du bail par Talienation de la chose louée
En vertu d'une loi romaine^qu'on.dési^^fnait sous le nom de loi Emptorem, l'acquéreur à titre particulier de l'immeuble loué ou affermé pouvait en expulser le preneur. L'ancienne jurisprudence maintint ce droit d'expulsion ; toutefois elle en adoucit la ri^eur par un tempérament d'équité : l'acquéreur qui succédait au bailleur devait, en effet, laisser jouir le locataire ou le fermier pendant un certain temps, et ne pas l'expulser instantanément. Elle fit plus encore, elle ne permit point aux acquéreurs à titre gratuit d'exercer le droit d'expulsion (a).
Sous le code, le droit d'expulsion n'existe plus. Le motif de cette innovation est bien connu. Ceux-là seulement fondent des établissements industriels on accoles qui savent qu'après s'être mis à l'œuvre, il leur sera permis de suivre en paix leur entreprise et de la mener à bien. Or, quand les tiers-acquéreurs d'immeubles loués ou affermés pouvaient arrêter le bail dans son cours et le faire cesser, quelle sécurité les locataires et fermiers avaient-Us ? Se trouvant placés sous l'éventualité d'une éviction toujours menaçante, ils ne pouvaient rien entreprendre d'important. Un tel état de choses était trop incompatible avec le développement si désirable de l'industrie et de l'agriculture, pour qu'on ne songeât point à le faire cesser. De là le principe nouveau, consacré par notre article 1663, ^ J'exemple du code Napoléon. Voici le texte de cet article:
1663. "Le locataire ne peut, à raison de l'aliénation de la " chose louée, être expulsé avant l'expiration du bail, par " une personne qui devient propriétaire de la chose louée en •* vertu d'un titre consenti par le locateur, à moins que le bail " ne contienne une stipulation spéciale à cet effet et n'ait été " enregistré.
" En ce cas avis doit être donné au locataire suivant les " règles contenues en l'article 1657 et dans les articles aax- " quels il renvoie, à moins d'une stipulation contraire. (6)."
(a) Pothier, Louage, n® 288 et suiv.
(b) Cet article diffère, sous le rapport de la rédaction, de Tarticlc 1743 du code Napoléon, qui consacre le même principe; il en diffère également en ce que la disposition de Tarticle 1743 ne s'applique qu'aux baux autiientiques ou dont la date est certaine. Ajoutons que notre article veut que le bail, qui contient une stipulation permettant au tiersacquéreur d'expuber le locataire, soit enregistré, tandis que le code Napoléon n'exige pas cet enregistrement. Quant au délai du congé re-
Ainsi tes tiers-acquéreurs d'immeubles loués ou aflPennés ne peuvent expulser les locataires ou les fermiers qui les exploitent (a). Tel est le principe (fr). Mais deux exceptions y doivent être faites:
I* Les tiers-acquéreurs peuvent expulser le locataire, s'il a été, lors du bail, convenu entre les parties qu'en cas d'aliénation de l'immeuble loué ou affermé, l'acquéreur pourra faire cesser le bail, et si le bail a été enregistré.
Il s'agit ici, comme dans le cas que nous avons étudié tout à rheure, d'une condition résolutoire dont l'accomplissement met fin au bail pour l'avenir, et l'acquéreur seul peut en déterminer l'accomplissement, s'il ne lui plait pas d'entretenir le bail; mais, s'il n'en a été autrement convenu, le tiers-acquéreur ne peut faire cesser le bail sans donner congé au locataire " suivant les règles contenues en l'article 1657 **et dans les articles auxquels il renvoie," (c). Nous avons vu supra, p. 352, que cette dernière disposition relative au congé a été adoptée dans un but d'uniformité.
I^ loi exige que le bail, qui contient la stipulation permet-
quis de la part de l'acquéreur qui veut mettre fin au bail en vertu d'une stipulation à cet effet, il est réglé en France par l'art 174/i C. N. (voj. infra, note (c) ).
L'article f 743 C. N. dit que " si le bailleur vend la chose louée, Fac- ''quéreur ne peut point expulser le preneur;" mais on décide universellement, en France, que le mot vend ne doit pas être pris au pied de la lettre, et que la disposition s'applique en général aux aliénations autres que la vente.
La restriction de la règle de Tartide 1743 C N. aux baux authentiques ou dont la date est certaine a paru inutile à nos codificateurs : le mode de constater la véritable date du bail est laissé sous l'empire des dispositions générales concernant la preuve.
(a) Ils ne peuvent pas, à plus forte raison, l'existence du bail étant reconnue ou prouvée, procéder contre le locataire par voie d'action pétitoire ou d'action en revendication des fruits: cour d'appel, BoU' dreau & Dorais, 10 R. L., p. 458; cour de revision, Brodie v. Rendait, 9 R. L., p. 512. L'action pétitoire ou en revendication ne saurait exister que dans le cas d'usurpation du titre de locataire; le tiers-acquéreur qui veut expulser, dans les cas qui le permettent, un locataire qui n'usurpe pas son titre, doit procéder par voie d'action personnelle en expulsion.
(6) Il va sans dire que le même principe s'applique en matière de bail de meubles, et que l'acquéreur d'un meuble loué ne peut le revendiquer en la possession du locataire avant l'expiration du bail à moins que le bail ne contienne une stipulation spéciale à cet e£Fet; mais aucun enregistrement de cette stipulation n'est nécessaire.
(c) En France, le délai de congé, en ce cas, est réglé suivant l'usage du lieu, s'il s'agit du bail d'une maison, et il est d'un an lorsqu'il s'agit de biens ruraux (art 1748 C. N.}.
tant au tiers-acquéreur de mettre fin au bail, soit enregistré. Pourquoi le bail doit-il être enregistré? Cette disposition parait inutile, du moins lorsqu'il s'agit d'un bail fait pour un terme qui excède un an, car, comme nous allons le voir immédiatement, un tel bail ne peut être invoqué à rencontre d'un tiers-acquéreur s'il n'a été enregistré.
Pour que l'acquéreur puisse expulser le locataire, est-il nécessaire que la stipulation qui lui donne ce droit, soit mentionnée dans le titre consenti en sa faveur par le locateur? En présence de l'article 1663 je dois répondre négativement. La question est controversée en France, mais la majorité des auteurs se prononce pour la négative, (voy. MM. Aubry et Rau, t. 4, p. 502, § 370; Laurent, t. 25, n" 395; Guillouard, Louage, t. i, n* 371). Dans notre droit la question ne peut faire de doute, car si le bail est enregistré, comme notre code l'exige, l'acquéreur a compté sur ce droit d'expulsion.
2' Le bail fait pour un terme excédant un an n'est opposable aux tiers-acquéreurs qu'autant qu'il a été enregistré antérieurement à lacté qui a fait passer dans leurs mains les biens loués ou affermés (a). Cest ce que porte l'article 2128 dont voici le texte :
2128. "Le bail d'immeubles pour un terme excédant un "an ne peut être invoqué à l'encontre d'un tiers-acquéreur "s'il n'a été enregistré (6)."
(a) Les baux qui n'excèdent pas un an n'étant pas soumis à la formalité de l'enregistrement, on peut dire que toute vente sous-entend pour le vendeur la chargée des baux jusqu'à l'expiration de l'ann^ïe commencée, et l'acheteur d'une propriété avec stipulation de livraison immédiate ne peut exifçer que le vendeur en expulse les locataires, l'existence de baux n'empêchant pas cette livraison: cour d'appel, Alley & Canada Life Assurance Cor, R. J. Q.. 7 B. R., p. 293 (confirmé par la cour suprême, 28 Suprême Court Rcpts., p. 668).
Dans le cas d'un bail continué par tacite reconduction et non enregistré, le locataire ne peut être expulsé par l'acheteur, et a acquis le droit d'occuper les lieux pour une autre année, si l'avis de congé requis pour mettre fin à la tacite reconduction ne lui a pas été signifié dans le délai prescrit par la loi: juge Tellier, Brunet v. Ladouceur, II R. de J., p. 499
(b) Cet article est indiqué comme étant de droit nouveau. En effet, avant le code, l'enregistrement n'était requis que pour les baux d'immeubles faits pour un terme excédant neuf ans (S. R. B. C, ch. 37, s. 10). L'article 2128 a été adopté comme conséquence de l'article 1663. Nos codificateurs, dans leurs remarques sur cet article •2128, déclarent que l'adoption de l'article 1663 a fait du bail une charge sur l'immeuble, qu'on doit soumettre, comme toute autre char-
Il y a une contradiction, du moins apparente, entre les articles 1663 et 2128. Aux termes du premier, le locataire ne peut être expulsé par le ders-acquereur qu'autant que deux conditions concourent II faut: 1° que le droit d'expulsion ait été expressément stipulé dans le bail; 2*" que cette stipulation ait été enrejg^istrée. Et il faut de plus que le tiers-acquéreur signifie congé au locataire, à moins que le contraire ne soit expressément stipulé au bail. D'après l'article 2128, le bail d'immeubles pour un terme excédant un an ne peut être invoqué à l'encwitre d'un tiers^cquéreur s'il rt'a été enregistré. Donc, d'un côté, le législateur protège le locataire contre l'expulsion, à moins que le bail ne stipule expressément ce droit d'expulsion, et que la stipulation n'ait été enregistrée (a), et de l'autre, il déclare non moins formellement que le locataire, sous un bail d'immeables pouf un terme excédant un an, ne peut opposer ce bail au tiers acquéreur, et partant échapper à l'expulsion, que si ce bail a été enregistré. Les codificàteurs présentent l'article 2128 comme étant la conséqueiKe de l'article 1663; il serait pîus exact de dire qu'il en est justement l'inverse ou la contrepartie.
Mais laquelle de ces deux dispositions devra prévaloir? Devons-nous décider que le locataire pourra être expulsé, si son bail couvre plus d'un an, même en l'absence d'une stipulation accordant ce droit à l'acquéreur, sauf son droit d'exiger la jouissance entière stipulée au bail en justifiant de son enregistrement en temps utile? Ou bien, allons-nous dire qu'il est à l'abri de toute expulsion lorsqu'il ne s'y est pas formellement soumis d'avance?
^e, à la publicité; c'est pourquoi ils ont étendu la règle de Tenregistrement à tout bail fait pour un terme excédant un an.
Nous verrons tout à l'heure que cette déclaration de nos codificateurs "que lé bail constitue une charge sur l'immeuble/' ne doit pas nécessairement nous faire regarder les baux comme constituant des droits réels.
En France, l'enregistrement n'est requis que pour les baux dont la durée dépasse 18 ans (loi du 23 mars 1855)*
(a) On peut se demander quelle est l'utilité de cet enregistrement quant au locataire. Celui-ci n'est pas un tiers, il s'est d'avance soumis à l'expulsion, et alors pourquoi exiger l'enregistrement de cette stipulation lorsqu'il ne s'agit que d'invoquer contre lui son propre engagement? Exiger de plus que la stipulation ait été enregistrée paraît contraire aux principes fondamentaux qui régissent l'enregistrement, car cet enregistrement n'est requis qu'à l'égard des tiers et non inter partes. Il est possible que le législateur se soit préocptpé de la possibilité d'une cession du bail à un nouveau locataire qui serait un tiers à l'égard de bailleur, mais la disposition^ de l'article t6^ pourrait être invoquée même par le locataire primitif.
Il y a bien un moyen facile de concilier les deux articles» en disant que Tarticle 1663 s'applique à tout bail quelconque, à l'exception des baux d'immeubles, dont le terme excède un an (a), et que l'article 2128 ne se rapporte qu'à cette dernière espèce de bail. Mais, dans ce cas, l'article 1663 est une disposition inutile, puisque le tiers-acquéreur ne saurait avoir plus de droits que son auteur, le bailleur, et que celuici n'aurait pu expulser le locataire sous un bail annuel avant l'expiration de Tannée.
En vue des termes formels dont se sert l'artide 2128, je crois qu'il faut faire prévaloir sa disposition sur celle de l'article 1663 et décider que pour assurer la protection du locataire, lorsque le bail d'immeubles excède un an, il faut nécessairement que ce bail soit enregistré (&). Alors le locataire ne saurait être expulsé par suite de l'aliénation de l'Immeuble, que si le bail en a une clause expresse, et le tiersacquéreur ne peut se plaindre d'avoir à respecter ce bail qui lui était valablement dénoncé par la voie de l'enregistrement.
Les tiers-acquéreurs peuvent donc, quand cet enregistrement fait défaut, tenir le bail pour inexistant, quant à eux, et conséquemment expulser le locataire, lors même que le bail ne stipule pas qu'ils auront la faculté de le faire.
Mais, une question peut ici se poser. Les baux dont la durée dépasse un an et qui n'ont pas été enregistrés, ne sontils pas opposables aux tiers-acquéreurs pour une année au modns? Ces derniers ne sont-ils pas tenus de les maintenir au moins jusqu'à la fin de l'année courante? En présence de l'article 2128, dont la disposition paraît absolue, il faut décider que ces baux sont înopfposables aux tiers-acquéreurs, pas même pour la première année de leur durée. Ils sont, à leur égard, complètement inexistants. Il en résulte que les tiers-acquéreurs peuvent, en ce cas, expulser le locataire sans lui signifier avis de congé au préalable, et c'est ce que la cour de révision a décidé dans la cause de McGee v. Larochelle, 17 Q. L. R., p. 212. Le juge Jette a rendu une décision semblable, dans une cause de Cowan v. Hough^ R. J. Q., I C. S., p. 90; mais son jugement a été infirmé en appel (Hough & Cowan, R. J. Q., 2 B. R., p. i, pour la raison que l'acquéreur qui voulait expulser un sous-locataire était devenu, avant son titre d'acquisition, le cessionnaire du locataire
(a) Mais nous avons vu qu'il ne peut être question d'enregistrement d'un bail de meubles.
(6) L'exigence de l'enregistrement, pour rendre le bail opposable au tiers-acquéreur, est logique, puisque celui-ci est un tiers et que la convention entre le bailleur et le locataire est, à son égard, res inter alios acta,
principal. J'ajoute que l'acquéreur, qui expulse le locataire, dont le bail excédant un an n'a pas été enregistré, ne lui doit aucune indemnité; mais il est bien entendu que le locataire évincé aura contre le locateur un recours en dommages et intérêts dont le quantum sera fixé par le juge, conformément aux principes généraux.
Lorsque la faculté de faire cesser le bail résulte d'une clause insérée au bail, le locataire n'a droit, si on l'expulse, de recouvrer des dommages-intérêts, ni du locateur, ni de l'acquéreur, à moins que ce droit n'ait été expressément réservé dans le bail. C'est ce que porte dans les termes suivants l'article 1664, qui est indiqué comme étant de droit nouveau :
1664. "Le locataire qui est expulsé en vertu d'une stipu- ** lation à cet effet, n'a pas droit de recouvrer des domma- " ges-intérêts, à moins que ce droit n'ait été expressément " réservé dans le bail (a)."
Si le droit aux dommages-intérêts a été expressément réservé dans le bail, le quantum en sera fixé conformément aux principes généraux. Nos codificateurs ont étç sur lié point d'adopter une règle conforme à l'enseignement de Pothier, pour déterminer les dommages, mais ils ont décidé de l'omettre, ayant pensé qu'un texte inflexible à cet égard peut avoir des inconvénients, et être injuste dans la pratique et en désaccord avec nos usages.
Qu'advient-il lorsque l'acquéreur, qui a droit d'expulser le locataire, dans les deux cas que j'ai mentionnés, le laisse jouir et reçoit de lui, sans protestation, les loyers échus depuis qu'il est devenu propriétaire? Je crois que, dans un tel cas, il sera censé avoir approuvé le bail (6) ; il sera donc tenu de l'entretenir pendant toute sa durée, à moins qu'il ne prouve qu'il a été trompé par le locataire sur la durée du bail. Le tiers acquéreur devra donc,
(a) Le code Napoléon, qui a conservé Tancienne règle sur la responsabilité en ce cas, contient plusieurs articles (1744 à 1750) qui servent à déterminer les dommages auxquels le locataire a droit, à moins de stipulation contraire, lorsqu'il est expulsé en vertu d'une clause insérée au bail. Nos codificateurs n'ont pas reproduit ces articles, parce qu'ils ont pensé que l'expiration du bail conformément à la convention des parties ne donne aucun droit aux dommages-intérêts, sans une stipulation expresse. D'ailleurs, en vertu de quel principe le bailleur ou le tiers-acquéreur devraient-ils des dommages-mtérêts au locataire, puisque l'un et l'autre ne font qu'exercer leurs droits ?
(6) Voy., en ce sens, la décision de la cour d'appel, dans la cause de Société de Construction & Commissaires d'écoles, 24 L. C. J., p. 25.
s'il entend expulser le locataire avant l'expiration du bail, manifester cette intention dès l'origine de son droit de propriété, ou du moins réserver son droit de mettre fin au bail dans les quittances de loyer qu'il délivre au locataire (a).
Il est bien entendu enfin que le droit d'expulsion ne peut exister qu'en faveur des acquéreurs à titre particulier, acheteurs, échangistes, donataires ou légataires particuliers, et que le successeur universel du locateur doit dans tous les cas respecter le bail.
Il reste un point à éclaircir. "Le locataire," dit l'article 1663, " ne peut à raison de l'aliénation de la chose louée être **expulsi..." Est-ce à dire que si le locataire n'est pas encore entré en possession de la chose louée, il peut, à l'égard du tiers-acquéreur, exiger la possession de cette chose? Je crois que le bail, non encore entré dans la voie de l'exécution, est à l'égard du tiers-acquéreur res inter alios acta, à moins toutefois qu'il n'ait été préalablement enre^stré. Le cas qui nous occupe ne rentre pas dans l'hypothèse que prévoit l'article 1663, lequel suppose que le locataire est entré en possession de la chose louée, puisqu'il parle de son expulsion. Et lorsque je dis que le locataire a droit à la possession si son bail a été préalablement enregistré, je ne veux pas reconnaître qu'il y ait un droit réel, un jus in re, mais je déduis cette conséquence de l'article 2128 qui, en décrétant que le bail d'immeubles pour un terme excédant un an ne pourra être invoqué à l'encontre d'un tiers-acquéreur, s'il n'a été enregisltré, implique nécessairement la conséquence que si le bail a été enregistré en temps utile, le locataire peut l'invoquer à rencontre du tiers-acquéreur, et partant exiger que celui-ci lui livre la chose dont son bail lui accorde la jouissance (6).
(a) La faculté d'expuiser le locataire reçoit en France un tempérament, qui paraît devoir également être admis ici. D'après l'artide 175 1 C. N., l'acquéreur a réméré ne peut se prévaloir de cette faculté aussi longtemps que son acquisition demeure révocable, c'est-à-dire aussi longtemps que le délai fixé pour l'exercice du réméré n'est point expiré. Cette disposition spéciale n'a pas été reproduite par notre code, mais on peut en faire l'application dans notre droit par argument tiré de l'article 1553, qui ne permet à l'acheteur d'une chose sujette à la faculté de réméré que d'exercer les droits qu'avait le vendeur dans la chose. Le jugement de la cour d'appel, dans la cause de RusseU k Jenkins. 3 L. C. R., p. 417, est en ce sens, et la disposition de Particle 166.S ne peut que confirmer cette opinion.
(b) En France, où la formalité de l'enregistrement n'est requise que pour les baux dépassant 18 ans (voy. supra, note b, p. 355). plusieurs auteurs importants soutiennent que la disposition de l'article 1743» cor-
Cette faculté accordée aux locataires d'opposer leur bail aux tiers-acquéreurs, ne aérait pas sans inconvénients, si les acquéreurs devaient subir les paiements de loyer que le locataire aurait pu faire, par anticipation, et dont il existerai-t des quittances valables qu'ils n'auraient pas connues au temps de leur acquisition (a). Le loi est intervenue pour protéger les acquéreurs contre les fraudes et les déceptions qui pourraient résuker de quittances de loyer données par antfcipation. En effet, l'article 2129, qui est indiqué comme étant de droit nouveau, et que les codifîcateurs disent avoir adopté, de même que l'article 2128, comme conséquence, et complément de l'article 1663, contient la disposition suivante:
2129. "Tout acte portant quittance de plus d'une année "de loyer d'un immeuble par anticipation, ne peut être op- "posé à un tiers-acquéreur, s'il n'a été enr^stré avec "désignation de Timmeuble (6)."
respondant à notre article 1663, peut être invoquée même par le preneur qui n'est pas entré en jouissance, pourvu qu'il ait un bail authentique ou dont la date est certaine, tel que voulu par l'article 1743 C N.; voyez, entr'autres. Aubry et Rau, t 4, § 369, p. 501, note 33; Laurent, t 25, n**. 393; Mourlon, t 3. n® 768 ter; {contra, Delvincourt, t 3, p. 428 (édit. de 1819) ; Duranton, t. 17» .n* 139; Duver^er, Louage, t I, n*> 281, 541). Mourlon déclare néaxîmoins que l'opmion qu'il a adoptée lui a longtemps paru inacceptable, et que la disposition contenue dans Tarticle 684 du code de procédure français a seule pu le contraindre à Taccepter. Cette disposition dit, par a contrario, que le bail qui a acquis date certaine est opposable à V adjudicataire de la chose louée, sans distinguer si le locataire est ou non en possession. Aucune disposition semblable n'existe dans notre droit
(a) Il va sans dire que les loyers échus depuis l'acte d'acquisition appartiennent à l'acquéreur, à moins de stipulation contraire. Cependant le nouveau propriétaire est tenu de signifier son acte d'acquisition au locataire, ou de le lui faire accepter, avant de pouvoir agir contre lui (cour de revision, IfAnglars v. Lochead, 33 L. C J., p. 34). Mais l'acceptation n'a pas besoin d'être expresse; elle peut s'inférer du paiement d'un ou plusieurs versements de loyers déjà faits au nouveau propriétaire: juge Langelier, Fortin v. Voisard, R. J. Q., 13 C. S., p. 257; juge DeLorimier, même cause, 4 R. de J., p. 177.
(b) Le code Napoléon ne contient aucune disposition correspondante, mais en vertu de la loi du 3 mars 185S les paiements de loyers non encore échus, ou les cessions de ces mêmes loyers, sont soumis, en France, à la formalité de la transcription, lorsque la quittance ou la cession est d'une somme équivalente à trois années de loyers non échus.
Notre article 2129 ne fait pas mention de la cession de loyers non échus, mais il n'y a pas de doute qu'elle est assujettie, dans notre droit à la formalité de l'enregistrement, tout aussi bien que la quittance, de la même manière, et dans le même cas, car son effet est le même vis-à-vis de l'acquéreur. Un acte portant cession de moins d'une année de loyer ne serait donc pas soumis à. la formalité de
L'enregistrement n'est pas requis pour une quittance de moins d'une année de loyer
Nous avons vu que le bail est opposable aux tiers-acquéreurs lorsqu'il a été enregistré. En faut-il conclure que le droit du locataire est un droit réel dans la chose louée ?
Cette question n'était susceptible que d'une réponse, et d'une réponse négative, dans le droit romain et dans l'ancien droit français. On y enseignait, en effet, que le bail ne conférait au locataire qu'un droit personnel, et pour cette raison même, on lui refusait le droit d'opposer son bail au tiers-acquéreur à titre particulier.
Mais étant donné que le code a repoussé ces conséquences logiques de la perscMinalité du droit du locataire, faut-il décider qu'il a abandonné le principe même d'où découlaient ces conséquences? En d'autres termes, résuke^t-il de la disposition des articles 1663 et 2128 que le droit du locataire est maintenant un droit réel ?
En France, la même question a été posée et résolue négativement. Trcçlong (a), il est vrai, avait mis de l'avant la théorie de la réalité du droit du locataire, mais son système est aujourd'hui abandonné (&). On ne s'arrête même pas à l'article 684 du code de procédure français, qui rend le bail opposable aux créanciers du locateur qui saisissent l'immeuble loué (c), et qui pouvait peut-être offrir une raison de douter contre le système adopté par les auteurs.
renreR^istrement. Quant k la cession de loyers qui pourrait résulter d'un jugement intervenu sur une saisie-arrêt, la couf d'appel (Williamson & Dcpatie, R. J. Q., 4 B. R., p. 202, infirmant le jugement du juge Jette, Depaticv. Barré, R. J. Q., 5 C. S., p. 151) a juge qu'elle ne peut être opposée au tiers-acquéreur pour les loyers échus depuis la vente de l'immeuble loué: d'ailleurs la dette du locataire est conditionnelle, et la saisie ne peut qu'être déclarée tenante, car il ne peut y avoir condamnation avant jouissance.
L'article 2x29 a pour but de protéger le tiers-acquéreur de l'immeuble loué, et ne peut être invoqué pour v^ilider une quittance anticipée de moins d'un an de loyer, faite pour frauder les créanciers du locateur (voy., en ce sens, la décision du juge Jette, Dupuy v. McClanaghan, 24 L. C. J., p. 243; cette décision a été infirmée en révision, 4 L. N. p. 276. mais parce qu'on a considéré que le paiement anticipé avait été fait de bonne foi). Les créanciers du locateur peuvent attaquer tout acte qui est fait dans *^. but de les frauder.
(a) Louage, t. !«■, no» 5 et suiv., et t. 2, n<» 473 et suiv.
(b) Voy. Laurent, t. 25, n<» 9 et suiv.; Aubry et Rau (4e éd.), t. 4, PP. 471 et 472, % 36s; Baudry-Lacantînerie, Précis, t 3, n<» 659 et
(r) Nous n'avons pas de disposition semblable dans notre droit.
Dans notre droit, la solution de cette question n'est pas à l'abri de toute difficulté. Disons d'abord qu'en exigeant l'enregistrement du bail, pour que le locataire puisse l'opposer au tiers-acquéreur, il semble, du moins à première vue, que le législateur a envisagé le droit du locataire comme étant de nature réelle, puisque, seuls, les droits réels sont assujettis à l'enregistrement. Et les codificateurs ont singulièrement augmenté la force de l'objection que doivent écarter les partisans de la personnalité du droit du locataire, car ils disent que l'article 1663 " a fait du bail, une charge sur l'immeuble " qu'on doit soumettre, comme toute autre diarge, à la puUi- "cité."
Et cependant, je n'hésite pas à repousser le système de la réalité du droit du locataire, car ce système, à la faveur d'une disposition fondée sur des motifs d'équité et d'intérêt général, méconnaît les principes fondamentaux qui régissent et ont toujours régi le contrat de louage.
Et d'abord, qu'est-ce donc que le louage si ce n'est un contrat par lequel l'une des parties— -qui n'est pas nécessairement un propriétaire — accorde à l'autre la jouissance d'une chose pendant un certain temps et moyennant un certain loprer (art 1601). A cette définition officielle du code, j'ai déjà comparé celle du code Napoléon (art 1709), qui présente le louage des choses comme étant un contrat par lequel l'une des parties s'oblige à faire jouir l'autre, définition qui est conforme à celle de Pothier {Louage, n"* i) (a). Mais il ne résulte nullement de l'article 1601 de notre o3de que le locataire acquière autre chose qu'un droit personnel ou créance de jouissance. Ce qui le démontre d'une manière péremptoire, c'est que le locataire n'a pas qualité pour défendre à l'action réelle qu'un tiers intente contre lui, et qu'il peut demander congé de la demande en faisant connaître au poursuivant le nom de son locateur (art 1618) ; c'est encore que le bailleur est, pendant toute la durée du bail, obligé (obligation active) de procurer au locataire la jouissance paisible de la chose (art 1612), alors que, si le droit qu'il accorde au preneur était un droit réel, il ne serait tenu que de l'obligation passive de le laisser jouir (&).
(a) Voy. supra, p. 220, note d.
(b) Ce qui caractérise essentiellement la créance personnelle, c'est qu'une personne en est directement débitrice, et la chose, objet de ce droit, ne peut être atteinte que par la personne qui la doit Dans le droit réel, au contraire, c'est la chose elle-même qui est directement obligée envers le créancier, et le possesseur de cette chose nest tenu
Je n'attache guère d'importance à l'expression charge sur rimmeuble^ que nous trouvons dans le rapport des codificateurs. Il était peut-être difficile d'en employer une autre pour décrire le droit du locataire de conserver la possessiiHi de la chose malgré l'aliénation' qu'en a pu faire le locateur. Mais ce serait contraire à tous les principes d'interprétation que d'en conclure à la réalité du droit du preneur, d'autant plus que nous n'avons pas besoin d'aller jusque là pour expliquer les articles 1663 et 2128. Comme je l'ai dit, le législateur s'est uniquement préoccupé ici de l'intérêt de l'agnculture et de l'industrie, qui seraient compromises si le locataire était exposé à l'expulsion dès qu'il plairait au bailleur d'aliéner la chose louée. Si le code exige l'enregistrement du bail pour que le locataire puisse l'opposer au ders-acquéreur, la raison en est que c'est là le seul moyen de fairo connaître à celui qui se propose d'acquérir une chose les baux dont elle a pu être l'objet. Nous ne sommes donc en présence que d'un simple tempérament d'équité, d'une exception, si l'on veut, au principe que les ayant»* droit à titre particulier ne sont pas tenus des obligations de leur auteur (a). Mais ce serait une véritable hérésie légale que de se fonder sur cette exception pour prétendre que la règle elle-même, et c'est une règle traditionnelle, a été changée.
Mais doit-on appliquer les articles 1663 et 2128 à l'aliénation faite par voie de saisie et vente de l'immeuble loué?
Cette question est controversée dans notre jurisprudence (fr), mais ne peut l'être dans le droit français moderne, à cause de la disposition formelle de l'article 684 du code de procédure français, car aux termes de cette disposition il n'y a que le bail qui n'a pas acquis date certaine avant la saisie qui ne puisse être opposé aux créanciers saisissants et à l'adjudicataire. Donc, dans ces conditions, le bail est, en France, opposable à l'adjudicataire.
qu'indirectement de cette obligation et que tant qu'il reste possesseur de U chose due.
(a) Dans une ancienne cause de Sache A* G)urvillc, 11 L. G. J.. p. iiQ, la cour d'appel a décidé que le nouveau propriétaire peut être, à la demande du locataire, condamné à faire des réparations, quoiqu'il n'ait pas loué lui-même.
(b) Dans le sens de l'affirmative, voy. les arrêts rendus dans les causes de Dupuy v. Bourdeau, (6 L. N., p. 12, Rainville, J.), de Lachainc v. Desjardins, (R. J. Q., 12 C S., p. 225 Mathieu. J.). de Farest v. Reeves, (4 R. de J., p. 326, Delonmier, J.), et de Norih British & Mercantile ïnsur. Co. v. Marsan, i Rapports de pratique, p. 3O1 Davidson, J.) ; et de la négative, dans les causes de McLaren v. Kirwood, (25 L. C. J., p. 107 et 4 L. N., p. 45, Papineau, J.) de Mavury y.
Il faut dire tout de suite que nous ne sommes plus ici dans lliypothèse de l'article 1663 qui parle de Taliénatioa "en vertu d'un titre consenti par le locateur," ce qui évidemment présuppose l'aliénation volontaire et non pas la vente forcée. Au contraire, l'article 2128 est conçu en termes généraux et rend le bail d'immeubles pou^ un terme excédant un an opposable au tiers-acquéreur s'il a été enregistré.
Mais nous sommes en présence d'un autre texte, l'article 781 du code de procédure civile, aux termes duquel le décret purge tous les droits réels non compris dans les conditions de vente, excepté les servitudes, l'hypothèque pour les rentes seigneuriales, le droit d'emphytéose. les substitutions non ouvertes et le douaire coutumier non ouvert Si le droit du locataire était réel, il serait purgé aux termes de cette disposition, à moins toutefois que les conditions de la vente n'en fissent mention, et à plus forte raison doit-il en être ainsi d'un droit purement personnel que le locataire ne peut opposer au tiers-acquéreur qu'en vertu d'une exception admise contra rigorem juris.
Mais* du moins le locataire ne peut-il demander que le décret soit fait sujet à son drok de conserver la jouissance en vertu de son bail dûment enregistré ?
Aux termes de l'article 724 du code de procédure avile, l'opposition à fin de charge peut être formée par un tiers, lorsque l'immeuble saisi est annoncé en vente sans mention d'une charge dont l'immeuble est grevé en sa faveur et qui peut être purgée par le décret. Selon l'expression des codificateurs, le bail est une charge sur l'immeuble, mais j'ai dit qu'il ne fallait pas s'arrêter à cette expression, choisie peutêtre faute d'une meilleure, pour dire que le locataire a un droit réel dans la chose. D'ailleurs l'article 724 qualifie le mot charge, en disant que cette charge doit être telle qu'elle serait purgée par le décret, ce qui fait voir qu'il s'agit de droits réels, et précisément l'article 725 n'exempte de la formalité de l'opposition à fin de charge que les servitudes et les rentes seigneuriales, lesquelles, aux termes de l'article 781 C. P. C, ne sont pas purgées par le décret.
y. Gravel, (4 L. N., p. ^, Papineau, J.)» de Gilbert v. Sicard, (8 R. de J., p. 204, Gagné, J.), de Standard Life Assurance Co. v. Lamy, (7 R. de JL, p. 320, Loranger, J.)f et de Lantaigne v. Skelling, R. J. Q. 22 C S., p. 304, Choquette, J.). Telle que la question se présentait dans la plupart de ces causes, il s'agissait de savoir si le locataire pouvait demander que l'immeuble fût vendu à la charge de son bail.
Me basant donc sur le motif que Tanticle 1663 n'envisage que les aliénations volontaires et que cet article et l'article 2128 ne forment réellement qu'une seule disposition et sont présentés ainsi par les codifîcateurs ; de plus que le droit du locataire est purement personnel et ne peut entrer dans la catégorie des droits que l'&rticle 724 présente comme pouvant donner lieu à l'opposition à fin de charge (a) ; enfin que les articles 1663 et 2128 ne sont que des exceptions admises contrairement à la rigueur du droit et à la régie que les successeurs ? titre particulier ne succèdent pas aux obligations de leur auteur; j'adopte la solution qui refuse au locataire le droit de demander que le décret soit Tait sujet à son droit de jouissance (b). L'absence, dans notre code de procédure civile, d'une disposition analogue à celle de l'article 684 du code français me semble indiquer que le législateur n'a pas voulu permettre au locataire d'opposer son bail à Tadjudicatire de l'immeuble loué (r).
VII. De la fin du bail par la resolution du droit du locateur, en particulier par l'exercice contre lui de la faculté de réméré. — Il est de principe, dans notre droit, que le bail prend fin par la résolution du droit en vertu duquel le locateur a loué (d). Ainsi, le bail fait oar l'usufruitier
(a) Voy.. pour la jurisprudence sur cette question, la note «?), supra, o. .^6.^.
(b) De ce que le droit du locataire ne serait pas un droit réel, il résulterait aussi que le locataire ne peut, pour ce qui reste à courir sur le bail, se pourvoir par opposition afin de conserver sur les deniers produits par la vente de l'immeuble loué. Dans une cause de Phancuf v. Smith, R. J. Q., 11 C. S., p. 400. le juge Loranger a renvoyé une telle opposition à fin de conserver. Il est vrai que, dans l'espèce, le bail n'avait pas été enregistré, mais, en principe, le droit du locataire de faire une opposition à fin de conserver ne saurait exister, si son droit n'est pas un droit réel (art. 799 C. P. C.
(c) Il va sans dire cependant que l'adjudicataire peut être tenu d'entretenir le bail, s'il l'a approuvé, expressément ou tacitement, depuis la vente (voy. supra, p. 358). Dans tous les cas Tadjudicataire a un droit d'action contre l'occupant pour loyer par suite de son occupation depuis le décret, et si l'occupation se continue par tolérance du propriétaire, il pourra même se former entre les parties un bail présumé suivant l'article ihoS (voy. à ce sujet la décision du juge Mondelet, dans la cause de Lacroix v. Prieur, 3 L. C. J.. p. 42).
(rf) Comme il s'agit ici du pouvoir de louer, plutôt que de la manière dont le bail se termine, j ai juge à propos de traiter cette question au chapitre premier du Louage. On peut se référer à ce que j'en ai dit, supra, p. 227.
OU la douairière, des biens 4P^t ils ont Tusufruit, cesse avec leur droit d'usufruit (art. 457, 1457) ; le sous-bail coosenti par le locataire prend fin avec le bail principal (voy., supra, p. 320, et note (b) même page) ; le bail consenti par le grevé de substitution, ou autre propriétaire dont le titre est résoluble, se termine par l'ouverture de la substitution (art. 949)1 ou par la résolution du titre du locateur. L'aiticle 1665 fait une application spéciale de ce principe au cas oti un bail a été consenti par Tacheteur d'un héritage vendu avec faculté de réméré. Voici comment s'exprime cet article:
1665. "Lx)rsqu'un héritage vendu avec faculté de ré- " méré est repris par le vendeur dans l'exercice de cette faculté, "le bail qu'en a fait l'acheteur est par là dissous, et le locataire "n'a de recours en dommages-intérêts que contre lui (a)."
Cet article est la conséquence de l'article 1547 qui dit que lorsque le vendeur rentre dans son héritage par la faculté de réméré, il le reprend exempt de toutes les charges dont l'acheteur a pu le grever. En effet, le droit de l'acheteur est anéanti, mêime rétroactivement, par l'exercice du droit de réméré, et il s'ensuit que les droits qu'il a lui-même concédés, quant à la chose qu'il avait achetée à réméré, subissent le même sort que son titre résoluble de propriété.
Mais pouvons-nous accueillir ici le tempérament d'équité admis par le législateur lui-même dans le cas d'un bail consenti par l'usufruitier, (art. 457), et dire que le locataire a droit et peut êrtre contraint de continuer sa jouissance pendant le reste de l'année commencée lors de l'exercice du droit de réméré, à la charge d'en payer le loyer au vendeur? J'ai admis ce tempérament dans le cas de l'emphytéose et de la substitution (&), mais la difficulté de l'admettre ici, c'est qu'à la différence de l'emphytéose et de la substitution, l'exercice du droit de réméré est une condition ré-
(a) Cet article, suivant Topinion des rédacteurs du code, exprime la règle de l'ancien droit; mais cette règle est en opposition avec celle de l'article 1673 du code Napoléon, d'après lequel le vendeur, qui rentre dans l'immeuble par 1 effet du pacte de rachat, est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur. Nos codifîcateurs n'ont pas cru devoir adopter la règle du code Napoléon, parce qu'il est aisé pour celui qui veut louer de s'assurer de la nature et de l'étendue du titre du propriétaire apparent de la propriété; s'il ne l'a pas fait, il n'y a pas de raison suffisante pour le relever de sa négligence au détriment du vendeur.
(b) Voy. mon tome 3, p. 203, et mon tome 5, p. 84.
solutoire qui anéantit» même rétroactivement, la vente à réméré, qui est censée n'avoir jamais existé (a).
On ne peut, pour appliquer ici le tempérament d'équité de l'article 457, dire que le vendeur est censé avoir donné i l'acheteur un mandat d'administrer l'immeuble jusqu'à l'exercice du droit de réméré, car, d'une part, l'idée d'un tel mandat ne pourrait se concilier avec la propriété absolue mais réscduble qui appartient à l'acheteur pendente conditiane (art. 1553) (b), et d'autre part, si on suppose que ce mandat a été donné, on devrait, comme en France, obliger le vendeui* à exécuter les baux que l'acheteur a faits sans fraude. Je crois qu'il est plus sage de s'en tenir à la disposition ^or melle de l'article 1665 qui dit que te bail est dissous par l'exercice de la faculté de réméré, et s'il est dissous, il faudrait un texte comme celui de l'article 457 pour autoriser le locataire à continuer sa jouissance jusqu i l'expiration de l'année alors courante.
L'aiticle 1665 n'accorde au locataire évincé un recours en dommages-intérêts que contre l'acheteur, mais il n'aurait même pas ce recours s'il a loué en connaissance du danger d'évicticm, à moins que l'acheteur ne lui ait garanti la jouissance de la chose louée pendant toute la durée du bail.
CHAPITRE ///.—DU LOUAGE d'ouvrage, (r
SECTION I. dispositions générales.
Nous avons vu plus haut en quoi consiste le louage d'ouvrage. C'est un contrat par lequel l'une des parties, appelée locateur, s'engage à faire quelque chose pour l'autre, qui est appelée locataire, moyennant un prix que cette dernière s'oblige à payer (art. 1602) (d). Mais cette définition est assez
(a) J'ai dit ailleurs (voy. mon tome .5, p. 58) çue la tradition veut que le grevé soit propriétaire sous condition résolutoire, et, sans prétendre trancher le débat, j'ai exprimé des doutes quant à l'exactitude de cette idée. Il est certain, en effet, comme le dit Domolombe (t 18, n* 94), que la propriété que le grevé acquiert fait sUr sa tête une impression ineffaçable, que l'ouverture de la substitution ne saurait détruire dans le passé.
(b) Il va sans dire que l'acte de vente à réméré peut contenir uitc autorisation de louer, et alors je n'appliquerais nullement l'art
(c) Le code emploie indifféremcnt les termes louage d ouvrage et louage de services.
(d) On voit que le contrat de louage d'ouvrage ne peut exister à moins qu'il n'y ait une convention, au moins tacite, quant au prix
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vague, et il n'en pouvait êtfe autrement peut-être, car b chose, disons, pour plus de précision, l'ouvrage, qu'on peut faire pour un autre, peut varier à l'infini. Cet ouvrage peut être soit manuel, soit intellectuel, et il peut n'être ni l'un ni l'autre, comme sont certains services, tels que ceux que rendent les voituriers. Le législateur fait, dans l'article i656, une classification qui est loin d'être complète, mais qu'on peut suivre, faute de meilleure. Cet article se lit comme suit :
1666. "Les principales espèces d'ouvrages qui peuvent être louées sont:
" i' Le service personnel des ouvriers, domestiques et *' autres ;
" 2° Le service des voituriers, tant par «terre que par eau, " lorsqu'ils se chargent du transport des personnes et des cho- ** ses;
"3' Celui des constructeurs et autres entrepreneurs de tra- " vaux suivant devis et marchés (a)."
Nous trouvons, au titre De la prescription, une autre classification des locateurs d'ouvrage. Et d'abord l'article 2260, comme règle générale, soumet à la prescription quinquennale Taction " pourlouage d'ouvrage et prix du travail, soit manuel, *• professionnel ou intellectuel, et matériaux fournis, sauf les *' exceptions conten.ues aux articles qui suivent." La première exception est celle de l'article 2261 qui dit que l'action se prescrit par deux ans dans les cas suivants:. . .
" 3° Pour salaire des employés non réputés domestiques "et dont l'engagement est pour une année ou plus; 4' quant " aux précepteurs et instituteurs pour enseignement, y " compris la nourriture et le logement par eux fournis." La deuxième exception se trouve a l'article 2262, aux termes duquel " Taction se prescrit par un an dans *' les cas suivants. . . 3** pour gages des domestiques de maison "ou de ferme; des commis de marchands et des autres em- " ployés dont l'engagement est à la journée, à la semaine, au '* mois, ou pour moins d'une année."
Il y a ici une distinction bien évidente entre les domestiques, et les autres employés, y compris les précepteurs et intiteurs, les commis de marchands; et quant aux employés généra-
des services. On a jugé qu'une personne qui rend des services à un parent, sans aucune convention quant au prix de tels servie ;s, na aucun droit d'action contre ce parent: iuge Torrance, Léonard v. Jobin, 4 L. N., p. 55; juge Mathieu, Leblanc v. Tellier, 11 R. L, p. 341 ; juge Pelletier, Bernier v. Bernicr. 7 R. de J.. p. 277.
(o) Le code Napoléon fait la même classification dans ''article 1779 dont notre article a reproduit la substance.
lement, à rexclusion des domestiques et des précepteurs et instituteurs, le législateur distingue selon que l'engagement est pour une année ou plus, ou pour un temps moins long.
Pour revenir à la classification de l'article 1666, j'ai dit qu'elle est loin d'être complète. Il semble impossible, en eflfet, d'y faire entrer les employés, tels que les commis de magasin ou d« compagnies industrielles, commerciales ou financières, et les personnes qui s'engagent à faire un ouvrage intellectuel ou professionnel, tels que les artistes, les médecins, les précepteurs ou les instituteurs (a). Celpendant, il est certain que certaines dispositions de la section II de ce chapitre, tels que les articels 1667, 1668 et 1670, sont d'une application universelle et régissent tout louage d'ouvrage, quels qu'en soient la nature ou l'objet. Ainsi, il n'y a pas que le domestique à qui il soit défendu de s'engager pour toute la durée de sa vie; la prohibition de la loi s'applique à tout contrat de louage de service personnel. De même, le louage se termine par le décès ou l'incapacité de la partie engagée, que cette partie soit un simple ouvrier ou un artiste de génie. Toutefois, je ne m'écarterai pas de la classification que nos codificateurs ont empruntée au code Napoléon, mais j'indiquerai, en passant, les dispositions qui sortent des bornes de la rubrique officielle. J'aurai à ajouter une section où il sera question du paiement des ouvriers, cette section ayant été insérée dans le code par une loi récente (S.R.P.Q., art 5817).
SECTION II. — DU LOUAGE DU SERVICE PERSONNEL DES OUVRIERS, DOMESTIQUES ET AUTRES (&).
J'ai dit que nous trouverons dans cette section des dispo* sitions qui sont d'une application universelle et qui, par là, sortent des bornes de la rubrique adoptée par les codificateurs ; d'autres ne s'appliquent qu'aux domestiques ou autres employés du même genre et non pas aux ouvriers. Enfin, il sera question, mais tout simplement à titre de renvoi, de l'engagement des matelots. Il est clair que la rubrique de cette section est défectueuse, à moins de donner aux mots "et au-
(fl) D'après la règle d'interprétation bien connue noscitur a sociis, les mots "et autres" de l'article 1666 et de la rubrique de la section II de ce chapitre, ne se référeraient qu'à des employés du même genre que les ouvriers et les domestiques.
( h ) Dans le code Napoléon, la section correspondante porte la rubrique "Du louage des domestiques et ouvriers."
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très" une extension qui répugnerait aux règles les plus élé* mentaires de l'interprétation législative.
I. De la durée du contrat. — Nous rencontrons ici une règle qui restreint la liberté des contractants, pour mieux leur assurer leur liberté individuelle. Cette disposition, qui est générale et s'applique à tout contrat de louage de services, se lit comme suit:
1667. ''Le contrat de louage de service personnel ne peut "être que pour un temps limité, ou pour une entreprise déter- " minée.
"Il peut être continué par tacite reconduction (a)."
Cet article, qui .s'inspire de motifs d'ordre public, veut empêcher qu'on n'engage ses services personnels pour toute la durée de sa vie, car alors on se trouverait avoir aliéné sa liberté individuelle. Donc tout contrat qui aurait l'effet d'engager le locateur pour toute la durée de sa vie, est nul de nullité absolue.
Il n'est pas nécessaire que le locateur s'oblige en termes exprès pour toute la durée de sa vie ; il suffit qu'il se trouve, par l'effet du contrat ou du terme stipulé, engagé pour toujours. Ainsi le servileur qui entre au service d'un maître plus jeune que lui pour toute la durée de la vie de ce dernier; celui qui, étant âgé de soixante ans, loue ses services pour cinquante ans; celui enfin qui s'oblige pour la durée d'une entreprise qui ne sera terminée qu'après un temps qui dépasse la durée probable de sa vie, — ^violent la règle de l'article lôô/r et leur engagement est nul.
Mais un maître peut s'engager à garder à son service un domestique, soit tant qu'il vivra, soit tant aue vivra le domestique. Un tel engagement purement unilatéral, et qui ne peut lier le domestique pour toute la durée de sa vie, ne comporte pas aliénation, par le domestique, de sa liberté individuelle, et ne tombe pas sous la prohibition de notre article.
Lorsqu*un contrat perpétuel de louage de services personnels a été fait, ni le locateur ni le locataire ne se trouvent engagés, et chacun d'eux peut répudier le contrat sans s'exposer à des dommages-intérêts (&).
Il ne faudrait pas conclure des termes de l'article 1667,
(a) Le deuxième alinéa de notre article ne se trouve pas au code Napoléon, mais on admet, en France, que le contmt pev.t être continué par tacite reconduction (M. Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 3, n* 721). Le premier aliéna de l'article 1667 est conforme en substance k l'article 1780 C. N.
(b) M. Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 3, n' 719.
qu'on ne peut engager ses services pour un temps indéfini. Au contraire, la plupart du temps, le contrat sera fait à tant par jour, paf semaine, par mois ou par année, sans que la durée en ait été déterminée. Dans ce cas, pour déterminer la durée du service stipulé, on aura d'abord recours à l'usage, si cet usage est constant et reconnu pour des contrats de ce genre. Mais lorsqu'il n'existe pas un tel usage, la jurisprudence applique, pour parité de raisons, la disposition de l'article 1642 qui règle la durée du bail d'une maison, lorsque le terme n'en a pas été fixé par la. convention. Ainsi, si l'employé est payé tant par semaine, par mois ou par année, il est censé être engagé pour une semaine, un 'mois ou une année (a).
Comme le dit l'article 1667, tout contrat de louage de service personnel peut être renouvelé par tacite reconduction. Le législateur n'indique pas ici, comme dans le cas de l'article 1609, la période de continuation du contrat qui fera présumer la tacite reconduction. Pothier (&) distinguait selon qu'il s'agissait d'employés dont le louage, d'après l'usage, commence ou finit à certains jours de l'année, ou de serviteurs qui se louent en quelque temps que ce soit. Au premier cas, SI, après le jour de la fin de l'engagement, le serviteur restait au service du msûtre, celui-ci devait le garder jusqu'au terme suivant. Au deuxième cas, la tacite reconduction n'avaiU lieu que pour le temps de la continuation du service, et elle cessait lorsque le maître jugeait à propos de renvoyer son serviteur, ou que celui-ci voulait quitter le service (c).
Je crois, pour qu'il ait lieu à tacite reconduction, qu'il faut qu'il y ait un terme convenu ou présumé pour la durée du service; si ce terme existe, la continuation du service après son expiration emporte tacite reconduction pour un autre terme (rf),
(0) En ce sens: cour d'appel, McGreevy & Les Commissaires du Havre de Québec, R. J. Q.. 7 B. R., p. 17; recorder DeMontigny, Dakley v. Normon, 9 L- N., p. 213. Contra,, cour supérieure, Lennan v. St. Lawrence and Atlantic Railroad, 4 L. C. R., p. 91.
(b) Louage, n* 372.
(c) Le même auteur, n° 176, dans le cas de serviteurs de bourgeois à la ville et de gentilhommes à la campagne, loués à tant par an, permettait au maître de les renvoyer quand il le voulait, sans que le serviteur pût quitter son service sans le congé du maître. Il est a peine nécessaire de dire qu'aujourd'hui le contrat lierait les deux parties pour le terme convenu ou présumé.
(d) Dans une cause de La cite de Montréal v. Dugdalc, 3 L. N. p. 204, le juge Torrance a décidé que les services d'un médecin, retenus pour une année, peuvent être continués pour une autre année par tacite reconduction.
Le renvoi d'un employé sans cause suffisante, avant l'expiration du terme» donne à celui-ci le droit de réclamer les dommages-intérêts qu'il en souffre, et, réciproquement, le maître peut faire condamner à des dommages son employé qui quitte, sans motif suffisant, son service avant l'expiration du terme d'engagement (a).
Un bon nombre de décisions ont été rendues par nos tribunaux à l'égard du recours que peuvent exercer l'employé ou le patron, dans le cas de renvoi ou de départ de l'employé avant l'expiration du terme d'engagement.
L'employé, qui est renoyvé sans raison suffisante avant l'expiration du terme, n'a pas droit seulement à une action pour dommages résultant de l'inexécution de la convention; il peut aussi, s'il le préfère, demander l'exécution de la convention, et réclamer son salaire (b) ; mais on a jugé que, dans ce dernier cas, il doit attendre que son salaire soit échu, et qu'il ne peut réclamer que ce qui est échu au moment ou il intente son action: sauf recours pour ce qui écherra plus tard: cour d'appel, Beauchetnin & Simon, i L. N., p. 40, et
(a) En France, aux termes de la loi du 37 décembre 1890, le louage de services fait sans détermination de durée, peut toujours cesser par la volonté de Tune des parties contractantes, mais la résiliation du contrat par la volonté d'un seul des contractants peut donner lieu à des dommages-intérêts. Pour la fixation de l'indemnité à allouer, le cas échéant, on tient compte des usages, de la nature des services engagés, du temps écoulé, des retenues opérées et des versements effectués en vue d'une pension de retraite, et, en général, de toutes les circonstances qui peuvent justifier l'existence et déterminer l'étendue du préjudice causé. Et la loi ajoute que les parties ne peuvent renoncer à l'avance au droit de demander des dommages-intérêts. Enfin, les contestations auxquelles peuvent donner lieu ces dispositions sont instruites comme affaires sommaires et jugées d'urgence.
Avant cette loi, lorsque l'usage ne fixait pas le terme du contrat, chaque partie pouvait donner congé à l'autre, en observant les délais d'usage, et sans s'exposer à des dommages-intérêts; on accordait, au contraire, une indemnité lorsque le renvoi ou la cessation de service constituait une violation des conventions expresses ou tacites des parties. Cependant, on faisait le plus souvent signer à remployé, à son entrée en fonctions, un engagement par lequel il renonçait d'avance à toute indemnité pour le cas où il serait congédié sans motifs légitimes. Le but de la nouvelle loi est de mettre un terme aux abus que je viens de signaler. Comp. M. Baudry-Lacautinerie, n** 719 bis.
(b) Voy. toutefois, en sens contraire, Sait v. Nield, 7 R. L., p. 224, Beaudry, J. Dans une cause de Reid v. Smith, 6 O. L. R., p. 367, on a jugé que le maître ne peut, par sa seule volonté, rompre l'engagement» et ensuite prétendre que son employé n'a d'autre recours contre lui qu'un recours en dommages.
23 L. C. J., p. 142 ; juge B^rthelot, Ouellet v. Fournier, 6 L. C. J., p. ii8; cour d'appel, Rice & Boscovitz, 23 L. C. J., p. 141 ; même cour, The Montréal Cotton Co. & Parham, 23 L. C. J., p. 146. S'il est prouvé que remployé n'a pu se trouver un autre emploi pouvant lui convenir, le tribunal pourra lui accorder le montant entier de son salaire jusqu'à la fin de l'engagement, ou un montant de dommages égal à son salaire entier: cour d'appel, Montréal Watch Case Co, & Bonneau, R. J. Q., i B. R., p. 433; même cour, Portier & Allison, 2 R. de L., p. 208; juge Chagnon, Lafrance v. Jackson, 12 R. L., p. 21 ; cour d'appel, Bell Téléphone Co, & Skinner, 17 R. L., p. 350; même cour, Commission des chemins à barrières & Rielle, 34 L. C. J., p. 107. (a). Si l'employé a trouvé un autre emploi, le patron a droit à une diminution du salaire ou des dommages demandés : cour d'appel, Montréal Cotton Co, & Parham, 23 L. C. J., p. 146 ; même cour, Robinson & McMUlan, 13 R. L., p. 565. L'employé ne peut refuser un emploi de même nature, qui lui est offert : juge Andrews, Plamondon v, Richardson, R. J. Q., p. 4 C. S., p. 26. Dans tous les cas l'employé a droit aux dommages qu'il prouve: cour de révision. Clément v. Phoenix Insurance Co., R. J. Q., 6 C. S., p. 502. Dans cette dernière cause, on a accordé trois mois de salaire à l'employé, à titre d'indemnité; il restait plus d'un an à courir sur son engagement.
Il va sans dire que l'employé qui est renvoyé pour cause suffisante n'a droit à son salaire que jusqu'au moment 3u renvoi. Pour qu'il y ait cause suffisante de renvoi, il faut que l'employé commette une faute, et que cette faute soit de nature à causer un préjudice à son maître ou patron: juge Lemieux, Millan v. Dominion Carpet Co., R. T Q., 22 C. S., p. 234. Ainsi, le fait que le patron n'aurait plus de matériaux tt ne pourrait plus fournir d'ouvrage à ses employés, ne serait pas une cause suffisante de renvoi: juge Cimon, Corriveau v. Larose, R. J. Q., 24 C. S., p. 44. Parmi les causes suffisantes de renvoi, je puis mentionner la désobéissance, l'insolence et l'insubordination: juge Mondelet, Hostie V. Morland, 2 L. C. J., p. 277; juge Torrance, Dick V. Canada Jute Co,, 30 L. C. J., p. 185 (confirmé en appel, 34 L. C. J., p. 73) ; recorder DeMontigny, Dakley v. Mormon, 9 L. N., p. 213. Aussi la négligence dans le service: cour
(a) On a jugé que c'est au patron qu'il incombe principalement de démontrer que l'employé aurait pu se trouver un autre emploi: rccordcr Weir, Rosenberg v. Frankenberg, 11 R. de J., p. 155.
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supérieure, Webster v. Grand Trunk Railway, i L. C. J., p. 223 ; l'absence de l'employé de son service, sans permission : juge Mondelet, Charbonncau v. Benjamin, 2 L. C. J., p. 103 ; le mariage, dans le cas d'une servante : i Q. L. R., p. 317; l'inhabilité ou l'incapacité: cour d*appel, Baker & Lebeau, 7 L. N., p. 299; l'engagement de l'employé dans une industrie rivale : cour d'appel, Macdougall & Macdougall 1 1 R. L., p. 203 ; le refus d'un employé de se faire vacciner, en temps d'épidémie: juge Caron, Archatnbault v. Gazette Printing Co., 9 L. N., p. 1 1 ; le fait par un employé de déclarer faussement que son maître ne lui paie pas son salaire: cour de révision, Royer v. Roy, 20 R. L., p. 323. On a aussi jugé, dans la cause de Jarret v. Morgan, 12 R. L., p. 58, Rainvîlle J., que le commis qui a caché au marchand, lors de l'engagement, le fait qu'il avait été renvoyé du service d'un autre patron à la suite d'accusations de malhonnêteté, pouvait être renvoyé. Lorsqu'il y a cause suffisante pour congédier un employé avant l'expiration de l'engagement, il n'est pas nécessaire que le maître fasse résilier l'engagement par les tribunaux avant de le congédier : cour d'appel, Macdougall & Macdougall, II R. L., p. 203.
Un employé qui quitte son service sans raison suffisante avant l'expiration du terme, perd son salaire dû au moment de son départ, pour le temps fait depuis le commencement du terme (a) : juge Johnson, Mondor v. Pesant, 4 R. L., p. 382; juge Tessier. Beruier v. Roy, i Q. L. R., p. 380 ; juge Torrance. Bcrlinguctte v. Judah, 17 L. C. J., p. 18 ; juge Champagne, McPherson v. Stevcns, 12 L. N.. p. 203; juge Rainvîlle, Nixon V. Darling, 27 L. C. J., p. 78 (contra, juge Meredîtfi, Bilodcau v. Sylvain, 4 L. C. R.. p. 26).
L'ouvrier qui travaille à l'heure, et qui quitte son service, doit attendre le jour ordinaire de la paie pour exiger son paiement: juge Champagne, Reid v. Tremblay, 12 L. N. p. 203. On a jugé qu'un père peut retirer son fils mineur d'apprentissage si le maître veut l'emmener résider dans une place éloignée : juge Taschereau, Gravel v. Malo, 33 L. C. J., p. 115. Une servante qui abandonne son service pour cause de maladie ne perd pas son salaire pour le temps qu'elle a travaillé, lors même qu'elle n'a pas offert de terminer son temps d'engagement après son rétablissement: juge Routhîer, Fortin v. Tremblay, 10 L. N., p. 230.
(a) Il n'en est pas ainsi dans le cas où l'employé est renvoyé par le ni.-iître, pour raison légitime: juge Brooks, Fournicr v. Hochtlaga Cotton Co,. 14 L. N., p. 162.
Observons que dans certains cas réglés spécialement par la loi ou les règlements municipaux, l'employé qui quitte son service, sans raison, avant l'expiration du terme, se rend passible d'amende, et même d'un emprisonnement à défaut de payer l'amende.
II. Comment le contrat prend fin. — ^Le contrat de louage de services prend fin pour les mêmes causes que les autres contrats, quand ces causes sont applicables, et notamment par l'expiration du terme convenu, lorsqu'il n'y a pas eu tacite reconduction (a). L'article 1668, qui, de même que l'article 1667, ^^^ d'application générale, ne prévoit qu'une seule hypothèse, celle de la mort du locateur ou du locataire, et aussi dâ l'incapacité du locateur. Voici du reste sa disposition que nous ne trouvons pas au code Napoléon:
1668. *' Il (le contrat de louage de service personnel) se " termine par le décès de la partie engagée, ou lorsque, sans *' sa faute, elle devient incapable de remplir le service con- " venu.
" Il se termine aussi, en certains cas, par le décès du loca- " taire, suivant les circonstances."
Le premier alinéa de notre article ne s'exprime pas d'une manière exacte, en disant que le contrat se termine par Tincapacité de la partie engagée, lorsque cette incapacité arrive sans la faute de celle-ci. Si l'incapacité rend le serviteur incapable de remplir le service stipulé, il importe peu qu'elle soit arrivée par ou sans sa faute, car il y a désormais impossibilité d'exécuter le contratj mais quand l'employé se met délibérément hors d'état de remplir son service, il devra des dommages-intérêts à son maître.
La loi ne pouvait dire dans quels cas le décès du locataire mettra fin au contrat ; tout dépend des circonstances dont l'appréciation appartient aux tribunaux.
(a) Je dis que rengagement prend fin par l'expiration du terme convenu. Mais quid, lorsque le terme de rengagement est indéterminé? L'une ou l'autre des: parties ne peut alors le terminer sans donner avis à l'autre dans un délai raisonnable (voy., en ce sens, juge Wurtele, Paquin v. Cité de Hull, 11 L. N., p. 355). Dans le cas d'un engagement à tant par année, la cour d'appel a même jugé que l'employé avait droit à un avis de trois mois avant la fin de l'année: McGreevy & Les Commissaires du Havre de Québec, R. J. Q., 7 B. R., p. 17.
Je m'empresse d'ajouter que, dans certams cas règles spécialement par la loi ou par les règlements municipaux, l'avis requis pour mettre fin à l'engagement doit être donné dans un délai expressément fixé (voy., par exemple, l'article 5615 S. R. P. Q., et l'article 223 de la loi de l'instruction publique, 62 Vict., ch. 28.
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L'inexécution, par l'une des parties, de son contrat, donne également droit i l'autre partie d'en demander la résiliation, suivant les circonstances.
in. Règles qui régissent le contrat de louage de service personnel — ^L'article 1670, qui ne se trouve pas au code Napoléon, et qui également, du moins en partie, est d'application générale, soumet, en ces termes, le contrat de louage aux règles communes aux contrats.
1670. "Les droits et obligations résultant du bail de ser- *' vice personnel sont assujettis aux règles communes aux con- ''trats (a). Ils sont aussi, dans les campagnes, sous certains " rapports, régis par une loi spéciale ; et, dans les villes et '' villages, par les règlements des conseils municipaux."
Il est impossible d'énumérer les lois spéciales qui régissent ce contrat; je puis indiquer l'article 624 du code municipal, et les art. 5614 et suiv. S. R. P Q.
L'article 1671, que je cite d'après la rédaction que lux donne l'art. 6238 S. R. P. Q., ajoute que "le louage des matelots "est réglé par certaines dispositions contenues dans la loi " impériale concernant la marine marchande, et dans les lois "fédérales concernant rengagement des matelots; celui des "bateliers, communément appelés voyageurs, par la loi pro- " vinciale concernant les voyageurs."
Cette loi provinciale se trouve aux articles 5627 et suiv. S. R. P. Q. ; la loi fédérale, aux chapitres 74 et 75 S. R. C
IV De la preuve du contrat de louage de domestique» et serviteurs de ferme —Nous rencontrons ici une disposition qui déroge aux règles ordinaires de la preuve. Aux
(a) Il va sans dire (jue l'employé est responsable envers son maître des dommages qu'il cause à ce dernier par sa faute, dans l'exécution de son service, ou à raison des vices de son ouvrage. Et le juge Taschereau, Lévêque v. Benoit, M. L R., 2 S. C, p. J57, a décidé que, même en loi, et en l'absence de convention spéciale, le maître peut retenir, sur le salaire de son employé, le montant des pertes qu'il a subies par sa faute.
On a jugé qu'un manufacturier a le droit de fadre, pour la régie de sa fabrique, des règlements qui lient les ouvriers qui Tes connaissent, imposant, par exemple, des amendes à ceux qui arrivent tard à l'ouvrage: juge Champagne, Boyer v. Slaier, 13 L. N., p. 374, et 5t^otfffi V. Montréal Woollen Mills Co., 14 L. N., p. 2.
Dans une cause de Cyr v. Eddy, 11 L. N., p. 194, le juge Wurtele a décidé que dans le cas d'hommes de chantier, employés au mois, le patron ne pouvait faire une réduction sur les gages du mois, sous prétexte que ces hommes n'auraient pas voulu travailler un jour de îfête religieuse et civile.
termes de lanticle 1669, ^^ V^^ 1^ modifie l'art 5815 S. R. P. Q.y "dans toute action pour salaire par les domestiques ''ou serviteurs de ferme, le maâtre peut, à défaut de preuve *' écrite, offrir son serment quant aux conditions de Tengage- *' ment et sur le fait du paiement, en l'accompagnant d'un " état détaillé ; mais ce serment peut être contredit comme " tout autre témoignage."*
Dans sa première rédaction, l'article 1669 se lisait comme suit :
"Dans toute action pour salaire pa^ les domestiques ou "serviteurs de ferme, le maître peut, à défaut de preuve " écrite, offrir son serment quant aux conditions de l'engage- " gement et aussi sur le fait du paiement, eif l'accompagnant " d'un état détaillé.
" Si le serment n'est pas offert par le maitre, il peut lui " être déféré, et il est de nature décisoire quant aux matières " auxquelles il est restreint."
A l'époque de la confection du code, il y avaut là une dérogation notable aux règles de la preuve, dérogation d'ailleurs empruntée à l'ancien droit. Le domestique ou le serviteur de ferme, même quand il s'agissait d'une matière de moins de $50 (a), était obligé de s'en rapporter au serment du maître, que celui-ci pouvait offrir, et il ne pouvait contredire ce serment, qui était de nature décisoire sur les deux questions que mentionnait notre article (b). En cela l'ancien article 1669 ressemblait à l'article 1781 du code Napoléon, qui portait que le maître était cru à son affirmation pour la quotité des gages, pour le paiement du salaire de l'année échue et pour les acomptes donnés pour l'année courante.
Mais l'article 1781 du code Napoléon a été abrogé par la loi du 2 août 1868, et peu après, en 1878, par la loi 41-42 Vict., ch. 42, la législature de la province de Québec a donné à l'article 1669 ^^ riotre code sa rédaction actuelle. Par l'abrogation de l'article 1781 du code français, la preuve du salaire du domestique et du paiement de ce salaire se trouvait soumise aux règles du droit commua Par la modification de notre article, au contraire, il y avait encore dérogation i ces règles, en ce que le maitre pouvait offrir* son serment»
(a) Et même quand il s'agissait d'un engagement à la journée: juge Chagnon, Molleur v. Boucher, 5 R. L., p. 568.
(b) Dans une cause de Cyr v. Cadieux, 17 L. C. J., p, 173. le juge Torrance, en 1872, a cependant jugé que le tribunal, après avoir pris la déclaration du maitre, pouvait se déterminer par les drconstances.
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alors que cette faculté était déniée aux parties dans les causes ordinaires, et cela quel que fût le montant en litige, mais le législateur était venu au secours du demandeur, en permettant à celui-ci de contredire le serment du maître par tout autre témoignage.
Mais, depuis l'époque de cette modification, les lois de procédure ont elles-mêmes été changées, et maintenant, pour peu que la preuve testimoniale soit admissible, les paines peuvent toujours offrir et donner leur témoignage en leur faveur, de sorte que, en permettant au maître d'offrir le sien, il n'y a qu'application des règles ordinaires de la preuve.
Sous un seul rapport, cependant, l'aticle 1669 déroge aujourd'hui au droit commun. Lorsque le maître offre son serment quant aux conditions de l'engagement et sur le fait du paiement, il n'y a pas à se demander si le montant en litige dépasse ou ne dépasse pas $50. Mais l'article modifié semble indiquer que quel que soit le montant du contrat, ce serment pourra être contredit comme tout autre témoignage. Si le maître n'offre pas son serment, et qu'il s'agisse d'un contrat de louage, stipulant un salaire de plus de $50, je crois que tout tombe sous l'empire du droit ccmimun, et que le demandeur n'aura que la ressource de tenter d'obtenir l'aveu du défendeur, sans pouvoir diviser cet aveu dans les cas ou l'aveu reste indivisible, et sans pouvoir le contredire par une preuve testimoniale, car il s'agit d'une disposition exceptionnelle et qu'on ne saurait appliquer en dehors du cas textuellement prévu. Bien entendu, je suppose ici qu'il s'agit d'un contrat civil et non pas d'une matière de commerce.
L'aricle 1669 suppose que le domestique ou serviteur de ferme poursuit son martre pour salaire, et qu'il n'y a pas de preuve écrite. S'il le poursuit en dommages-intérêts pour renvoi de service, si le maître actionne son serviteur pour inexécution du contrat, si, enfin, une preuve écrite existe, il faut appliquer les règles ordinaires de la preuve. De même, ce n'est que quant aux conditions de l'engagement et au fait du paiement que le maître peut offrir son serment, quel que soit le montant en litige. Ainsi, il ne pourrait prouver de cette manière, et dans une cause où le montant en jeu dépasserait $50, un autre mode d'extinction de la dette que le paiement réel. Et pour être reçu à offrir son serment sur le fait du paiement, il faut qu'il l'accompagne d'un état détaillé. Tout est de droit rigoureux en cette matière (a).
(a) Dans une cause de Lussier & Glouteney, 9 L. C R., p. 433, la
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SECTION III.— DES VOITURIERS (a).
I. Définition. — On entend par voiturier, lato sensu, toute personne qui se charge, moyennant un prix, de transporter une personne ou une chose d'un lieu dans un autre. Le contrat de louage dont il s'agit ici est donc celui en vertu duquel le voiturier s'engage à eflfectuer ce transport. Seraient par conséquent voituriers, ceux qui font profession de transporter des personnes ou des choses d'un lieu à un autre, comme ceux qui, par occasion, entreprennent ce transport. Ce sont surtout lés premiers que le code envisage, mais certaines des dispositions que je rapporterai s'appliquent aux uns comme aux autres (6).
,Subjectivement, il y a trois parties au contrat de louage qui se fait avec les voituriers. Ceux-<:i sont les locateurs de leurs services, et on appelle expéditeur ou voyageur, le locataire qui loue ces services. Enfin la personne à qui la chose voiturée est adressée porte le nom ^ destinataire ou consignataire. Cette dernière personne ifcst pas à proprement parler partie au contrat de voiture, mais elle acquiert le droit, en vertu de ce contrat, d'en exiger l'exécution, et de tenir le voiturier responsable des avaries que la chose voiturce éprouve par la faute de ce dernier.'
II. Obligations des voituriers. — ^Lcs voituriers de profession ne sont pas, en principe, libres de refuser d'entreprendre le transport des personnes et des choses. Aux termes de Tarticle 1673, "ils sont tenus de recevoir et transporter
cour d'appel a décidé que les héritiers du maître doivent aussi être reçus à offrir leur serment tant sur la quotité du salaire que sur les paiements.
Les termes de l'article 1669 ne s'appliquent pas à l'engagentent d'un garçon charretier (juge Casault, Denis v. Poitras» 3 Q. L. R., p. 162), ni a l'engagement d'un journalier employé à la journée (juge Gill, Marier v. Lafreniàre, 10 R. L., p. 674), ou d'un roulier employé à transporter du bois (juge Wurtele, Vaillancourt v. Libhey, 10 L. N., p. 202).
A défaut de conventions contraires, l'engagement d'un domestique, à tant par mois, comprend sa pension, sa nourriture et son logement, en outre de ses gages: juge Gagné, Gauthier v. Gauthier, 2 R. de J.,
(a) La section correspondante du code Napoléon porte la rubrique Des voituriers par terre et par eau. C'est bien de ces voituriers qu'il s'agit dans notre section.
(6) Je puis mdiquer ici la décision du juge Archibald, dans la cause de Roussel v. Aumais, R. J. Q., 18 C. S., p. 474. D'après cette décision, il y aurait une distinction à faire entre les obligations d'un voiturier public et celles d'un voiturier privé.
"aux temps marqués dans les avis publics toute pers(Mme "qui demande passage, si le transport des voyageurs fait "partie de leur trafic accoutumé, et tous effets qu'on leur "offre i transporter; à moins que dans l'un ou l'autre cas " il n'y ait cause raisonnable et suffisante de refus (a)."
Il s'agit donc, dans le cas des voituriers de proiession, d'un contrat qui, pour être forcé, n'en est pas moins un véritable ccMitrat formé par le concours des deux volontés, contrat qui peut d'ailleurs être exprès ou tacite, et qui existe dés que les effets à voiturer ont été remis au voiturier ou que la personne qui demande le transport pour elle-mcme s'est procuré un billet de passage {â). Mais, comme l'article 1673 le dit, le voiturier ne peut se refuser d'effectuer ce transport, à moins qu'il n'y ait des causes raisonnables et suffisantes de refus, causes qui seront pesées par les tribunaux. Un refus non justifié donne ouverture, en faveur de la partie lésée, à un recours en indemnité (r).
" Le transport des personnes et des choses sur les che- "mins de fer," dit l'article 1681, "est sujet à des règles " spéciales énoncées dans les lois fédérales et provinciales " concernant tes chemins de fer.*' Il n'est pas nécessaire de rapporter ces règles ici, on les trouvera dans les lois auxquelles l'article 1681 renvoie. Quant au transport des personnes et des choses par bâtiment marchand, il en est question d'une manière spéciale aux articles 2407 et suîv., du code civil, qui n'entrent pas dans le cadre de cet ouvrage (d).
(o) Cette disposition ne se trouve pas au code Napoléon.
ib) On a même jugé que le voiturier est responsable du dommage encouru par un voyageur qui aurait été empêché, par la négligence de l'agent du voituner, ae s'embarquer sur un bateau, et de s'y procurer un billet pour le voyage: magistrat Tremblay, CM y. The North American Transportation Co,, 7 R- de J» P- 534-
(c) Le voiturier public n'a pas le pouvir de restremdre son obligation de transporter des personnes ou des effets, par la publication d'un avis, sans donner une raison suffisante (cour d appel, Rutherford L Grand Trunk Raihuay Co., 20 L. C. J., p. 11) ; mais il peut fixer, suivant l'usage du commerce, l'heure qui lui convient pour prendre un chargement (juge Davidson, Tayhr v. Canada Shipping Co., M. L. R., 4 S. C, p. 371). Une compagnie de chemin de fer qui n'a pas encore publiquement commencé à transporter les voyageurs, peut refuser de les transporter, bien qu'elle en ait quelquefois transporté par exception: cour de revision, McRea v. The Canadian Paciûc Railway Co., M. L. R., 4 S. C, p. 187.
(d) Aux termes de l'article 1682. "les règles spéaales relatives "au contrat de fret et au transport des passagers par bâtiment " marchand, sont énoncées dans le quatrième livre."
Il est à peine nécessaire de dire que les articles 1681 et 1682 ne se trouvent pas au code Napoléon.
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Pour compléter ce renvoi à des lois spéciales, je puis indiquer les dispositions du chapitre 82 des Statuts revisés du Canada concernant la responsabilité des entrepreneurs de transport par eau. Ces dispositions consacrent l'obligation de ces voituriers de transporter les personnes et les choses et leur responsabilité des effets qui leur sont remis pour transport. Mais il y a des restrictions à cette responsabilité. Ainsi ils ne sont pas responsables de la perte et des avaries arrivées sans leur faute ou leur participation actuelle, ou sans la faute ou la négligence de leurs agents, serviteurs ou employés: —
i** lorsque cette perte ou cette avarie résulte d'un incendie ou des dangers de la navigation ;
2' lorsqu'elle arrive par le vice de la chose, ou de sa nature même, ou à raison de vol à main armée ou d'autre cause de force majeure;
3° lorsqu'il s'agit d'or, d'argent, de diamants, monires, bijoux ou pierres précieuses, argent monnayé ou valeurs, ou autres articles de grand prix qui ne sont pas des marchandises ordinaires, par suite de vol ou détournement, à moins que le propriétaire ou l'expéditeur, lors de leur livraison pour transport n'ait déclaré au voiturier la véritable nature et la valeur de ces choses, et que ces nature et valeur ne soient consignées au connaissement ou à un autre écrit (a).
Cette loi ajoute que les entrepreneurs de transport par eau seront responsables de la perte ou des dommages arrivés aux bagages des voyageurs sur leurs vaisseaux, et que le serment du voyageur fera preuve prima facie du montant des dommages ; mais cette responsabilité ne dépasse pas la somme de cinq cents dollars, et ne s'étend pas à la perte ou avarie des articles précieux mentionnés plus haut, à moins que les véritables nature et valeur de ces articles ainsi perdus ou endommagés n'ait été déclarées et consignées tel que susdit.
On pourra comparer les dispositions de cette loi aux articles du code que je vais citer quant à la responsabilité du voiturier.
III. Responsabilité des voituriers — ^La responsabilité du voiturier a plus d'étendue que celle du locataire de choses ; la loi l'assimile à la responsabilité qui incombe à l'aubergiste. Aux termes de l'article 1672, " les voituriers par terre et par "eau sont assujettis, pour la garde et conservation des /'choses qui leur sont confiées, aux mêmes obligations que "les aubergistes, au titre Dfi dépôt (6)."
(a) Voy. une disposition analogue à l'art. 2433 du code civil.
(b) CTest la reproduction presque textuelle .de Tarticle 1782 du code Napoléon.
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Le dépôt fait entre les mains du voiturier est donc regardé comme un dépôt nécessaire. Nous référant à l'article 1815, nous pouvons dire que le voiturier est responsable du vol ou du dommage des effets qui lui sont confiés, que ce vol ou dommage soit l'ceuvre de ses serviteurs ou agents, ou d'étrangers.
Du reste, le code ne se contente pas du renvoi de l'article 1672 et pose en détail les règles qui régissent cette responsabilité.
Le moment où commence la responsabilité des voituriers, quand il s'agit du transport des choses, c'est celui de la réception de ces choses, soit qu'elles soient déjà placées dans leur voiture ou bâtiment, soit qu'elles leur aient été remises sur le port ou dans rentrq>ôt, pour être placées \dans leur voiture ou bâtiment (a).
C'est dire— et il n'en était peut^trc pas besoin— que le voiturier répond de la chose du moment qu'elle lui a été remise. Elle est en effet dès ce moment placée sous sa garde, et le retard qu'il peut apporter à son expédition ne peut changer cette responsabilité (fr).
Mais, comme tout débiteur d'une chose certaine et déterminée, le voiturier est libéré lorsque la perte ou l'avarie est causée par cas fortuit ou force majeure, et encore — ce qui ne ferait peut-être pas disparaître la responsabilité du débiteur d'une chose — lorsque cette perte ou avarie provient d'un vice de la chose elle-même.
C'est la disposition de l'article 1675, qui se lit comme suit:
1675. Ils sont resiponsables de la perte et des avaries des "choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent '*que la perte ou les avaries out été causées par cas fortuit
(a) C'est la disposition de l'article 1674 copié sur l'article 1783 du code Napoléon. Voici le texte de notre article:
1674. "Ils répondent non seulement de ce qu'ils ont déjà reçu " dans leur voiture ou bâtiment, mais encore de ce qui leur a été "remis sur le port, ou dans l'entrepôt, pour être placé dans leur "voiture ou bâtiment."
(b) Il n'est pas nécessaire que la chose ait été remise S fcmploye du voiturier chargé spécialement de la recevoir; il stdfit qu'elle ait été remise à un employé du voiturier, qui en a pris charge: juge Taschereau, Tessier v. Le Grand Tronc, 3 R. L., p. 31; -juge Rainville, Morrison v. The Richelieu and Ontario Ntv. Co., $ L- N., p. 71. Si des effets sont laissés par un voyageur dans un endroit exposé, mais après qu'uij employé du voiturier lui a dit qu'il sont en sûreté dans cet endroit, le voiturier est responsable de leur perte: juge Power, Bowker v. IVilson, $ L. C. R., p. 303. — Contra, juge Monk, Torrance v. Richelieu Co., 2 L. C. L. J., p. 133.
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^'ou force majeure, ou proviennent des défauts de la chose '•elle-même (a)."
Notre article consacre la règle du droit commun qui met à la charge de la personne qui l'invoque, la preuve du cas fortuit ou de la force majeure (art. 1200). Donc, dès que la chose confiée au voiturier est avariée ou perdue, la faute du voiturier est présumée, et il lui incombe de repousser cette prescription, en prouvant que la perte ou avarie a été causée par cas fortuit ou force majeure, ou provient des vices de la chose. C'est l'af^lication au voiturier du principe de la faute contractuelle (&).
(a) Notre article est une copie textuelle de l'article 1784 du code Napoléon, sauf les mots "ou proviennent des défauts de la chose elle-même" qui ne se trouvent pas dans Tarticle 1784. Mais cette exception va de soi en France et n'avait pas besoin d'être admise^ par un texte exprès.
ib) Il suffit de prouver que la chose a été reçue par le voiturier en bon état, et n'a pas été rendue par lui, ou a ét/S rendue en mauvais état, pour rejeter sur lui l'obligation de prouver le cas fortuit, ou l'absence de faute de sa part; cour d'appel, Hart ft Jones, Stuarfs Rept, p. 589; même cour. Grand Trunk & Atwater, 18 L. C J., p. 53; même cour, Ouimet & Canadian Espress Co., 32 L. C J., p. 319; même cour, Richelieu & Ontario Nav. Co. ft Portier, 34 L.CJ., p. 9, et M.L.R., 5 Q- B., p. 224: Pour s'exonérer de l'avarie du de la perte de la chose, le voiturier doit prouver positivement le ca^ fortuit ou le fait de force majeure qu'if allègue, ou au moins prouver que l'avarie ou la perte est arrivée par une cause qui ne lui est pas imputable, et sans sa faute ou négligence: cour d'appel, Canadian Navigation Co,, & Hayes, 19 L. C. J., p. 269; même cour, Canadian Navigation Co. ft McConkev, i L. N., p. 23; même cour, Seymour & Sincennes, i R. L., p: 710; même cour, Canadian PaciAi Railway ft Pelland, R. J. Q., i B. R., p. 311; même cour, Richelieu and Ontario Nav. Co. ft Pierce, R. J. Q., 4 B. R., p. 8. D ne lui suffit pas, pour invoquer la force majeure, de prouver que la perte est arrivée par une cause inexplicable; juge Smith, Huston v. Grand Trunk Raihvay, ^ L. C. J., p. 269.
Le fait que le propriétaire de la chose était présent, et accompagnait la chose pendant le transport, n'exonère pas le voiturier: cour de révision, Robert v. Laurin, 26 L. C. J., p. 378-
Le juge Purcell, de la cour de circuit de Montréal, a décidé que les compagnies de chars dortoirs ne sont pas responsables comme voituriers, et qu'on doit prouver directement leur faute: Smith v. Pullman Palace Car Co., S R- de J., p. 423. „ ^ ^
Dans tous les cas il est bien entendu, et il est à peme nécessaire de dire, que lorsque la faute ou négligence du voiturier est prouvée, il est responsible de la perte: cour d'appel Borne & Perrault, 2 R. de L., p. 75 ; juge Archibald, Dunning v. The Richelieu and Ontario Nav. Co., R. J. Q., 6 C. S., p. 129; juge Mathieu, Tremblay y. La de de Navigation Richelieu et OnUmo, R. J. Q., 12 C S., p. 210.
Le voiturier ne peut être tenu responsable envers un voyageur pour le temps qu'il a perdu ^ chercher son bagage, ni pour autres
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Mais une question très intéressante, c'est celle de savoir si on peut appliquer l'article 1675 Quand il s'agit du transport des personnes; en d'autres termes, la responsabilité du voiturier repose-t-elte dans ce cas sur une faute contractuelle, ou une présomption de faute, ou sur une faute délictuelle? La réponse à cette question est importante, surtout en ce qui se rapporte à la charge de la preuve, car si l'article 1675 peut être étendu au transport des personnes, la victime Ou ses représentants li'ont qu'à prouver l'accident, tandis que s'il faut appliquer ici les règles qui régissent les quasi-délits, le voiturier ne sera condamné que si la preuve, qui incombe au demandeur, met à sa charge une faute qui a causé l'accMent.
J'ai dit un mot de cette question dans mon tome S, p. 675, note a. Comme je l'ai fait remarquer, la jurisprudence française se refuse à étendre l'article 1784 du code Napoléon au transport des voyageurs, mais cette solution est critiquée par des auteurs éminents, notamment par M. Baudry-Lacautinerie. Louage, t 2, n* 1687.
Dans notre propre jurisprudence il y a eu un peu d'hésitation, mais le système de la faute délictuelle me parait l'avoir emporté (a).
J'ai repoussé d'une manière générale le système de la faute contracteulle en matière de quasi-délits (6). Je crois qu'en principe la responsabilité de la personne que l'on recherche à raison d'un quasi-délit ne peut se baser que sur la faute, et que, sauf les cas exceptionnels où la loi présume l'existence de cette faute, la preuve en incombe à celui qui l'allègue. Puisqu'il en est ainsi, il s'ensuit que l'article 1675, qui rend le voiturier responsable des pertes ou avaries des choses qui lui sont confiées, s'il ne prouve que ces pertes ou avaries ont été causées par cas fortuit ou force majeure ou proviennent
dommages éloignés et indirects; juge Wurtelc, Provencher v. Canadian Paciûc Railway, M. L. R., s S. C, p. 9; juge Meredith, Breton v. Grand Trunk, 2 R. C, p. 237.
Il n'est pas tenu d'indemniser un commerçant pour la perte d'un client, résultant du défaut de délivrance, mais il est tenu de l'indemniser pour la perte du profit qu'il aurait fait sur la marchandise transportée: juge McCord, Behan v. Grand Trunk, 11 Q. L. R., p. 6a
(a) Voy. les arrêts que j'ai cités en mon tome 5, p. 3Q5, note (d), et voy. aussi un arrêt de la cour d'appel, favorable au système de la faute contractuelle, dans la cause de Carrière & Montréal Street Raihvay, R. J. Q., 2 B. R., p. 399-
(b) Voy. la note sur la responsabilité des accident? du travail que j'ai ajoutée à mon tome 5, pp. 672 et suiv.
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des vices de la chose, est nécessairement une disposition exceptionnelle, puisque la loi, dans le cas y mentionné, présume la faute du voiturier. Cela étant, je ne vois pas comment on étendrait l'article 1675 de manière à appliquer au transport des personnes une exception qui, aux termes mêmes de cet article, n'est décrétée que pour le transport des choses. Il y a une raison additionnelle qui, jusqu'à un certain point, confirme cette solution. Les choses ne peuvent se protéger contre les accidents, pas plus qu'elles ne peuvent y contribuer ; le voiturier doit donc les protéger. Les personnes, au contraire, étant douées de raison, peuvent ordinairement, sinon éviter un accident, du moins se préserver dans une certaine mesure des conséquences fâcheuses qui peuvent en résulter (a). De plus elles peuvent être, et souvent elles sont, les victimes de leur propre imprudence. La raison qui a fait décréter l'article 1675, dans le cas du transport des choses, perd donc d^ sa force, lorsqu'il s'agit du transport des personnes, et le fait de l'accident ne oée pas une présomption défavorable au voiturier dans ce dernier cas comme dans le premier. Je crois donc qu'il faut restreindre l'article 1675 au cas qu'il prévoit, et que si un voyageur est tué ou blessé, la responsabilité du voiturier ne sera engagée que sur preuve d'une faute qui lui soit imputable et qui ait causé ou rendu possible l'accident dont on se plaint. Certains accidents et certaines situations périlleuses atténuent l'imprudence du voyageur, et quelquefois permettent de n'en tenir aucun compte; dans ces circonstances on conclut plus facilement à la responsabilité du voiturier, mais il n'en est pas moins vrai que cette responsabilité ne saurait avoir d'autre base qu'une faute démontrée par le demandeur.
Dond l'article 1675 doi^ ^^^ restreint au transport des choses, et dans ces limites il établit une présomption de faute que le voiturier doit repousser, et il ne le peut faire qu'en démontrant que la perte ou les avaries ont été causées par cas fortuit ou force majeure, ou proviennent des défauts ae ta, <hose elle-même.
Cependant l'article 1675 n'est pas d'ordre public, et les
(a) Je ne dis pas que cette raison, à elle seule, justifie pleinement la solution que j adopte, car il arrive souvent des accidents que ne peuvent prévenir, ni même prévoir, les personnes qui en sont victimes. Mais comme dans un grand nombre de cas la personne peut se soustraire, par Texerdce d'une prudence ordinaire, aux suites 7un accident, alors que les choses sont absolument à la merci des événements, il n'v a pas lieu d'assimiler, d'une manière absolue, les personnes aux doses, comme le font les partisans de la doctrine contraire.
IS
parties peuvent y déroger. Le plus souvent— car les entrepreneurs de transport cherchent à se soustraire à la disposition rigoureuse de notre article — ^le contrat ou le connaissement contiendra une clause dérogatoire. Mais une dérogation à une k>i, même d'intérêt privé, ne se présume pas (a). De plus, k seul fait de TacceptatiiMi du connaissement par Texpéditeur, ne suffit pas pour l'obliger a subir la clause dérogatoire que peut contenir ce connaissement, car, dans la hâte de Texpédition, dans l'impossibilité où il se trouvait d'en dicter les conditions, il se peut très bien qu'il n'ait pas pris garde a cette clause (b). Pour le protéger contre toute surprise, la loi ne lui appliquera la stipulation qui restreint la responsabilité du voiturier, qu'autant qu'il en a eu connaissance au moment de la confection du contrat. Tel est le but de l'article 1676 qui se lit comme suit :
1676. "Les avis par des voiturîers de conditions spéciales " limitant leur respcmsabilité, ne lient que les personnes qui "en ont connaissance; et noviobstant tels avis et la connais- "sance qu'on peut en avoir, les voituriers sont responsables "lorsqu'il est prouvé que le d<»nmage a été causé par leur " faute ou celle de ceux dont ils sont responsables (r)."
Notre article pose deux principes: i* Texpédîteur n'est lié par la clause ou l'avis qui déroge à la responsabilité du voiturier que s'il en a eu connaissance ; 2* malgré l'existence de cet avis et la connaissance qu'en a eue l'expéditeur, le voiturier répond du dommage, lorsqu'il est prouvé que ce dommage a été causé par sa faute ou celle de ceux dont il est responsable (d).
(a) Il est bien entendu que le voiturier qui a limité sa responsabilité par des clauses spéciales, est tenu, pour se soustraire à cette responsabilité, de prouver que la perte des e£Fets transportés est due à un accident prévu par ces conditions: juge Badje^ley, Gaherty v. Torrance, 4 L. C. J., p. 371; cour d'appel, Richelieu and Ontario Navigation Co. ft Portier, 18 R. L., p. 83.
(fr) En ce sens: cour d'appel,, Bi^w-d»*^ & Murray,^ L. C. J., p. 320; juge Dohcrty, Delorme v. Canadian Pactnc Rauway, " *-* N., p. lois. Ceci s'applique, à plus forte raison peut-être, à un billet de passage livré par le voiturier i un voyageur: cour d'appel, Allan ft Woodward, 1 L. N., p. 458; cour de révision, Gracie v, Canada Shipping Co., R. J. Q.. 8 C S., p. 472; juge Purcell, Lafond v. Grand Tronc, S R. de J.. p. 316. S^S
(c) Cet article ne se trouve pas au code Napoléon.
(d) Les compagnies de télégraphe sont souvcnti assimlécs aux voituriers; alors, Tarticle 1676 s'appliquerait aux conditions spéciales que ces compagnies mettent en tetc du blanc sur lequel elles font écrire les messages par les expéditeurs: juge Johnson, BeU v. Dominion Telegraph Co., 35 L. C J., p. 248; juge Jette. Watson v.
Et d'abord rexpédîtcur n'est lié par la clause ou l'avis dérogatoire que s'il en a eu connaissance, et, à mon avis, cette connaissance doit exister au mtxnent de la confection du contrat, et alors que l'expéditeur peut refuser de s'y soumettre et de confier sa mardiandise aux mains du voiturier. Si l'expéditeur a signé une déclaration cc»nportant qu'il a pris connaissance de toutes les conditions du connaissement et y adhère, il semblerait difficile de lui permettre de soutenir plus tard qu'il a ignoré la clause dérogatoire (a).
Le deuxième principe que consacre l'article 1676 ne peut, tel que posé, souffrir aucune difficulté. Puisqu'il existe contre le voiturier ure présomption légale de faute, lorsque la marchandise qu'on lui confie a été perdue ou avariée, il était naturel de décréter que le voiturier ne pourrait échapper à cette présomption par un acte unilatéral, par un simple avis inséré au connaissement. La connaissance même que l'expéditeur a pu avoir de cet avis ne peut affecter ses droits, car son silence a probablement eu pour cause sa conviction que toute protestation eût été inutile. Dans ces circonstances, le législateur protège l'expéditeur contre des conditions que le voiturier chercherait à lui imposer par un simple avis, et le voiturier reste responsable des dommages (&).
Montréal Telegraph Co,, S L. N., p. 87; cour d'appel. Gréai Norih Western Telegraph Co, & LoMramce, R. J. Q., i fi. R., p. i; juge Cimon, Béruhê v, Great North Wesiern Telegraph Co., R. J. Q., 14 C S., p. 178.— Contra: juge Caron, The Clarence Gold Co, v. The Montréal Telegraph Co., 8 Q. L. R., p. 94.
(a) Dans une cause de Torrance & Allan, 8 L. C. J., p. 57* 1^ cour d'appel a donné effet à une clause dérogatoire contenue dans le connaissement; il était stipulé que si les marchandises, pour une cause quelconque, n'étaient pas expédiées par le premier vaisseau, elles pourraient être expédiées par le vaisseau suivant; il fut déddé que le voiturier n'était pas responsable des pertes résultant du délai.
Il convient de signaler que dans le cas de billets de passage ou de connaissements pour lesquels les prix réguliers ne sont pas chargés par le voiturier, ce dernier peut bie/i, en considération de ce fait, stipuler des conditions spéciales que le voyageur ou expéditeur sera en général présumé avoir connues (juge Gill, Packard v. Canadian Pacific RaUway, M. L. R., S S. C, p. 64; cour d'appel, Mongenais & Allan, R. J. Q., i B. R., p. 181). Si les effets à transporter sont fragiles, le voiturier peut, par une stipulation spéciale, s'exempter du risque, à moins que certaines conditions ne soient remplies. (Voy. la dernière cause citée, Mongeniais & Allan; voy. aussi Pigeon v. Dominion Express, R. J. Q., 11 C. S., p. 276, Champagne J).
(b) Ce principe a reçu son application dans les causes suivantes: cour supérieure, Samuel v. Edmonstone, i L. C. J., p. 89; juge Smith, Huston v. Grand Trunk, 3 L- C. J., p. 269; jujjre Berthelot, Harris v. Edmonstone, 4 L- C. J., p. 40; cour d'appel, Grand Trnnk
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J'ajoute que Texpéditeur ayant — ^l'article 1675 le suppose — prouvé la faute, soit du voiturier, soit de ses préposés, on ne peut lui opposer la connaissance qu'il a eue d'un avis donné par le voiturier où celui-ci a stipule qu'il ne répondrait pas de cette faute. Evidemment» la preuve de cette faute, dans ce cas, incomlie à re3a>éditeur.
Mais l'article 1676 s'applique-t-il même lorsque l'expéditeur a expressément adhère à la clause qui limite la responsabilité du voiturier? En d'autres termes, cet article, qui prononce l'inefficacité d'un contrat implicite, rend-t-il inopposable à l'expéditeur un contrat exprès, par lequel celui-a aurait renoncé à la présomption légale de l'article 1675 et aurait d'avance absous le voiturier de toute responsabilité? Le plus souvent la considération de ce contrat est la réduction des frais de transport, et, de ce côté, ce contrat est à l'avantage des deux parties, de l'expéditeur^ car il bénéficie d'un tarif réduit, et du voiturier, puisqu'il échappe aux conséquences d'une faute qu'il n'a pu, le plus souvent, empêcher ni même prévoir.
Ecartons l'hypothèse oii le voiturier aurait stipulé l'immunité du préjudice causé par sa propre faute, car une telle stipulation serait immorale (a).
Mais la clause qui veut que le voiturier ne réponde point de la faute de ses préposés est-elle légale €t obligatoire à l'égfard de l'expéditeur qui l'a acceptée par un contrat exprès?
La jurisprudence de la province de Québec répondait négativement à cette question (fc), lorsqu'en 1897, 1* c^^^r suprême a décidé, dans la cause de The Glengoil Steamship Co. & Pilkington (28 Suprême Court Repts, p. 146), qu'une condition dans un connaissement portant que les propriétaires
ft Mountain, 6 L. C J., p. 173; juge Torrancc, Campbell v. Grand Trunk, I R. C, p. 475; juge Cimon, IVard v. McNeil, R. J. Q., 11 C S., p. 501.
Mais il fant remarquer que la stipulation, par le voiturier, d'une clause dérogatoire, à pour effet de rejeter sur l'expéditeur la preuve de la faute ou négligence du voiturier ou de ses employées: juge Champagne, Drainvilk v. Canadian Pacific Railway, R. J. Q.. 22 C. S., p. 480, cour de révision, Matkys v. The Manchester Liners, R- J. Q* 25 C. S., p. 426; juge Pagnuelo, Brasell v. Grand Tronc, R. J. Q., II C S., p. ISO.
(a) Voy., en ce sens, Rendait v. Black Diamond Steamship Co., R- J. Q.» 10 C. S., p. 257, cour de revision.
(b) Voy., notamment: The Great North Western Telegraph Co, à Laurence, R, J. Q., i B. R., p. i; Mongenais & Attan, R. J. Q., I B. R., 184; The Richelieu and Ontario Navigation Co. à Portier, M. L. R., 5 Q- B., p. 236.
d'un navire ne répondront pas de la faute du capitaine ou de l'équipage, ou de leurs autres préposés ou agenits, n'est pas contraire à l'ordre public et n'est pas prohibée par la loi dans la province de Québec (a).
C'est le juge en chef actuel, sir H. E. Taschereau^ qui a parlé au nom de la cour suprême. Il a qualifié de proposition surprenante {astaunding proposition) la doctrine qu'une condition permise en Angleterre et dans six provinoesi du Canada, serait immorale et contraire à l'oràre publié dans la province de Québec II a fait une distinction entre le contrat implicite qui résulterait de l'existence d'un simple avis connu de l'expéditeur, et le contrat exprès qui exempterait le propriétaire du navire de la responsabilité de la faute de ses préposés. L'article 16764 dit-il, doit être restreint au cas qu'il prévoit, c'est-à-dire le cas d'un simple avis donné par le yoiturier, et ne saurait rendre illégal un contrat formel accepté par l'expéditeur qui rend le propriétaire du navire indemne lorsque la perte ou l'avarie provient de la faute de ses préposés.
L'argument de texte que formule l'éminent magistrat n'est pas dénué dé force, cai^ l'article ne parle que d'un simple avis limitant la responsabilité du voiturier, et il est indiscutable qu'un consentement implicite ou présunné est beaucoup moins énergique, et partant plus difiîcile à opposer à l'expéditeur, qu'un consentement exprès et formel. Mais il est beaucoup moins sûr que l'artide 1676 contienne une disposition exceptionnelle assujettie à l'interprétation restrictive, car la responsabilité du commettant pour la faute de ses préposés est décrétée par la loi (art 1054), et il s'ensuit qu'on ne saurait présumer que la victime de cette faute a d'avance renoncé à la protection que la loi lui a ainsi assurée.
A mes yeux toute la question est de savoir si l'article 1676 est d'ordre public ou d'ordre privé, car dans le dernier cas on peut y déroger par une convention particulière (argument a contrario de l'article 13).
Ce n*cst pas, à mes yeux, un argument sérieux, que de dire que ce qui n'est pas contraire à lx>rdre public en Angleterre et dans six provinces du Dominion, ne saurait être regardé comme contraire à l'ordre public en la province de Québec Notre code contient un grand nombre de dispositions d'ordre public interdisant des contrats qui, loin d'être contraires
(a) Cette jurisprudence a été suivie par la cour de revision, dans la cause de Mathys v. The Manchester Liners, R. J. Q., 25 G. S.y p. 426.
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à roîdre public en d'autres pays, voire même en Angleterre et dans les provinces anglaises du Dominion, sont au contraire expressément permis dans ces pays ou provinces. Ainsi, la disposition de Tarticlc 1301 est jugée être d'ordre public en la province de Québec, et elle n'existe ni en France, ni en Angleterre, ni dans les pays dont le droit civil anglais est le droit commun. De plus, les avantages entre mari et femme sont contraires à l'ordre public ici et e3q>ressément permis en d'autres pays. Je Hepousse donc cet argument de droit comparé comme étant entièrement dénué de force probante.
Il est beaucoup moins certain que l'article 1054, qui rend le maître responsable du fait dommageable de son préposé, et cela en vertu d'une présomption légale de faute qu'il ne peut repoussef (a), soit d'ordre public, même en la province de Québec. L'article 1054 rend le maître responsable de la faute de son préposé, parce qu'il a eu tort de c)K>isir un employé infidèle ou négligent. Mais le plus souvent ce choix a été lobjet de la plus grande attention possible. Et du reste, il peut se faire que le maître n'ait eu, au moment du fait dilectumx ou quasi-dilectueux, aucun moyen de le prévenir. Ainsi, comment le propriétaire d'un navire peut-il contrôler les actes du capitaine et des matelots pendant le voyage? Et peut-il être immoral de lui permettre de stipuler qu'il ne répondra pas d'une faute qu'il n'a pu ainsi prévenir? On admet en France que l'armateur peut se faire décharger conventionnellement de la responsabilité du fait de ses préposés (b). Il me semble que l'article 1054 n'est nullement d'ordre public. Si donc cet article n'est pas d'ordre public, les parties peuvent y déroger, et elles peuvent également déroger à la disposition de l'article 1676. J'en conclus qu'un contrat exprès exemptant le voiturier des fautes de ses préposés serait licite. Mais s'il y a eu faute personnelle du voiturier, la clause qui l'exempterait de responsabilité serait îmmodale et nulle (c).
(a) T'ai dit (voy. mon tome S, p. 683) que, contrairement à l'opinion générale, M. Jousserand enseigne que la responsabilité des maîtres et commettants n'est pas fondée sur une présomption de faute, mais sur la loi seule.
(b) C'est l'opinion commune, mais il y a des dissidents. Voy. M. Baudry-Lacantinerie, Louage, t 2, n* 1729.
(c) Pour faire connaitre les solutions qu'admet ou que repousse la jurisprudence française, je ne puis mieux faire que de renvoyer le lecteur au traité Du louage de M. Baudry-Lacantinerie, t 2, nos. 1722 et suiv.
Revenant aux dispositions qui régissent, en Tabsencei de toute convention contraire, la responsabilité des voituners, nous trouvons deux dérogations à la règle de l'article 1675, la première étant une dérogation «spéciale et la seconde un^ dérogation de droit commun.
La dérogation spéciale est énoncée en ces termes par l'article 1677:
1677. "Ils (les voituriers) ne répondent pas des sommes " considérables en deniers, billets, ou autres valeurs, ni de ""l'or, de l'argent, des pierres précieuses et autres articles " d'une valeur extraordinaire contenus dans des paquets reçus "pour être transportés, à moins qu'on ne leur ait déclaré ■*' que le paquet contenait tel arguent ou autre objet.
" Cette règle néanmoins ne s'applique pas au bagage person- " nel des voyageurs, lorsque la somme ou les effets perdus " sont d'une valeur modérée et convenable à la condition du " voyageur, et le voyageur doit être pris à son serment sur " la valeur des choses composant tel bagage."
Il n'y a pas. au code Napoléon, de disposition semblable à celle de notre article 1677, ^^ ^^ question qu'elle résout est très controversée en France. Dans l'ancien droit on admettait ce tempérament à l'égard des aubergistes (a)^ mais même cette solution est contestée dans le drt>it français moderne. On admet que ^ si l'expéditeur, pour payer un tarif inférieur à celui que le voiturier exige pour des objets précieux, a donné aux objets transportés une qualification qui ne leur appartenait pas, il ne pourra exiger une indemnité supérieure a la valeur qu'il a déclarée ; mais lorsqu'un voyageur a négligé de déclarer la valeur de bijoux ou effets précieux qu'il a refermés dans ses bagages, plusieurs auteurs tiennent le voiturier responsable de la valeur intégrale de ces objets; d'autres font excq)tion pour le cas où les sommes d'argent ou effets précieux sont d'une valeur exagérée eu égard à la condition du voyajs:eur (&).
Notre article distingue entre le cas de l'expéditeur d'objets précieux, et celui du voyageur qui a renfermé de tels objets dans ses malles.
Dans k cas de l'expéditeur, si la somme est considérable, ou s'il s'agit de l'or, de l'argent, de pierres précieuses ou autres articles d'une valeur extraordinaire, notre article libère le voiturier de toute responsabilité, à moins que l'expéditeur
(a) Voy. les auteurs que les codifîcateurs citent sous rartîcle 1677.
(b) M. Baudry-Lacantincrie» Louage, t. 2, n'» 1704 et suîv.
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n'ait déclaré que le paquet renfennait tel argent ou autre objet Dcmc il n'y a pas seulement id réduction de l'indemnité, comme dans le cas de l'aubergiste (voy. l'art 1815), mais libération absolue de* toute responsabilité.
Dans le cas du voyageur, la responsabilité du voiturier est plus rigoureuse, mais elle n'existe encore que si la somme ou les effets perdus sont d'une valeur modérée et convenable à la condition du voyageur. Si, au contraire, la valeur des effets est extraordinaire, le voyageur ne pourra en tenir le voiturier responsable que s'il lui a déclaré cette valeur ; et au cas de telle déclaration, il ne peut réclamer une valeur supérieure à celle qu'il a déclarée, sauf au voiturier à prouver, s'il le peut, que la valeur réelle des objets avariés ou perdus est au dessous de ce chiffre.
La question de savoir si la valeur des bagages est modérée, eu égard à la condition du voyageur, est une question de lait qui est forcément abandonnée à l'arbitrage des tribunaux (a).
L'article 1677 ajoute que le voyageur doit être pris à son serment sur la valeur des choses composant tel bagage. Je ne crois pas que le législateur ait voulu donner i ce serment l'effet d'un serment décisoire (b), mais seulement pennettre au voyageuf de prouver cette valeur par son serment Depuis, cependant, que les parties sont admises à témoigner en leur faveur, cette disposition n'offre rien d'exceptionnel. Il est donc loisible au voiturier — si la chose lui est possible — de contredire cette preuve, par une preuve contraire
La deuxième dér(^[ation à la règle de l'article 1675 est de droit commun, puisque ce n'est que l'application du principe qui veut que le débiteur d'une obligation soit libéré lorsque
(a) Voy., toutefois, l'art 3 du chap. 82 des S. R. C, qui limite la responsabilité des voituriers par eau à la somme de $500.
Si une malle de voyage contient une forte somme d'argent, le voyageur est tenu de le déclarer, et de se conformer aux indications du voiturier pour la garde de cette malle (cour d'appel, Sinical k Richelieu Co,, IÇ L. C J., p. i) ; cependant, le voiturier est responsable, s'il ne s'agit que d'un montant raisonnable pour dépenses de voyage, mais il n'est pas responsable pour des effets de joaillerie (juge Meredith, Cadwallader v. Grand Tronc, 9 L. C. R., p. 169), à moins que ces effets ne soient des bijoux qu'tme voyageuse a droit d'emporter avec elle (juge Badgley, McDougall v. Torrance, 4 L. C. J., p. 132; même juge, McDoufoll v. Allan, 13 L. C R., p. 331. Les effets d'un voyageur peuvent aussi comprendre des articles de peu Pagnuelo, Davidson v. Canada Shipping Co,, 19 R. L., p. 55& de valeur qu'il emporte avec lui comme présents à ses amis: juge
(b) La version anglaise de notre article le démontre d'une manière bien évidente; elle dit: 'the traveller is entitled to be examined upon "oath in proof of the value of the thi;igs composing such baggage."
l'exécution de cette obligation est devenue impossible sans sa faute et avant qu'il fût en demeure de l'exécuter. L'article 1678, qui applique ce principe au contrat de transport, se lit comme suit:
1678. " Si, par suite d'un cas fortuit ou de force majeure, " le transport de la chose et sa délivrance, dans le temps sti- "pulé, n'ont pas lieu, le voiturier n'est pas responsable des "dommages résultant du retard (a)."
On trouvera à l'article 2433 ^^^ disposition plus détaillée qui reproduit en substance la règle énoncée par les articles 1677 et 1678. On remarquera que l'incendie et les dangers de la navigaticHi, lorsqu'il n'y a pas eu faute actuelle ou participation du propriétaire d'un bâtiment de mer, ou faute ou négligence de ses agents, serviteurs et employés, sont classés parmi les événements qui libèrent le voiturier de toute responsabilité (b).
IV. Restitution des marchandises. — Notre code ne pose, en cette section, aucune règle quant à la remise des marchandises au destinataire. Nous pouvons cependant, nous aider de quelques dispositions qui se trouvent au titre De l'affrètement
Puisque la seule fonction du voiturier est de transporter au lieu de leur destination les objets qui lui sont confiés, il s'ensuit que, le voyai^^e terminé, il doit les remettre sans délai au consignataire (c), sur production du connaissement et paiement des frais de transport, si ces frais n'ont pas déjà été payés par l'expéditeur (art. 2428). Quant à cette livraison, k voiturier doit suivre les indications qui lui sont fournies par l'expéditeur et qui sont ordinairement énoncées au connaissement ou à la lettre de voiture. On enseigne que l'ex-
(a) Il n'y A P^s d'article semblable au code Napoléon, et notre article aurait pu également être omis, car il n'est que l'application du droit commun. D'ailleurs, en rendant le voiturier responsable de la perte ou des avaries des choses qui lui sont confiées, l'article 1675 a déjà réservé le cas de la force majeure.
(b) Hors le cas forfuit ou de force majeure, le voiturier est resresponsable des dommages qu'il cause par le retard à transporter dans un délai raisonnable, au lieu de leur destination, les choses à lui confiées: juge Papineau, Ponibriand v. Grand Tronc, M. L. R, 3 S. C, p. 61; juge Doherty, Delorme v. Canadian Pacaûc Railway, 11 L. N., p. 106.
(c) Le voiturier ne peut contester le titre de l'expéditeur à la propriété de la chose transportée: juge Archibald, AubryLeRevers y. Canadian Pacîûc Raihvay, R. J. Q., la C. S., p. laa
394 DU LOUAGE d'ouvrage
péditeur peut, avant la livraison, donner un. contre-ordre au voiturier et que celui-ci doit y obtempérer (a), pourvu que l'expéditeur lui remette la lettre de voiture (&). Sauvent, d'après les indications du connaissement, la remise au destinataire ne doit se faire que sur le paiement du prix Kes marclumdises, et alors le voiturier se rend responsable de ce prix s'il les remet' au destinataire sans en exiger le paiement Les effets voitures doivent être remis en bon état, et le voiturier répond, suivant les principes que j'ai exposés, de toute avarie qui ne provient pas d'un cas fortuit ou des vices de la chose. Le destinataire a le droit de vérifier l'état de la marchandise avant de l'accepter, et peut la refuser si elle est avariée ou si on ne lui en offre qu une partie (c). Ordinairement le voiturier donne avis au destinataire de l'arrivée des effets. Dans le cas de l'affrètement, il suffit que le maître donne un avis public de l'afrivée du navire, et alors le consignataire est tenu de recevoir la marchandise dans les vingt-quatre heures après tel avis, et après l'expiration de ce délai, le maître peut déposer la cargaison sur le quai, aux risques et à la charge du consi^ataire ou du propriétaire (art. 2430). Mais rien ne parait obliger le voiturier de donner tel avis, à moins qu'il n'en ait été chargé par la lettre de voiture (d).
(a) Voy., en ce sens, Campbill vr Jones, 9 L. C R, p. 10, et 3 L C. J., p. 96^ Smith, J.
(b) M. Baudry-Lacantinerie, ouvrage cité, n® 1735.
(c) On a juRé que le consignataire d'effets transportés ne peut refuser de les recevoir du voiturier, parce qu'ils auraient été endommagés, ou parce qu'ils n'ont pas été transportés dans le temps voulu r i] n'aurait qu'un recours en dommage : cour d'appel Halcrow k Lemesurier, 21 R. L., p. 28; juge Mathieu, BaUly v. Richelieu and Ontario Nav, Co,, 20 R. L., p. 127. J'ajoute, toutefois, que la lecture de ces jugements ne m'a pas convaincu qu'on avait l'intention de poser ce principe d'une manière absolue. CTest non seulement le droit du consignataire de refuser de recevoir une marchandise avariée, mais il risque de compromettre ses droits s'il ne la refuse pas. Dans le cas de tel refus d'accepter les effets, le voiturier est tenu d'avertir immédiatement l'expéditeur: iuge Pagnuelo, Gauvreau v. Dominion Express Co., 18 R.L, pr. 301; juge Tait, Cottingham v. Grand Tronc, Af.L.R., 7 S.C, p. 185.
(d) M. Baudry-Lacantinerie, n® 1753.
La responsabilité du voiturier cesse dès lors qu'il a remis les effetsau lieu de leur destination: juge Caron, Lee 1ère v. Gaherty, 7 Q. L. R., p. 30; juge Lynch, Benoleil v. Durocher, R. J. Q., 13 C S.^ p. 260; juge Pagnuelo, Beaume v. Jacques, 9 R. de J., p. 389. Néeamoins, si le voiturier dépose les effets dans un endroit qui lui I4>par-
C'est au moment de prendre livraison que le destinataire doit vérifier l'état de la marchandise, et l'acceptation de cette marchandise et le paiement des frais de transport, sans protestation, éteignent toute action contre le voiturier à raison d'avaries subies par les effets voitures, à moins toutefois xjue l'avarie ne fût telle qu'elle ne pût aiors être connue, et dans ce dernier cas la réclamation doit être faite sans (kflai après la découverte de l'avarie. C'est la disposition de l'article 1680, qui se lit comme suit: —
1680. "La réception de la chose transportée accompa- ^'gnée du paiement des frais de transport, sans protestation, "éteint tout droit d'action contre le voiturier, à moins que "la perte ou l'avarie ne soit telle qu'elle ne pût alors être ** connue, auquel cas la réclamation doit être faite sans délai "après que la perte ou le dommage a été connu du récla- ^*mant (a)."
On le voit, le destinataire doit vérifier avec soin l'état de la marchandise avant de l'accepter et de payer le prix.de transport, et le voiturier doit lui accorder toute facilité aux fins de cette inspection. Si les avaries pouvaient être constatées de visu, l'acceptation des marchandises et le paiement des frais
tient, en attendant que le consignataire les reçoive, il continue d'être responsable, non comme voiturier, mais comme dépositaire: cour d'appel, Grand Trunk Railway & Gutman, 3 R. L., p. 452; cour de revision, Simpson v. Grand Trunk Railway Co,, R. J. Q., 4 C. S., p. 14& A regard du bagage personnel des voyageurs, on a toutefois jugé que la reponsabilité du voiturier cesse entièrement, dès que le voyageur est arrivé à sa destination, à moins (^u'un nouveau contrat n'ait lieu pour prolonger la responsabilité du voiturier: juge Meredith, Hogan v. Grand Trunk, 2 Q. L. R., p. 142; cour d'appel, Kellert & Grand Trunk, 22 L. C. J., p. 257. Mais il faut admettre que le voyageur a droit à un délai raisonnable pour faire enlever ses baga- -ges, et que, pendant ce délai, le voiturier reste responsable : 'cour d'appel, Canada Shipping Co. & Davidson, R. J. Q., i B. R., p. 298.
(a) Aux termes de Tart. 105 du code de commerce français, tel •qu'il existait lors de la mise en vigueur de notre code civil, la réception des objets transportés, et le paiement du prix de la voiture» éteignaient toute action contre le voiturier. La loi du 11 avril 1880 a modifié cette disposition en accordant au destinataire un délai de trois jours, non compris les jours fériés, pour notifier au voiturier, par un acte extra judiciaire ou par lettre recommandée, sa protestation motivée, toute stipulation contraire étant nulle et sans effet. Notre article est plus Heureux quant aux avaries qui peuvent être découvertes par 1 inspection des effets, tout en protégeant le destinataire contre son acceptation des marchandises lorsque la perte ou Tavarie est telle qu'elle ne pût alors être connue.
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de transport donnent au voiturier une fin de non recevoir absolue contre toute action que lui intenterait le destinataire ou l'expéditeur.
Maintenant, si les avaries ne pouvaient être constatées de visu et sur inspection de la marchandise, le destinataire doit faire sa réclamation sans délai, dit l'article 1680, après que la perte ou le dcMxunage a été coanil du réclamant Sans délai, à mon avis, veut dire sans retard inutile, c'est-àrdife sous un délai raisonnable (a).
Notre article ne dit pas sous quel délai l'action devra être intentée.
Le nouvel article 108 du code de commerce français établit une prescription d'un an à l'égard de toute action que l'on intente contre un voiturier pour cause d'avarie. Je ne connais d'autre prescription qui puisse être appliquée à cette action, si ce n'est celle de dnq^ ans que l'article 2260 décrète généralement en matière commerci^e. Il ne peut être question de la prescription de l'article 2261 contre 1^ délits et quasi-délits, cap la responsabilité du voiturier résulte d'un contrat
V. Droit de rétention du voiturier.— Le voiturier, qui remplit un devoir impérieux en se chargeant du transport d'effets (art. 1673), peut, ou bien exiger le paiement des frais de voiture de l'expéditeur, ou bien les réclamer du destinataire lors de la livraison. Pour le protéger, la loi lui accorde le droit de retenir la chose voiturée jusqu'au paiement de ces frais "Le voiturier", dit l'article 1679, " * ^^oît de rete- *' nir la chose transportée jusqu'au paiement du voiturage ou "du fret." Ce droit de rétention est reconnu en France comme en cette province.
Ce droit de rétention pour les frais du voiturier peut s'appliquer aux frais occasionnés par le retard dans le déchargement: juge Doherty, Murray v. Grand Trunk, 5 R. L., p.
(a) Le voiturier doit être averti aussitôt, afin qu'il puisse vérifier les faits: cour d'appel, Gaherty & Torrance, 6 L. C J., p. 313. On a décidé qu'un retard de plusieurs mois à réclamer met fin à la réclamation: cour d'appel, Swinbume & Massue, Stuarfs Repis., p. 569. D'autre part, le conseil privé, Moore & Harris, 1 Àpp, Cos., p. 318, a décidé qu'un retard de plusieurs semaines ne constituerait pas par lui-même, et à lui seul, un empêchement qui mettrait fin à la réclamation. Dans cette même cause de Moore & Harris, et aussi dans une cause de Gélinas v. Canadian Pacific Raiiway (juge Champagne, R. J. Q., II C. S., p. 253), il a été décidé qu'une condition, contenue dans un connaissement, qui restreint le délai pour faire la réclamation, est une condition raisonnable, et doit être observée.
Le droit de rétention subsiste lors même que la voiturier a déchargé les effets transportés, et les a déposés à l'endroit de leur destination, sans s'en déposséder: juge Mathieu, Varieur v. Rascony, 17 R. L., p. 105 ; cour de révision, Groulx y. WUson, R. J. Q., i C S., p. 546.
La livraison des effets transportés et le paiement des frais de transport sont deux obligations concomitantes, et le voiturier ne peut exiger le paiement des frais avant d'avoir livré les effets : cour de revision, Beard v. Brotvn, 15 L. C J», p. 136; juge Loranger, Stout v. King, R. J. Q., 3 C. S., p. 51. Cependant, dans une ancienne cause de Brewster v. Hooker, 7 L. C. R., p. 55, il a été décidé que l'offre faite au voiturier de lui payer les frais de transport au fur et â mesure que les effets étaient enlevés était insuffisante. Dans tous les| cas, le voiturier ne peut exiger le paiement de ses frais sans en justifier le montant et la nature: cour d'appel, Poindron & The American Express Co., R. J. Q., 12 B. R., p. 311.
Aux termes de la loi provinciale concernant les chemins de fer (S. R. P. Q., art. 5125 et suiv.), les compagnies de chemin de fer qui tombent sous le coup de cette loi peuvent faire vendre les effets qu'elles ont voitures, lorsque les taux de péage n'ont pas été payés dans le délai de six semaines, et retenir^ sur le produit de la vente, les taux comme tous les frais et dépens de la détention et de la vente (S. R. P. Q., art. 5172, par. 3).
Les paragraphes 4, 5 et 6 du même article 5172 parlent de la vente des effets confiés à des voituriers et qui ne sont pas réclamés dans les douze mois, de l'en^loi des deniers et de l'augmentation ou diminution des taux de péage. Comme une loi votée à la dernière session de la législature a étendu l'application de ces paragraphes, il convient de les citer id.
4. " Si des effets restent entre les mains de la compagnie, " sans être reclamés pendant l'espace de douze mots, la compa- " gnie peut, à leur expiration, et en en donnant avis public pen- " dant six semaines, par une annonce dans un ou plusieurs " journaux de la localité où se trouvent ces effets, les vendre "aux enchères publiques, au temps et au lieu mentionnés " dans cette annonce, et retenir, à même le produit de la vente, "les taux et les frais raisonnables d'emmagasinage, de l'an- " nonce et de la vente de ces effets.
"Toute balance du produit de cette vente est conservée "par la compagnie, pendant trois autres mois, pour être " payée i quiconque y a droit.
5. "Dans le cas où cette balance ne serait pas réclamée "avant l'expination du délai en dernier lieu mentionné, elle
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'' est payée au trésorier de la province, pour les usages géné^ " raux de cette demière jusqu'à ce qu'elle s<Mt redamée par la *' personne qui y a droit (a).
6. ''Les taux (peuvent être réduits et de nouveau aug- '' mentes, en tout ou en partie, aussi souvent qu'il est jug^é ''' nécessaire pour les intérêts de l'entreprise ; mais les mêmes ^'taux sont exigés dans le même temps et dans les mêmes '"circonstances, de toute personne et sur tous les effets, de '' manière à ce qu'aucun avantage, privilège ou monopole *' injuste ne soit accordé à aucune personne ou classe de per- *' sonnes par tout r^lement relatif aux taux."
La législature, par la loi 5 Ed. VII, ch. 28, intitulée "loi ^'amendant le code civil, relativement aux effets non reda- *' mes entre les mains des voituriers," a ajouté les deux articles suivants à la suite de l'article 1682 du code civil: —
i68aa. ''Les paragraphes 4, 5 cjt 6 de l'article 5172 des *' Statuts refondus s'^pliquent à tous les voituriers ne tom* '' bant pas.sous le coup des articles 1681 et 1682."
1682^. " Les effets contenus dans les colis, boites ou vali- " ses fermés doivent être exhibés aux enchérisseurs avant " d'être adjugés."
Les voituriers qui tombent sous le coup des articles 1681 et 1682, ce sont les compagnies de chemin de fer et de navigation. Or la rédaction de l'article 1682a, prise, à la lettre, signifierait, a contrario, que l'on ne doit pas appliquer les paragraphes 4, 5 et 6 de l'article 5172 S. R. P. Q. aux compagnies de chemin de fer pour lesquelles ces paragraphes ont été décrétés. Il est évident que telle n'a pas été l'intention du législateur qui n'a voulu que donner une application e:énérale à ces para^aphes.
Quand aux compagnies de navigation, elles tombent sous le contrôle du parlement fédéral et la loi Ed. VII, ch. 28 ne pouvait les comprendre.
VI. Du cas ou plusieurs voituriers se sont charges wccessivement du transport d'une chose. — Il arrive fréquemment qu'une chose passe successivement entre les mains de plusieurs voituriers, dont le dernier la rend à destination. En cas de perte ou d'avarie, il est souvent difficile de déterminer celui des voituriers qui doit en répondre. Naturellement chaque voiturier répond des avaries qui sont sut^
(a) Il 7 a des dispositions au même effet aue ces deux articles, à l'article a8o de l'acte (fédéral) des chemms Oe fer 1903, 3 Ed. VII, ch. 58. Ces dispositions, toutefois, sont plus complues, car elles I>ennettent à la compagnie de disposer immédiatement d'effets périssables.
venues à la chose pendant qu'il en avait la garde. Mais le propriétaire ne traite ordinairement qu'avec le premier voiturier, qui s'engage i eflFectuer ou à faire eflFectuer le transport, et dans ces circonstances il est bien fondé, en l'absence d'une convention contraire, à le tenir responsable des avaries, sauf le recours du premier vcrituricr contre les autres (a). Entre eux, comme chaque voiturier est censé avoir reçu la chose en bon état, si cette chose se trouve avariée entre les mains du dernier voiturier, et que l'avarie soit apparente, on présumera assez facilement que l'avarie est survenue pendant que la chose était en sa possession, car il n'eût pas manqué de réclamer si l'avarie avait existé lorsque le voiturier précédent lui a remis la chose pour en continuer le transport. Si, au contraire, l'avarie n'est pas apparente, en l'absence de toute autre circonstance, on décide qu'elle est en principe, à la chargée du premier voiturier (fe). Ordinairement, la responsabilité des divers voituriers est l'objet de stipulations complètes qui font loi entre les parties. En l'absence de telles stipulations, les indications qui précédai* ne seront pas sans utilité.
(a) Un deuxième voiturier ne peut être tenu responsable d'un retard dans la livraison qui a été occasionné par la faute ou négligence du premier voiturier: cour d'appel, Trester & Canadian Pacific Railway, R. J. Q., i B.R., p. 12; juge Pagnuelo, Timossi v. Grand Tronc, 7 R. de J., p. 380. De même, il n'est pas responsable de la perte de marchandises qui ont été perdues par le premier voiturier, lors même qu'il les a inscrites sur ses feuilles de route, avec d'autres marchandises, sur le dire du premier voiturier: juge Routhier, Behan V. Grank Trunk, 17 Q. L. R., p. 299; juge Loranger, IVade v. Canadian Pacific Raâway, S L. N. p. 3^^.
Si le premier voiturier ne s'oblige qu'à délivrer les marchandises à un deuxième voiturier au terminus de sa route, il est bien évident que sa responsabilité cesse dès qu'il a opéré cette délivrance: cour d'appel, Jeffrey & Canada Shipping Co,, M. L. R., 7 Q. B., p. i. Ordinairement, lorsque le transport doit être effectué par plusieurs voituriers, le connaissement contient une condition limitant la responsabilité du voiturier qui livre ce document aux pertes ou avarfes qui peuvent arriver pendant que les effets sont en sa possession; on a jugé que cette condition est raisonnable, et qu'elle a pour effet de lier l'expéditeur, qui est présumé l'avoir connue et acceptée: juee Mackay, Chartier v. Grand Tronc, 17 L. C. J., p. 26; juge Jette, Beaumont v. Canadian Pacific Railway, M. L. R., 5 S. C., p. 25.S; juge Lynch, Neil v. The American Express Co., R. J. Q.. 20 C. S., P- 25.^ ; juge Casault, Robichaud v. The Canadian Pacific Raifway, '8 i^ N., p. 314; juflre Johnson. Dionne v. Thr Canadian Pacific Raiînay, M. 1^. R., i S. C, p. 168; cour d'appel. Canadian Pacific RaiU Tvay Co. & Charhonneau, tq R. L., p. 317; même cour. Gauthier & Canadian Pacific Railway Co.* R. J. Q.. 3 B. R., p. 136,
(6) Voy., sur ces questions, M. Baudry-Lancantinerie Nos. 1799 et suîv.
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SECTION IV. — DS L'OXnrRAGE PAR DEVIS ET MARCHES.
I. Généralités. — ^11 s'agit ici de la troisième espèce de louage d'ouvrage dont parle l'article 1666, "celui des constructeurs " et autres entrepreneurs de travaux suivant devis et mar- •• chés,"
Ce louage d'ouvrage se distingue facilement de celui des ouvriers dont il a été question à la section II de ce diapitre. Ce n'est cependant pas une question de profession; le plus humble ouvrier peut devenir entrepreneur s'il se charge de quelque ouvrage par marché, pour un prix fixé (art. 1696). La distinction résulte de l'objet du contrat, en d'autres termes de l'ouvrage que le locateur doit faire. Dans le cas envisagé en la section II, l'ouvrier promet son travail ou son industrie, et son salaire est dû en raison du temps qu'il a travaillé, quel que soit le sort de l'ouvrage qu'il a fait Dans le cas dont il s'agit ici, l'objet du contrat est un ouvrage déterminé que le maitre paie suivant un prix fixé d'avance, et l'ouvrier n'a droit à ce prix qu'autant qu'il livre l'ouvrage au mai* tre, ou, ce qui revient au même, qu'autant que le maitre est en demeure de le recevoir. On voit donc l'importance pratique qu'il y a à distinguer le simple ouvrier de l'ouvrier entrepreneur.
Cette section porte la rubrique: De l'ouvrage par devis et marchés^ mais ses articles ont une portée plus étendue. On entend par devis un état détaillé des travaux à faire et des matériaux à employer, avec indication du prix des matériaux et de la main d'œuvre (a). Le devis renseigne le maitre et sert de base au mafché qui déterminera le prix de l'ouvrage entrepris.
Généralement, le marché fixe d'avance la somme précise que le maître devra payer, et alors on dit que l'ouvrage est entrepris à prix fait ou à forfait. Cependant, cette détermination du prix n'est pas de l'essence du louage d'ouvrage par devis et marchés, car il peut être stipulé que le propriétaire payera le prix des matériaux et de la main d'œuvre, avec une bonification de tant pour cent qui constitue le bénéfice de l'entrepreneur. Ou bien le contrat peut être fait a série de prix, c'est-à-dire suivant un tarif établi pour les matériaux portés au devis (b).
(a) M. Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 3, n* 727. Ordinairement le devis ne contient que l'état détaillé des travaux, le prix étant mentionné dans le contrat ou marché basé sur ce devis.
(b) Les marchés à série de prix sont très fréquents en France, mais il n'est pas à ma connaissance qu'ils soient usités en cette province.
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Mais l'essence du contrat de louage de service par devis et marchés, c'est l'entreprise. C'est moins son travail et son industrie que l'ouvrier promet, que l'ouvrage qui est l'objet du contrat, et c'est pour cette raison que le droit de l'ouvrier à son salaire est subordonné à la livraison de l'ouvrage qu'il a entrepris. Comme je l'ai dit, ce n'est pas une question de profession; en d'autres termes, ce n'est pas la personne du locateur qu'il faut considérer, c'est la nature du contrat Ainsi, l'entrepreneur de profession peut louer seulement son travail, sans entreprendre l'ouvrage, et le simple ouvrier peut devenir entrepreneur lorsqu'il se charge de l'ouvrage comme un tout C'est ce qui ressort de l'artide 1696 qui se lit comme suit:
1696. "Les maçons, charpentiers et autres ouvriers qui ** se chargent de quelque ouvrage par marché pour un prix "fixe sont soumis aux règles contenues dans cette section. " Ils sont considérés comme entrepreneurs relativement à ces "ouvrages'' (a).
Nous rencontrons une distinction importante au seuil de cette matière. L'ouvrier, tout en entreprenant un ouvrage, peut promettre son travail uniquement, ou son travail et les matériaux. Cette distinction est importante, non seulement au point de vue des principes, mais encofe des conséquences pratiques qu'elle entraîne. Je vais m'occuper de ces deux hypothèses que l'article 1683 prévoit en ces termes:
1683. "Lorsque quelqu'un entreprend la construction '* d'une bâtisse ou autre ouvrage par devis et marché, il peut " être convenu ou qu'il fournira son travail et son industrie seu- " lement, ou qu'il fournira aussi les matériaux."
Cet article est au même effet que l'article 1787 du code Napoléon.
II, Premier cas,— L'ouvrier fournit la matière. — Il s'agit du contrat par lequel l'entrepreneur s'engage à faire un ouvrage et à fournir les matériaux pouf un prix fixé. Un tel contrat est une vente bien plutôt qu'un louage. C'est la vente d'une chose à faire, d'une chose future, et partant une vente conditionnelle, car l'ouvrier ne pourra réclamer son prix qu'autant qu'il livrera au maître, ou le mettra en demeure de recevoir une chose bien confectionnée.
(a) L'art 1799 du code Napoléon mentionoe en outre les serruriers, ce qui n'était pas nécessaire. Au reste il est au même effet que notre article.
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L'article 1684 applique ces principes à la question des ris^ ques. "Si l'ouvrier fournit la matière." dit-il, "et se charge •• de faire tout l'ouvrage et de le rendre parfait pour un prix " fixé, la perte, de quelque manière qu'elle arrive avant la " délivrance, tombe sur lui, à moins que cette perte ne s<Mt " causée par le propriétaire ou qu'il ne soit en demeure de "recevoir la chose (a)."
Ce contrat est celui que les jurisconsultes romains appelaient un louage d'ouvraf^e aversione; comme je l'ai dit, il tient de la vente, plus encore que du louage. L'ouvrier, jusqu'à ce que l'ouvrage soit terminé et agréé par le maître, en reste propriétaire. Donc la perte, de quelque manière qu elle arrive, avant la délivrance, tombe sur lui : res petit domino (fr). Ce principe ne souffrait aucune difficulté dans l'ancien droit, et, on le voit, l'ouvrier perd son salaire, et les matériaux, même lorsque la perte arrive par cas fortuit ou par force majeure. Les deux exceptions que l'article 1684 mentionne, perte causée par le propriétaire, ou mise en demeure du pro^ priétaire de recevoir avant la perte, ne sont réellement pas des exceptions. D'ailleurs elles sont de droit commun.
III. Deuxième cas. — ^La maitere est fournie par le maitre. — Ici encore la règle res périt domino s'applique. Aux termes de l'article 1685, "dans le cas où l'ouvrier four- " nit seulement son travail et son industrie, la perte de la "chose avant sa délivrance ne tombe pas sur lui, à moins "qu'elle ne provienne de sa faute" (c). Je donne une pièce de drap à un tailleur pour qu'il me confectionne un habit Je reste propriétaire de l'habit et de l'ouvrage qui vient s'y joindre par voie d'accession. Si le drap se perd, autrement que par la faute du tailleur, avant qu'il soit en demeure de me livrer mon habit, la perte est pour moi, car j'étais alors propriétaire du drap. Il n'y a ici, qu'on le remarque bien, qu'un pur louage.
(a) L'article 1788 du. code Napoléon énonce une disposition semblable, sauf qu'il ne contient pas les mots "et se charge de faire tout "1 ouvrage et de le rendre parfait pour un prix fvcé." Mais nos codificateurs en ajoutant ces mots déclarent suivre Tinterpréution que les commentateurs donnent à l'article 1788.
{b) La régie de l'article 1684 ne s'applique pas seulement aux objets qui restent à la disposition de l'ouvrier jusqu'à leur livraison, mais s'applique aussi aux matériaux fournis par des entrepreneurs de constructions on réparations, et la perte, jusqu'à la Téceotion des travaux, tombe sur les entrepreneurs; juge Mathieu, Murphy v. Forget, R. J. Q.. 19 C. S., p. 135, et 7 R. de J., p. 83. Confirmé en appeL
(r) L'article 1789 C. N. est au même effet.
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Mais l'ouvrier a-t-il droit à son salaire dans ce cas? La loi répond par une distinction. L'ouvrier a-t-il entrepris un ouvrage qu'il s'engage à faire en entier et à rendue parfait, et que le maître ne soit ni en demeure de recevoir l'ouvragei ni responsable de la perte de la chose, l'ouvrier perd son salaire. Si, au contraire, l'ouvrier n'a fait que louer ses services, sans entreprendre l'ouvrage comme un tout, il a droit à son salaire. L'article 1686 énonce implicitement cette distinction comme suit:
1686. ''Si, dans le cas de l'article précédent, l'ouvrage "doit être fait en entier et rendu parfait, et que la chose " vienne à périr avant que l'ouvrage ait été reçu et sans que " le maître soit en demeure de le recevoir, l'ouvrier n'a point " de salaire à réclamer quoiqu'il n'y ait aucune faute de sa " part, à moins que la chose n'ait péri par le vice de la matière, " ou par la faute du maître " (a).
Mettons à part les exceptions que prévoit l'article 1686, le cas où la perte a été causée par la faute de l'ouvrier, et celui où elle provient du vice de la matière ou de la faute du nwûtre, et nous trouvons la règle que lorsque l'ouvrier s'est chargé de l'ouvrage comme un tout, et que la perte arrive par cas fortuit ou par force majeure, avant que le maître ait reçu ou soit en demeure de recevoir la chose, et sans que l'ouvrier soit en demeure de la livrer, le maître perd sa matière et l'ouvrier perd son salaire.
S'il s'agissait ici de l'application rigoufeuse des règles de J'accession, d'après lesquelles, l'ouvrage se confondant avec la chose, le maître en deviendrait propriétaire au cours même du travail,-' il en résulterait que l'article 1686 ne pourrait plus s'appuyer sur la règle tes périt domino. Mais je crois que le législateur distingue ici l'ouvrage de la matière à laquelle il s'applique, l'ouvrier restant propriétaire de son travail jusqu'à la livraison, comme le maître n'a pas cessé d'are propriétaife de la matière, et alors il est exact de dire que le propriétaire dans chaque cas a perdu sa chose (fe). Cette dis-
(a) Cet article reproduit en substencc la disposition de^ Tartidc 1790 du codt Napoléon, sauf que les oodificateurs y ont ajoute, comme dans l'article i(»4, les mots,- "l'ouvrage doit être fait en entier et rendu parfait," ce qui est bien l'hypothèse que prévoit l'article 1790 CN. Ce dernier article n'excepte pas non plus le cas où la perte a été causée par la faute du maître, ce qui d'ailleurs n'était pas nécessaire, cette exception étant de droit commun.
(&) Ccst ainsi que celui qui entreprend, à prix fixe, de décorer des statues qui lui sont fournies, perd le prix de son travail si les statues sont détruites par le feu avant d'avoir été acceptées par le maître: juge Doherty, Rogetsky v. BeuUac, R. J. Q., 2 C S., p. 4»-
tioii, on pourra consulter Tusage du lieu. Cest d'ailleurs ce que porte en cas termes l'article 1700:
170a ''A défaut de conventions particulières, ce contrat ** se régie par l'usage du lieu où le bétail est tenu."
On pourra oonsulter également les andennea coutumes françaises, celles de Nivernais, de Berry, du Bour1)onnais et de la Bretagne, ainsi que les articles du code Napoléon qui suivent sur ce point l'ancien droit
Nous n'avons pas de jurisprudence en rapport avec le contrat de cheptel
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qui veut échapper à Taction du maître en recouvrement de la valeur de la chose perdue, doit prouver que cette perte est arrivée par force majeure ou cas fortuit II est en effet le débiteur de la chose et c'est à lui à prouver le cas fortuit qui l'a libéré de son obligation de la livrer (a).
On peut assimiler au cas où le maître fournit la matière à l'ouvrier, le cas où il lui fournit la matière principale. Ainsi, celui qui donne un morceau de drap à un tailleur pour que celui-ci lui en confectionne un habit, est propriétaire de la chose, malgré que le tailleur fournisse de son côté le fil, les doublures et les boutons. Si, au contraire, l'ouvrier fournit la matière principale, il y aurait lieu, pour parité de raisons, d'appliquer l'article 1684.
Les principes que j*ai exposés s'appliquent aux contrats de construction d'édifices sur le terrain du locateur de l'ouvrage. Bien que, par application des règles de l'accession, les matériaux, en s'incoiporant au sol, deviennent un accessoire de ce sol, l'ouvrier ne laisse pas de perdre ses matériaux lorsque l'édifice périt pendant la construction, et il perd également son salaire, car il travaille à l'entreprise (&).
Lorsque l'ouvrier ne s'est pas engagé de faire un ouvrage en entier et de le rendre parfait, ou, en d'autres termes, lorsqu'il n'a pas travaillé, à 1 entreprise, mais s'est engagé seulement à fournir son travail, au jour le jour, la perte de la chose sans sa faute ne libérera pas le maître de l'obligation de lui payer son salaire. La distinction capitale est donc de savoir si le travail a été loué à l'entreprise' ou seulement pour un certain temps (c).
IV. Cas ou Touvrage comprend plusieurs pièces ou est fait a la mesure. — Nous avons supposé jusqu'ici qu'il s'agissait d'un ouvragée qui n'est parfait que lorsqu'il a été complété et offert au maître. C'est le cas qu'on rencontre le plus souvent dans la pratique. Il peut arriver, toutefois, que l'ouvrage entrepris comprenne plusieurs pièces distinctes, ou qu'il ait
(a) M. Baudry-Lacantinerie, n** 1864.
(b) Voy., en ce sens, la décision citée supra, p. 402, note (b).
Çf) Quid, lorsau'il a été stipulé que le maître payerait le prix des matériaux et de la main d'oeuvre, avec une bonification de tant pour cent à l'entrepreneur? Le juge Pagnuelo (Jean v. Papineau, R. J. Q., 19 C. S., p. 438) a Jugé que la perte de la chose ne tombait pas sur l'entrepreneur, qui pouvait réclamer le temps de ses hommes et et le prix de ses matériaux, ces matétiaux étant censés vendus au maître à mesure qu'il étaient fournis.
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été stipulé comme devant être fait à la mesure. Dans ce cas, Touvrier peut mettre le maître en demeure de vérifier et de recevoir les pièces complétées, et alors il aura droit à son sa* laire pour la partie que le maître a reçue ou qu'il est en demeure de recevoir. C'est ce que l'article 1687 statue en ces termes:
1687. ''S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs pièces ou a ''la mesure» il peut être reçu par parties. Il est présumé " av(Mr été ainsi reçu pour toutes les parties payées, si le maître "paie l'ouvrer en proportion de l'ouvrage fait" (a).
Il est à peine nécessaire d'ajouter que le paiement d'acomptes au cours de l'ouvrage, sans imputation sur aucune portion terminée, n'emportera pas présomption de réception.
V. Garantie que doivent Tarchitecte et l'entrepreneur au propriétaire. — En principe, la réception par le maître de l'ouvrage libère l'ouvrier de^ toute responsabilité de la perte ultérieure de la chose, car le maître doit vérifier cette chose lorsqu'on la lui offre et il he sera pas écouté à critiquer ensuite le travail qu'il avait agréé (b). Le loi fait exception à cette règle lorsqu'il s'agit de constructions, car le propriétaire ne peut, au moment de la livraison, juger de leur solidité, et elle rend l'architecte qui surveille l'ouvrage et l'entrepreneur responsables lorsque l'édifice périt dans les dix ans de sa livraison, par suite de malfaçon ou même d'un vice du sol. C'est la disposition de l'article 1688 qui se lit comme suit:
1688. " Si l'édifice périt en tout ou en partie dans les dix "ans, par le vice de la construction ou même paf le vice du *' sol, l'architecte qui surveille l'ouvrage et l'entrepreneur sont "responsables de la perte conjointement et solidairement" (c).
(a) C'est en substance la copie de l'article 179 1 C. N.
(6) A moins qu'il ne s'a^sse de défectuosités que le propriétaire n'a pu connaître au moment de la livraison: fuge Langefier, Larocque V. Démets, 8 R. de J., p. 406. Un ouvrier, même employé à la journée pour faire des réparations, est responsable des travaux vicieux qu'il peut avoir exécutés : cour d'appel, Tousignant k Boiîeau, 20 R. L., p. a8o.
(f) Il y a des différences notables entre cet article et l'article 1792 du code Napoléon. Et d'abord l'article 179^ parle d'un édifice construit à prix fait, restriction que n'énonce pas l'article 1688. D'un autre coté, notre article ne met l'architecte sur la même ligne que l'entrepreneur que lorsqu'il a surveillé l'ouvrage, mais, en cela, il est en accord avec la doctrine française (M. Baudry-Lacantinerie, Louage, t. a, n* 1881). Enfin la responsabilité de l'architecte et de l'entrepreneur est conjointe et' solidaire dans notre droit, et conjointe seulement dans le droit français moderne. On enseigne toutefois
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Complétons cette disposition par celle de Tartide 2259 qui porte que *" après dix ans les architectes et entrepreneurs sont "déchargés de la garantie des ouvrages qu'ils ont faits ou "dirieés^' (a).
Précisons la portée de notre article. L'article 1688 parle d'édifices, l'article 2259 d'ouvrages. Faut-il étendre leur disposition à des travaux tels que des égouts, des ponts, des digues, ou la limiter aux édifices?
Bien qu'il s'agisse d'une disposition exceptionnelle, je crois que le législateur a entendu appliquer la règle de l'article 1688, non seulement aux édifices, mais aux ouvrages d'une certaine importance (b). C'est ce qu'on décide en France en s'appuyant sur l'expression gros ouvrages qu'emploie l'article 2270 du code Napoléon (r). otre article 2259 parle d'ouvrages généralement, mais je crois qu'il faut limiter sa disposition aux gros ouvrages, puisque le législateur suppose qu'il ont été dirigés par un architecte.
Maintenant, il faut voir dans l'article 1688 une disposition d'ordre public, car la solidité des édifices intéresse non seulement le propriétaire, mais le public tout entier. Il s'ensuit que la clause qui libérerait l'architecte et l'entrepreneur de toute responsabiité serait nulle (d) ; que l'ordre même du propriétaire d'exécuter les travaux de telîe ou telle façon, pas plus que sa présence sur les lieux et son consentement, ne saurait constituer une excuse (^), car le devoir commande à l'architecte et à l'entrepreneur de ne point se soumettre à de tels ordres (/). Le fait même qu'il ne s'a-
qu'one condamnation in solidum peut intervenir contre eux, lorsqu'une faute commune est mise k leur chargée (M. Baudry-Lacantinerie, n* 1839).
(a) La seule différence entre cet article et l'article 2270 du code Napoléon, c'est que ce dernier article parle de gros ouvrages, et notre article d'ouvrages généralement
(6) Le juRe Routhicr, Roberge v, Talbot, R. J. Q., 4 C. S., p. 4Sh a juRé qu elle s'applique à un aqueduc
(f ) M. Baudry-Lancantinerie, Précis, t 3, n* 735.
(d) Toutefois^ l'ouvrier qui entreprend seulement de façonner et placer certaines pièces de charpente, suivant un plan fourni par l'architecte, peut stipuler qu'il ne sera pas responsable des défauts du plan : cour d'appel, St Patrick's HaU Association & Gilbert, 23 L.CJ., p. I.
(e) En ce sens: juge Rouihitr, Roberge v. Talbot, R. J. Q., 4 C S., p. 451.
(f) M. Baudry-Lancantinerie, Louage, n* 1899. Si le propriétaire a connu le danger et a décIaUS passer outre, il y aurait tout au plus atténuation de la responsabilité de l'architecte et de l'entrepreneur.
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girait que de terminer le travail commencé par un autre^ ne pourrait excuser l'architecte ou l'entrepreneur, alors même que la ruine de l'édifice serait causée par la défectuosité des travaux faits par le premier entrepreneur (a).
Les conditions d'application de l'article 1688 sont la perte de l'édifice par vice de la construction ou par vice du sol. Les mots vice de la construction comprennent toutes les malfaçons, même le dioix de matériaux défectueux, car il n'y a pas de vice plus grand que de se servir de matériaux manquant de solidité ou de cohésion (b). Quand ces conditions existent, la faute de l'architecte et de l'entrepreneur se présume.
Mais est-ce au propriétaire à prouver que l'édifice a péri par vice de la construction ou par vice du sol, ou peut-il, dès qu'arrive la ruine de l'édifice, actionner l'architecte et l'entrepreneur, sauf à ceux-ci à dégager leur responsabilité, en établissant l'existence d'un cas fortuit? Je crois que la charge de la preuve du vice incombe au propriétaire, car c'est là la base de son action, et l'article 1688 ne le dispense pas d'apporter cette preuve qui, de droit commun, est à sa charge (c).
L'article 1688 rend conjointement et solidairement responsables l'architecte qui a surveillé la construction et l'entrepreneur qui l'a érigée. Il en résulte que l'un d'eux De peut, à rencontre du propriétaire, prétendre que c'est la faute de l'autre qui a causé la ruine de l'édifice (d). Il s'ensuit encore que si le propriétaire actionne l'entrepreneur, il interrompt la prescription à l'égard de l'architecte et réciproquement. Mais entre eux, et quant au recours que l'un excerce contre l'autre, la responsabilité se divise et peut nvême être
(o) D^isîon du conseil privé dans la cause de Wardle & Hethune, 16 L C J., p. 85; 8 Moore P. C, p. 223,
(6) Les entrepreneurs répondent des dommages causés par la gelée aux édifices construits: cour de révision, St. Louis v. Skaw, 1 L N., p. 65; cour d'appel, même cause, 2 D. C A., p. 374. Lorsqu'ils reconstruisent une oartie d'un édifice, come un toit ils répondent aussi de la partie de l'édifice sur laquelle ils appuient leurs travaux, de la même manière qu'il rép<3tident d'un vice du sol: juRe Loranger. Martel v. Syndics de St-George d'Henriville, 11 L. N., p. 82.
(c) M. Baudry-LancantinericLoNa/re, n* 1891. Aussi en ce sens: juge DeLorimier, Contant^ v, Gosselin, 8 R. de J., p. 107; juge Johnson. Parent v. Durocher, M. L. R., 3 S. C, p. 352.
(d) En ce sens : cour supérieure, Brotun v. Laurie, i L. Ç. R., p. 343, et cour d'appel, même cause, S L, C. R„ p. 65; cour d appel McDonald & David, 14 L. C. R., p. 31, et 8 L. C. J., p. 44; cour de revision, The Royal Electric Co, v. Wand, R. J. Q., 6 C. S., p. 398.
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mise tout entière à la charge de celui par la faute duquel le malheur est arrivé (a).
Enfin il reste une intéressante question de prescription à résoudre. D'après l'article 1688, l'architecte et l'entrepreneur sont responsables de la perte, lorsque l'édifice çérit en tout ou en partie dans les dix ans, par le vice de la'omstruction ou par le vice du sol, et aux termes 'de l'article 2259, "après "dix ans, les architectes et entrepreneurs sont dédiargés de "la garantie des ouvrages qu'ils ont faits ou érigés." Ce dernier article est au même effet que l'article 2270 du code Napoléon, tandis qu'il y a une importante différence de rédaction entre notre article 1688 et l'article 1792 du code fran* çais, celui-ci portant que l'architecte et l'entrepreneur sont responsables fendant dix ans si l'édifice périt, etc., et notre article que si l'édifice périt dans les dix ans, l'architecte et l'entrepreneur sont responsables de la perte. Donc les articles 1792 et 2270 du code Napoléon énoncent la même idée, responsabilité de l'architecte et de l'entrepreneur pendant dix ans, alors que, d'après nos articles, c'est la perte de l'édifice dans les dix ans qui crée la responsabilité de l'architecte et de l'entrepreneur, et l'article 2259 vient compléter la pensée du législateur en disant qu'après dix ans l'architecte et l'entrepreneur sont déchargés de la garantie de l'édifice, c'est-à-dire ne sont pas garants des vices qui se produisent après dix ans.
Doit-on donc décider qu'après dix ans l'architecte et les entrepreneurs ne peuvent être recherchés en responsabilité, à raison de la perte totale ou partielle de l'édifice avant l'ex-
Î)iration des dix ans ; ou bien, faut-il tenir que, pour peu que a perte soit arrivée dans les dix ans, les entrepreneurs et l'architecte peuvent être actionnés après ce délai, tant que l'action née de ce vice n'est pas éteinte par Ik prescription ?
En France, la question était 1 objet d'ardentes contro^ verses, lorsque la cour de cassation, par son arrêt solennel rendu toutes chambres réunies, le 2 août 1882 (Sirey, 1884 I, 5), l'a tranchée dans le sens du système qui ne fait durer l'action du propriétaire, comme la responsabilité de l'architecte ou entrepreneur, que pendant dix ans, à compter de la livraison.
La solution contraire a été accueillie par notre cour d'appel
(a) L'entrepreneur a une action en garantie contre rarchîtectc, lorsqu'il prétend que la perte est due à un défaut du plan: juge Davidson, The Royal Electric Co, v. Wand & Walbank, R. J. Q., S C. S., p. 383. Mais l'entrepreneur ne doit pas s'être écarté des indications du plan; juge Tait, Royal Electric v. Wand, R. J. Q., 9 C S., p. 117.
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(BUnchet, J., différant) dans la cause d'Archambault & La fabrique de Lachenaie (R. J. Q., 12 B. R., p. 349)- Cette cour a jugé que la prescription de Taction contre l'entrepreneur ou Tarchitecte, à raison de la perte totale ou partielle» dans les dix ans, de l'édifice construit par eux, a pour point de départ la manifestation, dans les dix ans, du vice de ccmstniction ou du vice du sol, et (|ue cette action dure pendant trente ans à compter de la manifestation de tel vice«
L'arrêt de la cour d'appel me parait rendre la pensée du l^slateur C'est lorsque l'édifice périt en tout ou en partie dans les dix ans, par le vice de la construction ou du sol, que l'architecte et l'entrepreneur en son! responsables. Ils se sont donc portés garants que l'édifice ne périrait pas pendant au n)oins dix ans par vice de la construction ou du sol, et l'article 2259 énonce la même idée lorsqu'il dit que l'architecte et l'entrepreneur sont déchargés de cette garantie après dix ans. En tout cela il n'est nullement question de l'action du propriétaire, mais seulement du fait générateur qui donne naissance i cette action, et ce fait doit se produire dans les dix ans. S'il se produit, il confère au propriétaire une action en responsabilité contre l'architecte et l'entrepreneur. La prescription de cette action n'étant nullement réglée par les articles 1688 ou 2259, ni par aucune autre disposition du code, on ne saurait appliquer d'autre prescription que celle de trente ans (a).
L'article 168B ne prévoit pas le cas où le propriétaire a traité avec divers entrepreneurs pour des parties distinctes de l'ouvrage. Ce ne serait pas juste de rendre un entrepreneur responsable des vices de l'ouvrage fait par un autre entrepreneur sur lequel il n'avait aucun contrôle. Aussi enseigne-t-on que chaque entrepreneur n'est responsable que des malfaçons qui se trouvent dans son ouvrage (b).
(o) L'autorité de l'ancien droit, je le reconnais, peut fournir une raison de douter contre la solution de la cour d'appel. Toutefois, comme cette solution s'appuie sur des textes non équivoques, je pr^ fère la suivre.
(b) M. Baudry-Lancantinerie, Louage, n* 1874.
Cette hyppthèse se distingue facilement de l'espèce qui s'est présentée dans la cause de WardU & Bethutu, supra, p. 408, où un deuxième entrepreneur avait bâti sur les fondations faites par l'entrepreneur qu'il avait remplacé, lesquelles fondations avaient été mal assises.
Dans une cause de Evans & Cowen, R. T. Q., 3 B. R., p. 59, la cour d'appel a jugé que l'entrepreneur qui a bâti sur des fondations faites par un autre entrepreneur, et qui veut se libérer en all^oiant l'insuffisance de ces fondations, est tenu de prouver cette insuffisance.
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Si, au contraire, rcntrq>rencur principal a fait des traités avec d'autres entrepreneurs diargés de l'exécution de parties distinctes de l'ouvrage, il sera responsable, à l'égard du propriétaire, de la ruine totale ou partielle de l*edmce, avec recours contre l'entrepreneur dont l'ouvrage a été mal fait Il parait douteux que le propriétaire puisse recourir directement contre le sous-traitant coupable, autxiement qu'en exerçant l'action de son débiteur, l'entrepreneur principal, car aucun contrat de louage n'existe entre lui et le soustraitant (a).
L'article 1688 s'applique-t-il i l'entrepreneur qui a bâti sur son propre terrain et a ensuite vendu l'édifice à un tiers? Je ne le crois pas, car cet article est une disiposition exceptionnelle décrétée pour le cas ou il y a eu louage Se services. Ce n'est pas à dire que le tiers soit sans recours, car le vendeur est garant des vices cachés de la chose vendue. Seulement l'ad^eur aura alors à exercer l'action redfaibitoire dans un délai raisonnable (art 1530).
Jusqu'ici nous n'avons pas eu lieu de distinguer entre l'architecte qui surveille l'ouvrage (&),et l'entrepreneur qui l'exécute; tous deux sont également coupables à l'égard du propriétaire et chacun d'eux lui doit la totalité des dommagesintéi^ts qu'il éprouve. Mais il en est autrement lorsque l'architecte n'a pas surveillé l'oUvrage. Dans ce cas il ne répCMid que des erreurs ou défauts de son plan. C'est ce que l'article 1689 décrète en ces termes :
1689. ".Si dans le cas de l'article précédent, l'architecte "ne surveille pas l'ouvrage, il n'est responsable que de la "perte occasionnée par les défauts ou eiteurs du plan qu'il "a fourni" (c).
Il peut même arriver qu'un architecte fournisse le plan et qu'un autre architecte surveille l'ouvrage. Dans ce cas, le premier architecte ne répondra que de la perte occasionnée par les défauts ou erreurs de son plan, tandis que l'autre
(a) M. Baudry-Lancantinerie, Louage, n^ 1910.
(b) Par architecte qui surveille l'ouvrage, on entend celui qui est employé par le propriétaire, et non celui qui est employé par l'entrepreneur. Dans une cause de Fahrland & Rodiez, 16 L .C. R., p. 473» la cour d'appel a décidé qu'un architecte ne peut être employé par le propriétaire et l'entrepreneur en même temps.
(c) Cet article ne se trouve pas au code Napoléon, mais nous avons vu que la doctrine distingue entre l'architecte qui surveille l'ouvrage et celui qui n'a fait que fournir un plan que l'entrepreneur exécute sous surveillance.
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est-il responsable conjointement et solidairement avec l'entrepreneur? L'article i^ ne prononce la solidarité contre l'architecte que lorsque celui-^ a surveillé l'ouvrage. Cependant, quand la perte a été occasionnée par les défauts ou erreurs du plan, l'architecte est en faute car il a fourni un plan défectueux, et l'entrepreneur est également en faute puisqu'il a exécuté ce plan. Cette faute est commune aux deux e( partant la condamnation doit être m solidum contre l'un et l'autre. C'est ce qu'on décide en France lorsqu'il y a eu faute commune, et cela en l'absence d'une disposition décrétant expressément la solidarité (b).
Je crois qu'ici îa même solution s'impose. Toute autre solution serait injuste pouf l'entrepreneur» dont la responsabilité pour le montant entier de fat perte n'est pas douteuse, et cela malgré que l'architecte soit le piindpal coupable.
VI. Restrictions apportées au droit de Tarchitecte on de l'entrepreneur de reclamer une indemnité pour des travaux additionnels ou plus coûteux. — ^Aux termes de l'article 1690, " lorsqu'un architecte ou un entrepreneur se charge ''de construire à forfait un édifice ou autre ouvrage, par "marché suivant plans et devis, il ne peut demander aucune "augmentation de prix, ni sous le prétexte de changement "dans les plans et devis, ni sous celui d'augmentation de la "main d'œuvre ou des matériaux, à moins que ces change- "ments ou augmentations ne soient autorisés par écrit et le " prix arrêté avec le propriétaire, ou à moins que la conven- " tion sur les deux points ne soit établie par le serment dé- "cisoire du propriétaire" (c).
Tel que primitivement rédigé, l'article 16901 ne contenait pas la deuxième restriction qui permet d'établir, par le serment décisoire du propriétaire, la convention quant à l'autorisation du changement et à la fixation du prix. Les codificateurs disaient que l'écrit était essentiel et que le serment
(a) En ce dernier sens: juge Monk, Scott v. Chrisï Church Cathedral, I L. C. L. J., p. 63.
(i) Voy., suprot p. 406, note c,
(r) Cet article est au même effet sauf sa disposition quant au serment décisoire du propriétaire, que l'arficle 1793 C. N., tel qu'interprété par les commentateurs, qui étendent sa disposition à tous les gros ouvrages.
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du propriétaire ne pouvait y suppléer (a). La cour d'appel, avant le code, avait admis, comme pouvant reni(placer Técnt, le serment du propriétaire: Kennedy & .Smith, 6 L. C. R., p. 260, et iFahey & Jackson 7 L. C. R-, p. 27 ; et depuis le code, la même cour avait regardé comme une preuve suffisante, l'aveu volontaire du propriétaire dans sa déposition comme témoin: Beckham & Former, 22 L. C J., p. 261. La législature, par le statut 51-52 Vie, ch. 22, a modifié l'article 1690 de manière à permettre à l'entrepreneur ou à l'architecte de déférer le serment dédsoire au propriétaire (b).
L'article 1690 ne s'applique qu'autant qu'un prix en bloc a été fixé pour l'ouvrage. En disant que l'architecte ou entrepreneur ne peut demander un supplément de prix) pour cause d'augmentation de la main d'oeuvre et des matériaux, notre article ne fait que donner effet à la règle qui veut que les contrats servent de loi aux parties contractantes. Il est clair, puisqu'un prix a été fixé, que la) circonstance d'une augmentation imprévue dans le coiit de la main d'œuvre et des matériaux est sans effet sur ce prix, et l'entrepreneur sulnra la perte qui en résulte comme il eût profité de toute diminution de ce coût Le code n'avait donc pas besoin de dire que l'entrepreneur ne pourrait, sous le prétexte de cette augmentation, demander un supplément de prix.
Mais, lorsque le plan primitif a été changé, lorsque des travaux additionnels non prévus aux devis ont été commandés, les parties se trouvent avoir fait un nouveau contrat dont la preuve se ferait, sans la disposition de l'article 1690, conformément aux règles du droit commun. Pour protéger le propriétaire, notre article exige un écrit, et faute, de cet écrit l'entrepreneur n'a que la ressource de déférer le serment dédsoire au propriétaire.
Et d'abord il faut un écrit II faut, dit l'article 1690 " que "ces changements ou augmentations aient été autorisés par " écrit, et le prix arrêté avec le propriétaire." Est-ce que l'écrit doit fixer le prix, ou bien suffit-il que le changement ou augmentation ait été autorisé par écrit, sauf à en établir le coût par les voies ordinaires?
Les commentateurs du code Napoléon, en présence d'un texte semblable en substance à celui de notre article, avant sa
(a) Cest aussi ce que Marcadé décide sous Tart 1793 C. N.
(Jb) Cest, je crois, le seul cas où le serment décisoire se trouve maintenu dans notre droit depuis son abrogation en 1897.
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modification, se sont divisés sur cette question. Quelques auteurs tiennent que le prix peut n'être pas déterminé par récrit (a). D'autres croient que cette ûxztioa du prix doit être faite par l'écrit même, tout en reconnaissant que le texte de la Im laisse subsister qudque doute aur ce point (6).
Je crois que la modification que la législature a apportée à notre article fait bien voir que, ^ans £ pensée du l^slateur, l'écrit devait non seulement autoriser tes Ouvaux supplémentaires, mais encore en déterminer le prix, puisque, à défaut d'écrit, la convention sur les deux points ne peut être établi que par le serment dédsoire du propriétaire. On exclut donc, (|uaat à la fixation du prix, les modes ordinaires de preuve, et il s'ensuit que si l'enlfepreneur invoque un écrit, cet écrit doit pocter sur les deux points. J'ajouterai que le propriétaire ne serait guère protégé s'il en était autrement^ car il ne serait pas difficile d'6btenir de lui un écrit autorisant des travaux additionnels, si on pouvait lui en cacher le coût Mais, depuis la modification de notre article, il me sem51e raisonnable de décider que l'entrepreneur pourra prouver la convention quant aux travaux supplémentaires en produisant un écrit du propriétaire, et établir la convention quant au prix par le serment décisoire du propriétaire.
Si l'entrepreneur a été trompé par le propriétaire quant i la nature du sol, ou si celui-ci lui a garanti que le sol pourrait supporter les travaux prévus, il me semble que rentrq>reneur, qui voit que des travaux additionnels seront nécessaires, aurait à mettre le propriétaire en demeure d'y consentir, et faute d'un tel consentement, demander la résolution du contrat S'il exécute les travaux sans avoir fait une convention rr écrit avec le propriétaire, je crois qu'il ne pourra échapper l'application de notre article.
L'explication que j'ai jjonnée de l'article 1690 se complétera par une courte revue de notre jurisprudence.
Disons d'abord que lorsqu'il existe un contrat i forfait, l'entrepreneur ne peut intenter une action pour valeur d'ouvrage fait et de matériaux fournis, mais doit baser son action sur le contrat: c'est ce que la cour d'appel a jugé dans une ancienne cause de Stuart & Tripanier, i R. de L, p. 297.
L'article 1690 ne s'applique que si l'entreprise de construction réunit les} deux conditions d'être à forfait et suivant plans et devis: cour de revision, Corriveau v. Roj^ 15 Q. L.
(a) Marcadé sur l'art 1793 C. N.
(6) M. Baudry-Lancantincric/V/of, n* 74tx
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R., p. 90; juge Pelletier, Ferland v. Laliamme, ii R. de J.,* p. 354, et R. J. Q., 27 C. S., p. 66 De plus son application ne saurait être étendue au cas où les parties, tout en stipulant le forfait, y ont ajouté des dauses et conditions qui le modifient: cour de revision, Legault v. Lallema$ul, 4 R. de J,, p. 245. Mais un contrat qui stipule une construction à forfait, et suivant plan et devis, tombe sous l'opération de l'article 1690, lors même que certains détails du plan sont restés indéterminés, leur détermination étant laissée à Tarchitecte et étant en conséquence prévue : juge Jette, Barsalou v. MainvUle, R. J. a, 4 C. S., p. 346.
Le juge Doherty, dans une cause de Robert v. Chartrand, R. J. Q., 3 C. S., p. 339, a jugé que l'article 1690 ne doit recevoir son application qu'entre le propriétaire et l'entrepreneur ou architecte, et non entre l'entrepreneur et le sousentrepreneur.
Le juge Lemieux, Boyard v. Drouin, R. J. Q., 22 C. S., p. 420, a jugé que la reconnaissance de travaux additionnels, faite par écrit par l'architecte ou l'agent du propriétaire, après l'achèvement des travaux, peut remplacer l'autorisation par écrit du propriétaire <}u'exige^ l'article 1690. Ce jugement a été confirmé en revision.
VIL Privilège des ardiitect^s, constructeurs et autres ouvriers. — ^Nous avons vu avec quelle rigueur le législateur traite les architectes et entrœreneurs afin de protéger le propriétaire qui, vu son inexpérience, serait facilement victime du contrat qu'il leur a confié. Mais d'un autre côté, il n'était que juste d'assurer le paiement de l'architecte (a), constructeur ou ouvrier par un privilège spécial. Le code se contente ici d'un simple renvoi aux titres Des privilèges et hypothèques et D£ ^enregistrement des droits réels. Je ferai comme lui, me contentant de citer l'artide 1695 qui fait ce renvoi:
1695. "Les architectes, constructeurs et autres ouvriers " ont un privilège sur les édifices et autres ouvrages par eux *' construits, pour le paiement de leur ouvrage et matériaux, *' sujet aux règles contenues au titre Des pnvilèges et hypo^ '' thèques, et au titre De l'enregistrement des droits riels!^
(o) La rémunération de l'architecte, de sa nature, est fixée suivant la valeur de ses services, et non par voie de commission sur le prix de la construction: cour d'appel, Footner & Joseph, .11 L C. R., p. 94 et s L. C J., p. 225.
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On nouvera ces r^les aux articles 2009, § f. 2013 et suivants, et 2103.
Conune nous le verrons, le législateur*a ajouté à ce chapitre une section où il est question du paiement des ouvriers.
VIIL Comment le contrat de louage d'ouvrage par dévia et marchea prend fin. — ^Normalement, le contrat prend fin par l'exécution de Touvrage commandé, mais, comme noua l'avons vu, il oHitinue i produire, à Téfard de l'architecte et de l'entrepreneur, une obligation de garantie, si, pendant les dix ans de la livraison des travaux, l'ouvrage périt par vice de construction ou par vice du sol (a).
Mais, à la différence des autres contrats svnallagmatiques qui ne peuvent se résilier par la volonté de rune des parties, le maître peut, par sa seule volonté, mettre fin au contrat de construction d'un édifice ou autre ouvrage. C'est ce que décrète l'article 1691 en ces termes (fr) :
1691. "Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le "marché i forfait pour la construction d'un édifice ou autre " ouvrage, quoique l'ouvrage soit déjà ccxnmencé, en dédom- "mageant l'entrepreneur de ses dépenses actuelles et de ses "travaux et lui payant des dommages-intérêts suivant les " circonstances (c)."
Bien que dérogatoire au droit commun, l'article 1691 ne porte pas préjudice à l'entrepreneur, puisque celui-ci, étant dédommagé, n'a point intérêt à continuer une constructioa dont le maître ne veut plus. Il vient au secours du propriétaire, en lui permettant de se désister d'une construction qu'il n'aurait peut-être point les moyens de payer. Mais comme
(a) Il n'est pas inutile de {larler id d'une clause qui est souvent stipulée dans les contrats d'entreprise: je veux parler de la clause portant que l'entrepreneur ne pourra rédamer le prix du contrat, que lorsqu'il aura complètement terminé les travaux entrepris; cette clause doit recevoir son application rigoureuse, et l'entrepreneur ne peut, sans avoir complètement exécuté les travaux, rédamer le prix du contrat, lors même qu'il offrirait de déduire le coût de ceux restant à faire: voy., en ce sens, la dédston du juge Langelier, dans la cause de Crevier v. Evans, R. T. 0., ai C S., p. ^09, et celle de la cour de rerision dans la cause de Saumure v. Les commissaires <f écoles ât St'Jérome, 16 R. L., p. 214.
(b) Pour une application de cet article, voyez la d-cision du juge Taschereau dans une cause de Thérien v. ViUiotte dit LaUmr, jo R. L., p. 209.
(c) Notre disposition est au même effet que l'article i/W du code Napoléon, sauf qu'elle laisse plus de discrétion au juge quant aux dommages-intérêts de l'entrepreneur.
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cette disposition est exceptionnelle, on ne saurait l'étendre au contrat de construction qui n'est pas à forfait, bien qu'il y aurait la même raison de permettre au maître de s'en désister (a) ; et on ne saurait encore moins l'étendre à un contrat de louage d'ouvrage qui ne consiste pas en la construction d'un édifice ou autre ouvrage (cour d'appel, Lx>ngtin âf Robitaille, ly R. L., p. 222).
L'article 1691 j)ermct au maître de résilier le marché quoique l'ouvrage soit déjà commencé. Mais/ peut-il résilier le contrat pour partie? Ainsi, ayant commandé la construction d'une maison à quatre étages, le propriétaire peut-il résilier le contrat quant au quatrième étage, de telle sorte que l'entrepreneur n'aurait qu'à faire une construction de trois étages ? La question a été discutée mais non pas résolue par la cour suprême, dans la cause de La ville de Maisonneuve & La Banque Provinciale^ 33 Suprême Court Reàts., p. 418, l'opinion des juges paraissant être que l'article 1091 ne s'applique qu'à la résiliation totale du marché. De fait, on ne saurait étendre le texte exceptionnel de l'article 1691 de manière à permettre au maître de modifier le contrat à sa guise. Il peut, sans doute, mettre fin au marché à tout état des travaux, mais il ne peut de sa seule volonté supprimer une partie des travaux qui restent à faire. Je crois donc que l'article ne se réfère qu'à résiliation totale du contrat, c'est-à-dire, bien entendu, à la suppression de tous les travaux non encore faits au moment de la résiliation.
Le maître ne peut résilier le contrat qu'à la condition de rembourser à l'entrepreneur ses dépenses actuelles et ses travaux. Il doit également, dit notre article, lui payer des donmiages-intérêts suivant les circonstances. L'article 1794 du code Napoléon oblige le msûtre de dédommager l'entrepreneur de tout ce qu'il aurait pu gagner dans l'entreprise. Pothier lui accordait "le profit qu'il aurait pu faire sur d'autres marchés que celui dont on demande la résolution lui a fait refuser" (6). Notre article pose une recèle équitable. Le maître doit payer des dommages-intérêts suivant les circonstances. Or, en principe, les dommages-intérêts sont le
__ l'obligatic-- (art. 1075)- Or la résiliation du contrat n'est pas la cause
(a) Comp. M. Baudry-Lacantinerie, Louage n* 2035 ((Jeuxîème édition, n** 3094). Les auteurs sont toutefois divisés sur ce point.
(b) Louage, n^ 440.
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personne de l'ouvrier joue toujours un certain rôle dans le contrat Dans notre droit, il faut distinguer les contrats qui peuvent être exécutés par tout autre que l'ouvrier choisi, et ceux où l'industrie et l'habileté de l'ouvrier ont porté le maître à lui cpnfier l'exécution de l'ouvrage. Au premier cas, le contrat lie le maître et les représentants de l'ouvrier, mais, au dire de Pothier (n" 454), le juge doit être facile à absoudre ceux-ci de leur obligation, lorsque les choses sont entières, et que l'ouvrage n'ayant pas encore été commencé, le maître est à portée de trouver à le faire faire par d'autres, aux mêmes conditions. Au second cas, le maître peut demander la résiliation du contrat (a), car il ne lui est pas indifférent que l'ouvrage soit fait par tout ouvrier quelconque.
Mais, si l'ouvrier, à sa mort, était en demeure d'exécuter l'ouvrage qu'il avait entrepris, il est clair que ses 'héritiers succèdent à la dette de dommages-intérêts qu'il avait contractée. Comp. Pothier, n" 455.
Au cas de cette résolution, le maître doit une indemnité aux héritiers de l'ouvrier, si celui-ci avait commencé ses travaux. L'aritcle 1693 règle en ces termes le quantum de cette indemnité :
1693. "Au dernier cas mentionné en l'article qui précède, "le maître est tenu de payer aux représentants légaux de "l'ouvrier, en proportion du prix porté par la convention, "la valeur de l'ouvrage fait et des matériaux fournis, lors- "que ces travaux et ces matériaux peuvent lui être uti- "les (&)."
Le recours des représentants de l'ouvrier est subordonné i futilité des travaux et des matériaux. Leur utilité, et c'est une^ question de fait, s'apprécie «naturellement en rapport avec l'ouvrage que l'ouvrier avait entrepris. Ainsi, on enseigne en France qu'ils sont utiles s'ils peuvent être employés par un autre ouvrier qui exécutera la convention primitive telle qu'elle a été conclue, et qu'au contraire, ils sont inutiles, si aucun autre ouvrier n'étant capable d'exécuter le travail, le maître
(a) Le code n'accorde ce droit qu'au maître. Est-ce à dire que les représentants de l'ouvrier sont tenus, et sous peine de dommagesintérêts, d'exécuter un ouvrage qui excède leurs forces, et qui, chez leur auteur, n'était que l'obligation d'un fait personnel? Il me semble qu'une telle solution serait contraire aux principes du droit et à la doctnne de Pothier (n"* 455).
(6) Cest en substance le reproduction de l'article 1796 C. N.
est forcé d'y renoncer (a). Le texte de notre article démontre que les matériaux et les travaux doivent, en général, être payés, non pas en raison de la valeur qu'il peuvent avoir, mais à raison Je leur valeur comparée au prix total. Si rouvrier n'avait pas commencé les travaux, mais avait seulement acheté les matériaux, on décide en France — mais cela me parait moins sûr — que le maître doit payer la valeur qu'ils avaient quand ils ont été acquis, et non pas leur valeur actuelle (b).
Pas plus que la mort de l'ouvrier, et avec plus de raison, la mort du maitre ne met fin au contrat de louage d'entreprise. C'est ce que décrète notre article 1694, qui n'a pas de correspondant dans le code Napoléon.
1694. ** Le contrat n'est pas dissous par le décès du lo^ "cataire, à moins que l'exécution du travail ne soit par là *• devenue impossible."
Les droits et obligations du maitre passent à ses héritiers, qui sont les continuateurs de sa personne juridique. Bien entendu que les héritiers du maitre jouissent du droit de résiliation que l'article 169 1 acorde à ce dernier.
Quant à l'exception que prévoit notre article, elle se conçoit facilement. Comme le contrat, dans le cas prévu, est devenu impossible d'exécution, toute obligation en vertu de ce contrat prend fin. Ainsi, le peintre, qui s'est engagé à faire le portrait d'une personne, se voit dans l'impossibilité de faire ce portrait, quand cette personne décède avant que le travail soit commencé, ou du moins, avant qu*il soit assez avancé pour que le peintre puisse n'avoir plus besoin de la personne pour achever son portrait.
La question de savoir si l'ouvrier peut en ce cas demander une indemnité pour le travail accompli, est assez délicate. Si nous pouvons appliquer la règle de l'article 1693, il semble que ce travail étant désormais inutile, aucune indemnité ne serait due. La mort du locataire serait un véritable cas fortuit.
(a) M. Baudry-Lacantinerie, Louage, n* 2021. II faut cependant prendre garde qu'en France le contrat est toujours résolu par la mort de l'ouvrier, tandis qu'il ne Test, dans notre droit, que lorsque l'industrie et l'habileté de l'ouvrier étaient un motif qui ait engagé i contracter avec lui. Ce motif a pu exister sans que l'exécution des travaux par un autre soit absolument impossible.
(b) M. Baudry-Lancantinerie, n^ 2022; contra M. Guillouard, Louage, t 2, n"* 801. Il semble pourtant que la valeur actuelle des matériaux représente bien leur utilité pour le maitre.
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SECTION V. — ^DU PAIEMENT DES OUVRIERS (a).
Nous trouvons ici quelques dispositions— qui, à vrai dire, sont un hors d'œuvre dans un code civil— dont l'objet est d'assurer le paiement des ouvriers. En voici le texte :
1697a. "Tout constructeur ou entrepreneur d'ouvrages "qu'il soit entrepreneur principal ou en sous-ordre, qui " emploie des ouvriers à la journée ou à la pièce, pour rem- "plir un contrat, doit tenir une liste indiquant les noms et " les gages ou prix du travail de ces ouvriers ; et tout paie- " ment à eux fait doit être attesté par la signature ou la croix " de l'ouvrier y apposée devant un témoin qui la signe."
16976. "Il est loisible à tout ouvrier non payé de pro- ** duire, en présence d'un témoin, entre les mains du proprié- " taire qui a donné l'ouvrage à l'entreprise, sa réclamation " faite en doubfe dans la forme portée en la cédule B, et "du moment que telle production a été faite, le montant " alors dû sur les prix ou la valeur du contrat est considéré "comme saisi entre les mains du prc^riétaire jusqu'au pro^ ** rata du montant de la réclamation de l'ouvrier.
" Cinq jours après la production de cette réclamation, si "la créance de l'ouvrier n'a pas été satisfaite, ce dernier ^'peut se pourvoir en justice contre l'entrepreneur qui l'a ** employé, en mettant en cause le propriétaire.
" Les paiements faits par le propriétaire après la production " de la réclamation ne peuvent être opposés à la demande de " l'ouvrier."
1697c. " Plusieurs ouvriers non payés peuvent se joindre "dans la même réclamation."
i697rf. " Dans le cas de cession faite par Tentreprcneur, "du prix des ouvrages, la réclamation de l'ouvrier a, vis- " à-vis du cessionnaire, le même effet qu'elle aurait vis-à-vîs "de l'entrepreneur, si aucune telle cession n'avait été faite."
Ces dispositions ont pour but, je l'ai dit, de protéger l'ouvrier et de lui assurer le paiement de son salaire. L'article 1697a oblige le constructeur ou entrepreneur de tenir une liste où il entre les noms des ouvriers et le montant de leur salaire. L'ouvrier y atteste le paiement qui lui est fait, au moyen de sa signature ou de sa croix fai^e en présence d'un témoin qui signe. Remarquons toutefois que le constructeur n'est passible d'aucune peine s'il omet de satisfaire à
(a) Cette section a été ajoutée au code, comme section IVa, par les statuts refondus de la province de Québec, art. 5817.
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cette exigence de la loi, et il va sans dire que s'il paie son ouvrier sans lui faire signer son nom sur la liste exigée par la loi, il n'en sera pas moins admis a prouver ce paiement par toute preuve légale (a).
Les articles 16976 et suivants sont un exemple de cette législation mal digérée et quelquefois plutôt nuisible que profitable aux personnes au bénéfice desquelles elle est destinée, que notre législature vote souvent d'une manière hâtive et irréfléchie (fr). Voici un ouvrier qui n'a pas été payé, ou qui prétend ne l'avoir pas été, et dont peut^tre la créance est éteinte, par compensation ou autrement, et cependant le législateur lui permet de produire entre les mains du propriétaire, et devant témoin, sa réclamation faite en double (c), et sans aucune preuve que cette réclamation est bien fondée, dès le moment de sa production, et sans aucun avis au constructeur, la somme due par le propriétaire au constructeur est considérée comme saisie jusqu'à concurrence du montant de la réclamation de l'ouvrier. Il est vrai que pour que l'ouvrier puisse contraindre le propriétaire a le payer, il faut qu'il poursuive le constructeur en mettant le propriétaire en cause, mais s'il ne lui est rien dû, le propriétaire se trouve empêché de payer le constructeur, et celui-ci n'a d'autre remède que de poursuivre le propriétaire en mettai^t l'ouvrier en cause, et le plus souvent il aura à payer les frais de sa procédure. Il semble qu'au moins le législateur aurait dû exiger que l'ouvrier assermentât sa réclamation, et qu'il en donnât avis au constructeur.
Remarquons enfin que larticlc lôg^d est encore plus extraordinaire en ce qu'il permet d opposer à un cessionnaire,
(a) Les statuts refondus, hco citato, donnent dans une annexe un modèle de liste que je crois inutile de reproduire ici.
fb) La législature a voulu probablement apporter un tempérament à l'article 1697, qui se lit comme suit:
1697. "Les ouvriers qui sont employés par un entrepreneur à la "construction dun édifice ou autre ouvrage, n'ont aucune action "directe contre le propriétaire."
L'article 1798 C. N., correspondant, donne à l'ouvrier un droit d'action contre le propriétaire jusqu'à conairrence de ce dont il se trouve débiteur envers, l'entrepreneur au moment de l'action.
Il va sans dire que* si le propriétaire donne i l'ouvrier raison de croire que l'entrepreneur n'est que son agent, il peut être poursuivi par l'ouvrier: juge Torrance, Lapoinie v. Canadiam Paciâc RaUway, 7 L N., p. 29.
(c) Il est probable que l'on voulait dire que l'ouvrier remettrait au propriétaire un double de la réclamation, conservant l'autre double pour en faire la preuve au besoin.
qui a probablement donné pleine valeur, la dette due par le cédant a l'ouvrier.
Nous rencontrerons des dispositions analogues, mais plus travaillées, au titre Des. privilèges et hypothèques (art aoi3a et suiv). Ces dispositions précisent Té^oque où la réclamation de l'ouvrier doit être produite entre les mains du propriétaire (art. 2013c).
CHAPITRE IV.— DU BAIL A CHEPTEL
I. Définition et nature du bail a chepteL — Nous avons vu à l'article 1603, que le bail à cheptel est "un contrat de "louage mêlé à un contrat de société." D'après l'article 1698, " le bail à cheptel est un contrat par lequel l'une des ** parties donne a l'autre un fon^s de bétail pour le garder, " le nourrir et le soigner sous certaines conditions quant au "partage des profits entre eux" (a).
Les codificateurs ont regardé cette matière comme offrant peu d'intérêt pratique. Le contrat de cheptel n'était guère d'usage dans le ressort du parlement de Paris, et lorsqu'on y a recours en ce pays, les droits des parties, disent les codificateurs, sont presque toujours réglés par la convention, ou à défaut de convention, par l'usage. Le code Napoléon, au contraire, ne consacre pas moins de trente-deux articles au cheptel. Cela/ s'explique en France, car dans certaines provinces, où il y avait de grands pâturages, il était d'usage de louer des troupeaux à titre de cheptel, et les coutumes de ces provinces avaient minutieusement réglementé les droits des parties sous ce contrat qui tient i la fois du louage et de la société. Le code civil français devait donc reproduire ces dispositions qui ont toujours été étrangères à notre droit.
Donc, suivant la définition de l'article 1698, l'une des parties confie un fond de bétail à l'autre, qui s'^lige à le garder, le nourrir et le soigner, et qui reçoit ien retour une certaine portion des profits que donne le troupeau.
"Toute espèce d'animaux", dit l'artide 1699, "suscep- " tible de croît ou de profit pour l'agriculture ou le commerce, " peut être l'objet de ce bail."
Comme les codificateurs le disent, la convention réglera le plus souvent les droits des parties, mais, à défaut de conven-
(a) Cet article est au même effet que l'article 1800 du code Napoléon dont il reproduit presque textuellement Ta disposition.
tiofi, on pouira consulter Tusage du lieu. Ceat d'ailleurs œ que porte en cas termes l'article 1700:
1700. "A défaut de conventions particulières, ce contrat '' se régie par l'usage du lieu où le bétail est tenu."
On pourra consulter également les anciennes coutunKS françaises, celles de Nivernais, de Berry, du Bourbonnais et de la Bretagne, ainsi que les articles du code Napoléon qui suivent sur ce point l'ancien droit
Nous n'avons pas de jurisprudence en rapport avec le contrat de cheptel.
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